
Antônio Augusto Cançado Trindade et César Barros Leal
Coordinateurs

DROITS DE L’HOMME DROITS DE L’HOMME 
ET ENVIRONNEMENTET ENVIRONNEMENT

FortalezaFortaleza
20172017



 COMITÉ DE RÉDACTION

Antônio Augusto Cançado Trindade

César Barros Leal

Bleine Queiroz Caúla

Carla Amado Gomes 

Catherine Maria

Elkin Eduardo Gallego Giraldo

Elvira Domínguez Redondo

Filomeno Moraes

Juana María Ibáñez Rivas

Julieta Morales Sánchez

Martonio Mont’Alverne Barreto Lima

Sílvia Maria da Silva Loureiro

Soledad García Muñoz

Susana Borràs Pentinat

Valter Moura do Carmo

Catalogação na Publicação
Bibliotecária: Perpétua Socorro Tavares Guimarães C.R.B. 3 801/98

Droits de l’Homme et Environnement. Coordenação de Antônio Augusto 
Cançado Trindade e César Barros Leal.- Fortaleza: Expressão Gráfi ca e 
Editora, 2017.

224 p.

ISBN: 978-85-420-1084-8

1. Direitos Humanos   2. Direito   I. Trindade, Antônio Augusto Cançado   
II. Barros Leal, César.   III. Título

CDD: 340



TABLE DES MATIÈRES

PRÉFACE.......................................................................................5

LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET LE SYSTEME 
INTERAMERICAIN DES DROITS DE L’HOMME
Amaya Úbeda de Torres  ................................................................9

CHANGEMENT CLIMATIQUE ET DROITS 
DE L’HOMME DES MIGRANTS
Benoît May et François Crépeau ...................................................31

BRÈVES NOTES SUR LES RÉFUGIÉS ENVIRONNEMENTAUX 
ET LES DÉFIS DANS LA CONTEMPORANÉITÉ
César Barros Leal .........................................................................55

LE LIEN “DROITS DE L’HOMME ET DEVELOPPEMENT 
DURABLE” APRES RIO + 20: INFLUENCE, 
GENÈSE ET PORTÉE
Christel Cournil ...........................................................................73

LE DROIT A L’ENVIRONNEMENT: LA PROTECTION 
PAR LE DROIT PENAL
José Luis de la Cuesta ................................................................119

LA COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME
ET LA MISE EN ŒUVRE DU DROIT INTERNATIONAL 
DE L’ENVIRONNEMENT
Paul Tavernier ............................................................................147

LE DROIT DE L’ENVIRONNEMENT EN DROIT 
CONSTITUTIONNEL COMPARÉ: CONTRIBUTION A 
L’ETUDE DES EFFETS DE LA CONSTITUTIONNALISATION
Vanessa Barbé .............................................................................161

ANNEXES

DECLARATION FINALE DE LA CONFÉRENCE DES NATIONS 
UNIES SUR L’ENVIRONNEMENT ........................................183

DÉCLARATION DE RIO SUR L’ENVIRONNEMENT
ET LE DÉVELOPPEMENT .......................................................193



ÉTUDE ANALYTIQUE SUR LES LIENS ENTRE LES DROITS
DE L’HOMME ET L’ENVIRONNEMENT. RAPPORT DU 
HAUT-COMMISSAIRE DES NATIONS UNIES AUX DROITS 
DE L’HOMME (16 DÉCEMBRE 2011) ....................................199



5DROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENTDROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENT

PRÉFACE

Année après année, nous nous confrontons à un enorme défi: 
celui de présenter, à vous lecteurs, ces cinq ouvrages en cinq langues 
(portugais, espagnol, français, anglais et italien) qui traitent les 
thématiques centrales des Cours brésiliens interdisciplinaires en 
Droits de L’homme. Ces cours, tenus à Fortaleza au Ceará (Brésil), 
sont organisés par l’Institut Brésilien des Droits de L’Homme et 
l’Institut Interaméricain des Droits de L’Homme , en association avec 
le Centre d’Études et de Formation du Bureau du Procureur Général 
de l’État du Ceará, et nombreuses institutions locales, nationales et 
internationales.

Depuis 2012, la thématique de chaque édition fait l’objet de 
conférences, panels, ateliers thématiques (lors desquels quatre 
groupes d’élèves discutent d’un thème spécifique, avec l’aide des 
animateurs, dans le but de présenter des propositions au niveau 
municipal, étatique et fédéral) et d’une étude de cas (simulation 
d’une plainte, guidée par des animateurs, qui est adressée au système 
des droits de l’homme interaméricain). L’ensemble de ces activités 
compose un vaste programme de cent vingt heures, réparti en deux 
semaines et trois groupes sous un régime d’immersion.

Pour cette année 2017, en anticipant la Campagne de Fraternité 
promue par l’Église Catholique au Brésil, sous le titre “Fraternité: 
biomes du Brésil et de la défense de la vie”, nous avons choisi le 
thème “Droits de l’homme et l’environnement” comme thématique 
centrale pour le VII Cours Brésilien Interdisciplinaire des Droits de 
l’Homme. Ces cours se tiendront du 28 août au 8 septembre. Les 
années précédentes les thématiques abordées étaient les suivantes: 
“Les droits humains depuis la dimension de la pauvreté” (2012), 
“L’accès à la justice et la sécurité des citoyens” (2013), “L’égalité et 
la non-discrimination” (2014), “Le respect de la dignité humaine” 
(2015) et “Le principe d’humanité et la sauvaguarde de la personne 
humaine” (2016).

Le thème “Droits de l’Homme et Environnement” a été choisi 
en raison de la reconnaissance de son importance à un moment 
où il faut porter une attention prioritaire à la préservation de notre 
habitat, à la recherche d’un environnement sûr et équilibré, capable 
d’assurer une qualité de vie et de bien-être à tous. En d’autres mots, 
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un environnement capable d’assurer les conditions fondamentales 
pour une existance digne et saine.

Les plus grands efforts devraient se concentrer précisément sur 
la dignité de tous les êtres humains afin de fournir une protection 
écologique qui s’oppose aux dommages récurrents causés à la nature, 
aux pratiques abusives qui provoquent, par exemple, la pollution 
(atmosphérique, hydrique, sonore et visuelle, etc.), accelèrent les 
processus de désertification, réduisent les ressources naturelles et 
causent les changements climatiques responsables des millions de 
victimes des dégats environnentaux. En ce moment historique, il ne 
faut pas que la Conférence pour l’Interdiction des Armes Nucléaires 
(mars/juillet 2017), qui se tient à l’ONU à New York (États-Unis), 
passe inaperçue.

De nombreux auteurs de diverses nationalités, ayant répondu 
à notre invitation, ont rédigé des articles au contenu substantiel qui 
analisent les aspects de la thématique proposée selon différentes 
perspectives. Beaucoup d’entre eux font référence aux déclarations 
(celles de Stockholm et de Rio sur l’environnement, reprises dans 
tous les ouvrages), aux alliances et constitutions qui font partie d’une 
mosaïque d’outils et de règlements, et qui visent à créer une culture 
de respect de l’environnement, plaçant l’homme dans un scénario 
moins nocif, moins hostile et plus harmonieux.

Selon la Déclaration de Stockholm sur l’environnement, 
adoptée par la Conférence des Nations Unies sur l’environnement 
en juin 1972, “l’homme est à la fois créature et créateur de son 
environnement, qui assure sa subsistance physique et lui offre la 
possibilité d’un développement intellectuel, moral, social et spirituel. 
Dans la longue et laborieuse évolution de la race humaine sur la 
terre, le moment est venu où, grâce aux progrès toujours plus rapides 
de la science et de la technique, l’homme a acquis le pouvoir de 
transformer son environnement d’innombrables manières et à une 
échelle sans précédent. Les deux éléments de son environnement, 
l’élément naturel et celui qu’il a lui-même créé, sont indispensables 
à son bien-être et à la pleine jouissance de ses droits fondamentaux, 
y compris le droit à la vie même.”

Il faut également tenir compte que, selon la Déclaration de 
Rio sur l’Environnement et le Développement, de juin 1992, les 
êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au 
développement durable. Ils ont droit à une vie saine et productive 
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en harmonie avec la nature (Principe 1). Les États et les individus 
devront, comme condition fondamentale pour le développement 
durable, coopérer à la tâche indispensable d’éradiquer la pauvreté, 
dans l’effort de réduire les disparités de revenus et, par conséquent, 
établir des niveaux de vie portant une plus grande attention aux 
besoins de la majorité de la population mondiale (Principe 5).

Notre souhait est que ce recueil vienne s’ajouter au vaste 
programme des débats qui fera du VI Cours Brésilien Interdisciplinaire 
des Droits de l’Homme un jalon important dans la lutte pour la 
protection de l’environnement ainsi que pour les droits de l’homme, 
tout en soulignant, comme il se doit, l’énorme défi à cet égard, de 
l’État et de la société civile.

La Haye/Fortaleza, 07 juillet 2017. 

Augusto Cançado Trindade et César Barros Leal
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LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET LE SYSTEME 
INTERAMERICAIN DES DROITS DE L’HOMME*

Amaya Úbeda de Torres 

Docteur des Universités Complutense de Madrid et Robert Schuman de Strasbourg.

Un parc naturel qui sera traversé par une autoroute, la 
déforestation de l’Amazonie sempervirente, l’existence d’installations 
métallurgiques hautement polluantes, etc., autant de situations et de 
défis du continent américain qui s’insèrent dans ce qu’il est convenu 
de désigner par “droit à un environnement sain”. Mais existe-t-il un tel 
droit dans le cadre du système interaméricain des droits de l’homme? 
Certainement, puisque la Commission et la Cour interaméricaines 
ont eu à se prononcer dans le cadre d’affaires touchant au plus près 
la protection de l’environnement dans les Amériques. Et le système 
a dû, comme il l’a fait dans d’autres domaines, trouver le moyen de 
donner une réponse audacieuse aux problèmes juridiques posés.

Comme la feue Commission européenne ou la Cour européenne, 
les organes du système interaméricain ont dû faire face néanmoins 
aux dilemmes propres à la protection du droit à l’environnement. 
Le premier de ces dilemmes repose sur l’incertitude et la complexité 
de la définition même du droit à l’environnement. Comme le met 
en exergue le Dictionnaire des droits de l’homme, il semble pour 
le moins difficile “de concevoir la protection de l’environnement 
indépendamment de l’homme”, car l’environnement “représente 
l’ensemble d’éléments naturels et culturels dont l’existence et les 
interactions constituent le cadre de la vie humaine”1. Ainsi que la 
Commission interaméricaine des droits de l’homme l’a affirmé, “les 
procédures pour protéger les droits de l’homme sont inappropriées 
pour prévenir un dommage environnemental ou y remédier sauf si le 
dommage affecte l’homme”2. 

1 J. ANDRIANTSIMBAZOVINA et al., Dictionnaire des droits de l’homme, PUF, Paris, 
2008, p. 373. 
2 Com IADH, Metropolitan Nature Preserve c. Panama, rapport 88/03, 2003. 
Dans ce cas, la Commission déclara néanmoins irrecevable l’affaire car il n’y a 
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Le deuxième dilemme concerne la construction de la protection 
du droit à l’environnement dans le cadre du système juridique de 
protection, ce qu’on pourrait appeler la “positivisation” du droit. 
Certes, il est possible de relever d’ores et déjà une différence 
qui s’avère essentielle avec le système européen des droits de 
l’homme dans le domaine de l’environnement car, dans le cadre du 
système interaméricain, il y a des références explicites au droit à 
l’environnement. Ainsi, le Protocole additionnel de San Salvador 
concernant les droits économiques, sociaux et politiques énonce, 
dans son article 11, “le droit à un environnement salubre” et établit 
la dimension individuelle du droit (“toute personne a le droit de vivre 
dans un environnement salubre et de bénéficier des équipements 
collectifs essentiels”), ainsi que sa dimension collective dirigée vers 
les Etats, lesquels “encourageront la protection, la préservation et 
l’amélioration de l’environnement”. Or, bien que s’agissant d’une 
disposition importante, il ne faut pas oublier que le Protocole n’a 
été ratifié que par 16 Etats3 et qu’il n’est pas donc d’application 
universelle au sein du continent américain4. En outre, l’article 11 ne 
fait pas partie des droits considérés comme justiciables et pouvant 
amener à une possible analyse, suivie de condamnation, par la Cour 
interaméricaine5. La construction du droit à l’environnement est 
donc au sein du système interaméricain, comme au sein du système 

pas de victimes concrètes, mais une plainte générale contre un projet menaçant la 
réserve. 
3 En l’occurrence, Argentine, Bolivie, Brésil, Colombie, Costa Rica, Equateur, 
Salvador, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, 
Suriname et Uruguay.
4 Face au 25 Etats ayant ratifié la CADH, qui par la suite sont devenus 24, 
après la dénonciation de la Convention par Trinité et Tobago. Il est regrettable de 
constater que le Venezuela vient de déposer également un instrument dénonçant la 
Convention américaine des droits de l’homme le 6 septembre 2012, après l’annonce 
faite par le Président Chavez en juillet 2012.
5 En effet, selon l’article 19§6,  “Au cas où les droits établis au paragraphe a de 
l’article 8 et à l’article 13 ont été violés par une action imputable directement à 
un Etat partie au présent Protocole, cette situation peut donner lieu par le recours 
à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et, le cas échéant, à la 
Cour interaméricaine des droits de l’homme, à l’application du système de requêtes 
individuelles prévu aux articles 44 à 51 et 61 à 69 de la Convention américaine 
relative aux droits de l’homme.” Seuls, le droit des travailleurs d’organiser des 
syndicats et de s’affilier à ceux de leur choix (article 8) et le droit à l’éducation 
(article 13) peuvent arriver devant la Cour IADH. V. à ce sujet, ainsi que sur la 
notion de l’obligation de protection” progressive” de l’environnement, J. PRADA URIBE 
ET P. A. JURADO TORRES,” La exigibilidad del derecho al medioambiente en el Sistema 
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européen, casuistique car elle est, par sa nature même, prétorienne. 
Les méthodes d’interprétation telles que celles façonnées par la Cour 
interaméricaine sur la base de la Convention américaine constituent 
l’arme la plus puissante que celle-ci aura pour bâtir et protéger le 
droit à l’environnement.

Enfin, le troisième dilemme touche la nature même du droit, 
son noyau dur. Le droit à l’environnement enferme en lui-même 
une agonie (au sens grec du terme), un paradoxe interne: d’un côté, 
partant de la considération de l’homme comme sujet de droit, face 
à la nature en tant qu’objet de droit, le droit à l’environnement 
implique l’existence d’un droit à vivre dans un environnement avec 
une qualité et un bien-être durables. Le droit de profiter de la nature 
et de pouvoir mener une vie digne dans des conditions de salubrité 
adéquates est donc érigé comme une des parties essentielles du 
droit. Cependant, le droit à un environnement implique également 
des obligations pour les individus et donc la possibilité de limiter 
les droits individuels afin de pouvoir protéger ce bien “pour les 
générations présentes et futures”6. L’environnement devient donc 
également une fin en soi et il doit être protégé. Cela conduit à deux 
constatations: le droit à l’environnement est un droit, mais aussi 
une limitation d’autres droits individuels qui pourraient mettre en 
danger l’environnement; un choix appartient au législateur et, dans 
le cas qui nous occupe, à la juridiction interaméricaine des droits 
de l’homme, pour trouver l’équilibre entre la protection des droits 
individuels et la protection de l’environnement. En effet, comme l’a 
mis en exergue à maintes reprises le professeur MARGUENAUD, la 
jurisprudence dans cette matière peut être à double tranchant, car 
elle protège l’environnement quand il va de pair avec les droits de 
l’individu, mais elle peut également protéger l’individu en dépit des 
conséquences pour l’environnement7. 

L’objet de cette étude sera d’analyser la jurisprudence de la Cour 
interaméricaine et sa réponse à ces dilemmes. La Cour a eu, en effet, 

Interamericano de derechos humanos”, Centro de Investigaciones Socio-Juridicas, 
UNAM, 2009, pp. 171 et ss.
6 Pour reprendre la terminologie de la Déclaration de Stockholm adoptée en juin 
1972 par la Conférence des Nations Unies sur l’environnement.
7 V., outre la contribution du prof. MARGUENAUD à ce sujet dans ce volume, son 
travail” Inventaire raisonné des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme 
relatifs à l’environnement”, Revue européenne de droit de l’environnement, 2004, 
pp. 5 et ss.
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à se prononcer sur le droit à l’environnement dans le cadre de trois 
catégories d’affaires: une première catégorie concerne les assassinats 
et les attentats contre les défenseurs du droit à l’environnement dans 
différents pays du continent. De puissants intérêts économiques 
ou autres font souvent de l’exercice de la liberté d’expression et 
d’association en faveur de la protection de l’environnement un 
facteur de danger et de risque pour la vie. Parmi ces affaires, Kawas 
Fernandez c. Honduras8 est un arrêt marquant. Mme Kawas était une 
activiste connue pour son travail dans la protection et la conservation 
des ressources naturelles et dans l’amélioration des conditions de 
vie des habitants de la région de Bahia de Tela, au Honduras. Elle 
avait même réussi à faire déclarer l’une des parties de la région “parc 
national”, dénonçait fréquemment les compagnies d’exploitation 
illégale du bois et s’opposait à divers projets d’exploitation privée 
de la zone. Elle fut assassinée en 1995 et, au moment de l’arrêt en 
2009, l’enquête pénale était toujours en phase préliminaire. Malgré 
l’importance de cette affaire et l’impunité qui entoure les attentats 
et menaces exercés sur les défenseurs des droits de l’homme et qui 
mène souvent au besoin d’octroyer des mesures provisoires pour les 
protéger, le schéma suivi sous l’angle de l’article 4 de la CADH ou des 
articles 8 et 25 ne diffère pas d’autres arrêts concernant des massacres, 
disparitions forcées ou assassinats que la Cour interaméricaine a 
eu à connaître. C’est la raison pour laquelle l’analyse n’inclura pas 
ces affaires. Cependant, il est important de signaler que la Cour ne 
manque pas d’affirmer dans cette affaire que:

En outre, tel qu’il découle de la jurisprudence de cette Cour 
et de la Cour européenne des droits de l’homme, il existe un 
rapport indéniable entre la protection de l’environnement et la 
réalisation d’autres droits de l’homme. La façon dans laquelle 
la dégradation de l’environnement et les effets adverses 
du changement climatique ont eu des répercussions sur la 
jouissance effective des droits de l’homme au sein du continent 
ont fait l’objet de discussion de la part de l’Assemblée Générale 
de l’Organisation des Etats américains et des Nations unies. De 
nombreux Etats parties à la Convention américaine des droits 
de l’homme ont adopté des dispositions constitutionnelles 
reconnaissant expressément le droit à un environnement sain. 
Ces avancées dans le développement des droits de l’homme au 
sein du continent ont été reprises par le Protocole additionnel à 

8 Cour IADH, arrêt du 3 avril 2009, Série C, nº 196.
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la Convention américaine des droits de l’homme sur les droits 
économiques, sociaux et culturels, Protocole de San Salvador.9

La deuxième catégorie d’affaires concerne les droits des peuples 
indigènes à vivre de et dans l’utilisation durable des ressources 
naturelles et dans un environnement salubre. Ici, la Cour de San 
José a trouvé le mariage parfait entre droits individuels et droits 
collectifs10 ainsi qu’entre le droit à l’environnement et les droits 
reconnus de façon explicite dans la Convention américaine, tels que, 
parmi d’autres, le droit à la vie, et ceux implicites, tels que le droit 
à la santé dans des conditions dignes. Elle a aussi su construire une 
notion sui generis de propriété collective car, fréquemment, la survie 
des communautés indigènes ainsi que le maintien de leurs modes 
de vie sont directement liés au respect de l’environnement. Dans ce 
cadre, la Cour retrouve un champ d’originalité dans lequel elle a su 
établir une jurisprudence solide et unique11. 

Enfin, s’ajoute à ce mariage un troisième élément qui le 
transforme en ménage à trois et, comme tel, difficile à gérer. Ainsi, la 
troisième catégorie d’affaires, celles-ci beaucoup moins nombreuses, 

9 §148. La traduction est de l’auteur.
10 En effet, si la Convention américaine des droits de l’homme reconnaît des droits 
individuels, les droits des peuples indigènes ont été à la base d’une jurisprudence 
permettant à la Cour interaméricaine d’atténuer une séparation radicale entre droits 
individuels et droits collectifs. V. à ce sujet L. BURGORGUE-LARSEN et A. UBEDA DE 
TORRES, The Inter-American Court of Human Rights. Case-law and commentaries, 
Oxford University Press, 2011.
11 Sans méconnaître la jurisprudence du Comité des Nations unies sur les 
droits des peuples indigènes à leurs terres, qui se base sur les articles 1§2 (libre 
détermination des peuples) et 27 (droit des minorités) du Pacte international des 
droits civils et politiques (v. à ce sujet l’affaire sur les droits des Mapuches et autres 
peuples indigènes c. Chili, Comité DH, 15 mars 2007, Chili, CCPR/C/CHL/CO/5/
CRP1). En outre, au sein du système universel, nombreux sont les instruments 
qui font des références à l’environnement. Ainsi, le Pacte international des droits 
économiques, sociaux et culturels reconnaît, dans son article 11§1, le droit à un 
niveau de vie permettant une amélioration des conditions d’existence et, dans l’alinéa 
2 du même article, il impose aux Etats l’obligation de développer des mécanismes 
permettant une exploitation efficace des ressources naturelles. Cette dernière 
disposition souligne déjà la difficulté de concilier protection de l’environnement et 
droits de l’homme, l’article 12 du Pacte ajoute encore le droit de toute personne à 
la jouissance du plus haut niveau de santé physique et morale. Dans l’observation 
générale sur cet article n° 14, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels 
a interprété que l’article 12 ne se limite pas à la santé personnelle en elle-même 
mais qu’il s’étend à toutes les conditions socio-économiques qui l’entourent, telles 
qu’un environnement salubre (§§ 4 et 11 de l’observation Générale n° 14, 2000).
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inclut les arrêts qui ne concernent pas une catégorie spécifique de 
personnes, ni les indigènes ni les défenseurs de l’environnement, 
mais qui concernent des droits individuels, affectés dans une plus 
ou moins grande mesure par une question en rapport direct avec 
l’environnement. Dans cette dernière catégorie, la Cour de San José 
a eu à faire face à des décisions et problèmes juridiques sans doute 
proches de ceux soumis à sa consœur, la Cour européenne des droits 
de l‘homme. 

Partant de l’étude de ces deux dernières catégories d’arrêts, nous 
allons mettre en exergue, d’une part, la protection de l’environnement 
érigée par la Cour interaméricaine comme conséquence nécessaire 
de la protection des droits des communautés des indigènes (Partie 
I) et, d’autre part, la quête constante d’équilibre entre le droit à 
l’environnement et la protection des droits individuels (Partie II). 
Il s’agit donc bien, d’une construction prétorienne de soutien de 
l’environnement basé sur le collectif, qui devient par la suite plus 
difficile à construire et à équilibrer quand elle doit être définie dans 
le cadre des droits individuels. 

1. LE DROIT A L’ENVIRONNEMENT EN TANT QUE DROIT COLLECTIF

Il est connu que la construction de la protection des droits 
des indigènes des Amériques est l’un des succès les plus célébrés 
(et célèbres) du système interaméricain. Il s’agit d’une construction 
pionnière de la Cour de San José qui se base en partie sur un 
développement législatif et constitutionnel important au sein des 
Etats du continent américain. Nicaragua, Honduras, Brésil, Pérou, 
Bolivie, Venezuela… de nombreux Etats ont consacré dans leur 
législation l’importance des particularités de la culture et des modes 
de vie traditionnels, ainsi que le droit à la terre12, arrivant même 
à établir la coexistence entre le droit des juridictions indigènes 
avec le droit commun appartenant à des juridictions ordinaires13. 
Nombreuses sont également les Constitutions de l’Amérique Latine 

12 C’est le cas des Constitutions, entre autres, du Nicaragua, Panama, de 
l’Argentine, de la Bolivie, Colombie, etc. V. R. DELLUTRI,” El derecho humano 
al medio ambiente: el caso de los pueblos autóctonos”, American University 
International Law Review, 2008, pp. 73-101.
13 C’est le cas, par exemple, dans la “nouvelle” Constitution bolivienne adoptée en 
2009 sous la présidence d’Evo Morales, ainsi qu’au Pérou, Paraguay ou en Equateur, 
parmi d’autres. Cette question a fait l’objet de débat doctrinal, v., par exemple, O. 
RUIZ CHIRIBOGA,”Indigenous corporal punishments in Ecuador and the prohibition 
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qui ont inséré le droit à l’environnement dans le cadre de leur 
catalogue des droits fondamentaux14.

Le lien entre les droits des communautés indigènes et le droit à 
un environnement sain est donc venu de la main de la jurisprudence 
de façon assez naturelle, se dessinant en tant que couple parfait. On a 
déjà souligné que le droit à un environnement salubre est énoncé de 
façon explicite au sein du Protocole de San Salvador; néanmoins, il ne 
l’est pas au sein de la Convention américaine des droits de l’homme, 
pilier sur lequel la Cour s’appuie pour rendre ses arrêts, faute d’une 
ratification plus homogène du Protocole. Cette consécration explicite 
n’a pas donc épargné le juge interaméricain de devoir établir, par la 
voie prétorienne, les contours des obligations étatiques en matière 
environnementale, compte tenu que l’aspect de droit “créance” 
du droit à l’environnement a façonné les références à sa protection 
dans les arrêts de la haute juridiction interaméricaine. Le meilleur 
terrain pour réussir était le cadre des communautés indigènes; les 
plus vulnérables et les plus pauvres, ceux qui sont souvent considérés 
comme les exclus en matière des droits de l’homme, sont ceux qui ont 
permis de développer la jurisprudence de base relative à la protection 
à l’environnement. En effet, chez les communautés qui essaient de 
préserver leur mode de vie ancestral, le lien entre environnement et 
vie, santé, alimentation, eau, travail, famille, et même la mort, est 
tellement étroit qu’il en devient inséparable. Ainsi, la protection du 
droit à l’environnement a été développé dans le cadre de l’accès aux 
terres des communautés indigènes et sur la base d’une interprétation 
large tant des droits explicitement prévus dans la Convention 
américaine (A) que des droits construits de façon prétorienne (B).

A. Une interprétation large des droits de la CADH

La clé de l’interprétation originale de la Cour réside, comme 
énoncé précédemment, dans l’établissement d’un lien nécessaire 
entre les droits de l’homme de la Convention américaine et le besoin 
d’avoir un niveau basique d’accès à ces droits dans un environnement 

of Torture and ill treatments”, en cours de parution; v. aussi le numéro spécial de la 
Revista IIDH, janvier-juin 2005 sur le droit indigène).
14 V. T. FLORES BEDREGAL, “Medio Ambiente y Desarrollo en las Constituciones 
Sudamericanas”, in Desarrollo sostenible y asamblea constituyente: propuestas 35, 
FES-ILDIS/PRODENA/PLURAL, 2005.
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sain pour les peuples indigènes. Les terres ancestrales où ces peuples 
vivent et évoluent deviennent donc un élément fondamental 
permettant de protéger les peuples indigènes et de construire, ne 
serait-ce que de façon indirecte, un droit à l’environnement dans le 
système interaméricain. Deux droits ont servi tout particulièrement 
à le façonner: le droit à la propriété et le droit à la vie dans des 
conditions salubres et dignes.

1.1. Le droit à la propriété collective

Dans l’un des premiers arrêts sur la question, devenu par 
conséquent un arrêt essentiel pour son impact et importance15, la 
Cour IADH a eu à se prononcer sur la concession à une compagnie 
forestière (la SOLCARSA) des droits d’entreprendre son activité sur 
les terres ancestrales des Mayagna. En dépit de la reconnaissance 
dans la Constitution du Nicaragua des droits des peuples indigènes à 
leurs terres dans la région autonome de l’Atlantique Nord, la pratique 
ne respectait visiblement ni la lettre ni l’esprit de la disposition. La 
Cour interaméricaine condamna le Nicaragua sur la base de l’article 
21 de la Convention américaine (droit à la propriété) à travers une 
construction jurisprudentielle originelle. En effet, considérant “qu’il 
existe parmi les indigènes une tradition communautaire concernant 
la forme communautaire de la propriété collective de la terre” et que 
“son appartenance ne se centre pas sur un individu, mais plutôt sur 
un groupe et sa communauté”, la Cour énonce que:

Les indigènes, du fait de leur seule existence, ont le droit 
de vivre librement sur leurs territoires; l’étroite relation que 
les indigènes maintiennent avec la terre doit être reconnue 
et comprise comme la base fondamentale de leurs cultures, 
de leur vie spirituelle, de leur intégrité et de leur survie 
économique. Pour les communautés indigènes, la relation avec 
la terre n’est pas une simple et unique question de possession 
et de production, mais un élément matériel et spirituel dont 
ils doivent jouir pleinement, y compris afin de préserver leur 
héritage culturel et le transmettre aux générations futures.16   

15 L. BURGORGUE-LARSEN et A. ÚBEDA DE TORRES, The Inter-American Court of 
Human Rights, op. cit.
16 Cour IDH, 31 août 2001, Fond et réparations, Communauté Mayagna 
(Sumo) Awas Tingni c. Nicaragua, Série C n° 79, §148. La traduction est reprise 
de L. BURGORGUE-LARSEN et A. UBEDA DE TORRES, Les grands arrêts de la Cour 
Interaméricaine des droits de l’homme, Bruylant, Byxelles, chapitre XX.
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Le rapport des communautés indigènes avec leurs terres et leur 
mode de vie constitue ainsi le premier pas dans la jurisprudence de 
la Cour interaméricaine pour condamner les Etats qui donnent des 
droits d’exploitation des ressources naturelles dans leurs territoires. 
En effet, la protection du droit à la propriété des communautés 
indigènes, qui vivent d’une utilisation respectueuse et d’une 
connaissance de la nature, est un mécanisme indirect de protection 
de l’environnement. La Cour a reconnu ainsi “l’harmonie avec 
l’environnement” dans laquelle les communautés indigènes vivent 
et qui “repose sur leur relation spirituelle avec la terre, la manière de 
manier ses ressources et le profond respect à l’égard de la nature”17.

La Cour a consolidé dans ses arrêts successifs la même 
jurisprudence, en ajoutant de nouveaux éléments. Ainsi, dans 
l’affaire Saramaka c. Suriname18, qui concerne également le 
déplacement des communautés indigènes comme conséquence 
des concessions d’exploitation à des compagnies sur les ressources 
naturelles, l’originalité réside dans le fait que les Saramaka ne sont 
pas des peuples indigènes autochtones, mais qu’ils forment une 
communauté africaine installée au Suriname au XVIIe siècle. Bien 
que leur présence dans la région soit relativement récente, la Cour 
a considéré que leur lien avec la terre en tant que source de vie et 
d’identité culturelle était essentiel dans le cadre de la conception de 
la propriété collective découlant de l’article 21 de la CADH. Cet arrêt 
illustre, en outre, le fait que le droit à la propriété et la protection 
des ressources pour les communautés indigènes est souvent violé, 
non seulement dans son volet matériel, mais également dans son 
volet procédural. Le besoin dans ce cadre du respect des éléments 
d’accès à la justice, à la participation au processus décisionnel et au 
droit à l’information développe tout son potentiel (v. également les 
considérations sur la construction du droit à l’identité culturelle, 
infra). 

L’affaire Saramaka laisse également entrevoir que la protection 
des peuples indigènes n’est pas toujours synonyme de protection de 
l’environnement, mais plutôt des droits d’exploitation de ressources 
naturelles nécessaires à la survie du groupe. La dichotomie devient 

17 Cour IDH, 19 novembre 2004, Réparations, Massacre Plan de Sánchez c. 
Guatemala, Série C n° 116, §85.
18 Cour IDH, 28 novembre 2007, Exceptions préliminaires, fond et réparations, 
Peuple Saramaka c. Suriname, Série C nº172.



18 DROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENTDROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENT

encore plus évidente dans Xákmoc Kásek c. Paraguay19, concernant 
la déclaration de “réserve naturelle privée” d’une partie du territoire 
réclamée par la communauté indigène et qui avait été octroyée sans 
consulter cette communauté. Ici, l’Etat semblait vouloir séparer le 
droit à la propriété commune du peuple indigène de la protection 
de l’environnement. La Cour met en exergue que la constitution 
de cette réserve naturelle semble être en réalité une façon subtile 
de priver les peuples indigènes de leur droit d’accès à leurs terres 
tout en respectant les dispositions légales internes et essayant 
de justifier l’action sur la base d’une prétendue préservation de 
l’environnement20. La Cour affirme en outre que le droit à la 
propriété des peuples indigènes “doit assurer la participation effective 
des membres de la communauté, de façon respectueuse avec leurs 
coutumes et traditions, par rapport à tout plan ou décision ayant des 
répercussions sur leurs terres traditionnelles et pouvant entraîner 
des restrictions dans l’utilisation et la jouissance des terres, évitant 
ainsi de nuire à la survie du groupe”21. La haute juridiction combine 
dans ce cas la Convention américaine avec la Convention nº 169 
de l’Organisation Internationale du Travail relative aux peuples 
indigènes et tribaux, adoptée le 27 juin 1989 et entrée en vigueur le 
5 septembre 1991.

En dehors des nombreux droits matériels invoqués dans le cadre 
des affaires relatives aux peuples indigènes, un autre apparaît tout 
particulièrement dans le domaine de la protection de l’environnement: 
le droit à la vie, notamment par une conception prétorienne large de 
la vie dans des conditions dignes et salubres.

1.2. Le droit à la vie des peuples indigènes dans des conditions 
   dignes

Le droit à la vie se trouve fortement lié à l’environnement 
“salubre” dans les cas des peuples indigènes. Dans Yakye Axa c. 
Paraguay, une affaire qui concernait la construction d’une autoroute 
à travers les terres ancestrales de cette communauté, la Cour avait 
établi que l’absence du respect du droit à la propriété avait nui 
“au droit à une vie digne des membres de la communauté, car ils 

19 Cour IDH, 24 août 2010, Fond et réparations, Communauté indigène Xácmoc 
Kásek c. Paraguay, Série C nº 214. 
20 Ibidem, §169. 
21 Ibidem, §157. 
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avaient été privés de la possibilité d’accès à leurs moyens de survie 
traditionnelle, ainsi qu’à l’utilisation et à la jouissance des ressources 
naturelles nécessaires à l’obtention d’eau propre et à la pratique de 
la médicine traditionnelle de prévention et guérison des maladies”22. 
Le droit à la vie est ici inséparable du droit à l’eau et du droit à la 
santé, menant à nouveau la jurisprudence vers la construction des 
obligations positives. L’arrêt affirme ainsi que le manque de respect 
des obligations positives à la charge de l’Etat envers le droit à l’accès à 
leurs terres des Yakye Axa qui étaient restés longtemps sans territoire, 
avait donné lieu à des conditions de vie pour les membres de la 
communauté incompatibles avec leur dignité. En vertu de l’existence 
d’un droit “créance” et des obligations positives de préserver les terres 
et l’environnement en bon état, la Cour conclut dans ce cas d’espèce 
à la violation du droit à la vie dans des conditions dignes, découlant 
de l’article 4 de la Convention, et à l’absence d’accès aux terres23. 

L’affaire Kichwa de Sarakayu c. Equateur24, plus récente, 
qui concerne l’exploitation pétrolière d’une partie de la forêt 
amazonienne où vit cette communauté indigène, compile et 
énumère les conséquences du manque d’accès à leurs terres pour les 
peuples indigènes: empêcher la jouissance de ressources naturelles 
nécessaires pour assurer la survie du groupe à travers ses activités 
traditionnelles; ne pas pouvoir accéder aux systèmes de santé 
traditionnels et à d’autres fonctions socioculturelles, ce qui génère 
des conditions de vie précaires ou infrahumaines, une plus forte 
vulnérabilité face aux maladies et épidémies ainsi que l’exposition 

22 Cour IDH, 17 juin 2005, Fond et réparations, Communauté Yakye Axa c. 
Paraguay, Série C n° 125, § 168.
23 Cependant, le volet procédural reste néanmoins limité dans Yakye Axa, car 
la Cour ne peut pas arriver à établir la responsabilité de l’Etat pour la mort de 
quelques-uns des membres de la communauté faute de preuves suffisantes. Dans 
Sawhoyamaxa (Cour IDH, 29 mars 2006, Fond et réparations, Communauté 
indigène Sawhoyamaxa c. Paraguay, Série C n° 146), les juges interaméricains sont 
parvenus en revanche à déclarer l’Etat responsable de la mort des membres de la 
communauté en raison du manque d’assistance médicale et alimentaire, situation 
découlant du manque d’accès à leurs terres. Il faut pour cela que les autorités 
connaissent ou puissent connaître” l’existence d’une situation de risque réel et 
immédiat pour la vie d’un individu ou d’un groupe d’individus déterminés” et ne rien 
faire pour l’éviter ou le prévenir (Cour IDH, Série C n° 146, §155). V. L. BURGORGUE-
LARSEN et A. UBEDA DE TORRES, Les grands arrêts de la Cour Interaméricaine des 
droits de l’homme, Bruylant, Byxelles, chapitre XX. 
24 Cour IDH, 27 juin 2012, Fond et réparations, Kichwa de Sarakayu c. Equateur, 
Série C n° 245.  
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à des situations de manque de protection extrême; enfin, rendre 
possible la violation d’autres droits de l’homme, entraînant la 
souffrance des membres de la communauté et des nuisances pour la 
préservation de son genre de vie, de ses coutumes et de sa langue25.

La construction du droit à la vie dans le cadre des membres 
des communautés des peuples indigènes a donné lieu à des 
développements ultérieurs dans la jurisprudence interaméricaine. 
En effet, dans Yakye Axe, la Cour mettait déjà les ciments de sa 
création prétorienne, en affirmant que “La culture des membres des 
communautés indigènes correspond à une façon de vie particulière 
d’être, de voir et d’agir dans le monde, construit sur la base d’un 
rapport étroit avec les territoires traditionnels et les ressources que 
s’y trouvent. Ceux-ci ne sont pas seulement leur principal moyen 
de survie, mais ils sont aussi un élément qui fait partie de leur 
cosmovision, leur religiosité et de leur identité culturelle”26. Comme 
on l’a fréquemment noté, la Cour interaméricaine est allée au-delà 
des droits explicitement prévus au sein de la Convention américaine, 
en tissant la protection des droits des indigènes sur leurs terres et 
leur évolution dans un environnement sain sur la base d’un vrai 
droit “à l’identité culturelle”.

B. Le rapport entre l’environnement et l’identité culturelle des 
peuples indigènes

Les références dans la jurisprudence à ce droit sont très 
nombreuses27, l’une des dernières affaires sur la question, l’arrêt 

25 Cour IDH, 27 juin 2012, Fond et réparations, Kichwa de Sarakayu c. Equateur, 
Série C n° 245, §147. 
26 Cour IDH, 17 juin 2005, Fond et réparations, Communauté Yakye Axe c. 
Paraguay, Série C n° 125, §135. 
27 V. à titre d’exemple, dans l’affaire Awas Tingni, la partie relative aux réparations, 
notamment le besoin de permettre l’accès et la jouissance des terres par la 
communauté dans le respect de ses coutumes, valeurs et usages (op. cit., §164). V. 
également Cour IDH, 24 avril 2004, Fond, Massacre Plan de Sánchez c. Guatemala, 
Série C n° 105, §51; Cour IDH, 17 juin 2005, Fond et réparations, Communauté 
Yakye Axa c. Paraguay, Série C n° 125, §124, etc.
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Kichwa de Sarakayu c. Equateur28, fixe clairement ses contours, 
créant un lien insécable entre identité culturelle et protection de 
l’environnement et affirmant l’importance de ce droit “de nature 
collective des communautés indigènes”29. L’arrêt décline, avec une 
logique implacable, les éléments qui permettent la construction du 
droit à partir, d’une part, de la Convention américaine, notamment 
de ses articles 1§1 et 2 et 29.b et de l’interprétation téléologique 
mise en place par la Cour et, d’autre part, de la lecture combinée 
avec d’autres instruments, tels que la Convention n° 169 de l’OIT 
déjà mentionnée, spécialement quand l’Etat concerné l’a ratifiée, et 
les Déclarations universelle30 et américaine31 des droits indigènes, 
parmi d’autres32. Si l’arrêt n’ajoute pas d’éléments extrêmement 
novateurs dans l’analyse du droit à l’identité culturelle et son rapport 
avec l’environnement, il rassemble et présente de façon pédagogique 
toutes les considérations développées de façon plus éparpillée dans 
sa jurisprudence précédente.

La Cour commence donc, dans l’objectif d’établir le lien entre 
peuples indigènes et environnement, par déclarer que “le droit 
d’utiliser et de jouir du territoire manquerait de sens dans le contexte 
des peuples indigènes et tribaux si ce droit n’était pas lié avec la 

28 Cour IDH, 27 juin 2012, Fond et réparations, Kichwa de Sarakayu c. Equateur, 
Série C n° 245.  
29 Cour IDH, 27 juin 2012, Fond et réparations, Kichwa de Sarakayu c. Equateur, 
Série C n° 245, §217.
30 Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones, adoptée 
le 13 septembre 2007. Elle fut votée par une large majorité de 143 votes; 4 Etats 
seulement votèrent contre (Canada, Etats-Unis, Australie et la Nouvelle Zélande). 
31 C’est plutôt un Projet de Déclaration américaine sur les droits des peuples 
indigènes, qui a été élaboré par la Commission interaméricaine des droits de 
l’homme en 1997 et n’a pas encore été adopté. Il inclut le droit à l’environnement, 
reconnaissant le rapport de dépendance économique, social et culturel entre les 
peuples indigènes et l’environnement (Article 18). V. T. THOMPSON,” Getting over 
the hump: establishing a right to environmental protection for indigenous peoples 
in the Inter-American Human Rights system”, Journal of Transnational Law and 
Policy, vol. 19, Automne 2009, pp. 179-208. 
32 Telles que la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement des 
Nations Unies, adoptée en 1992, ou encore la Déclaration universelle de l’UNESCO 
sur la diversité culturelle de 2001. V. à ce sujet V. RODRIGUEZ RESCIA,” El 
derecho al medio ambiente en el sistema interamericano de protección de derechos 
humanos: en busca de la implementación de una estrategia de litigio regional”, 
ELAW, 2003, accesible en ligne: http://www.elaw.org/node/1687. 
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protection de ressources naturelles qui sont dans le territoire”33. 
Deuxièmement, la Cour établit la connexion entre le territoire 
et les ressources naturelles avec le besoin de “survie physique et 
culturelle” de la communauté et sa “cosmovision”, qui doit être 
protégée sous l’angle de l’article 21 de la Convention pour garantir 
son “identité culturelle, structure sociale, système économique, 
ses coutumes, croyances et traditions”34. La question de l’identité 
culturelle est d’ailleurs protégée dans des termes semblables dans 
le cadre de l’interprétation du droit à la vie culturelle de l’article 15 
du Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels35, qui 
contient une référence explicite aux peuples autochtones36 ou par la 

33 Cour IDH, 27 juin 2012, Fond et réparations, Kichwa de Sarakayu c. Equateur, 
Série C n° 245, §146.
34 Ibidem.
35 Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations unies, 
observation générale n° 21 sur l’article 15§1.a du Pacte relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, 21 décembre 2009, E/C.12/GC/21, § 32.
36 § 36: “Les États parties devraient prendre des mesures visant à garantir que 
l’exercice du droit de participer à la vie culturelle tient dûment compte des valeurs 
associées à la vie culturelle, qui peuvent avoir une dimension collective marquée ou 
qui ne peuvent être exprimées et vécues qu’en tant que communauté par les peuples 
autochtones. La forte dimension collective des droits des peuples autochtones est 
indispensable à leur existence, à leur bien-être et à leur développement intégral et 
comprend le droit aux terres, territoires et ressources qu’ils possèdent ou occupent 
traditionnellement ou qu’ils ont utilisés ou acquis. Les valeurs culturelles et les 
droits des peuples autochtones qui ont trait à leurs terres ancestrales et à leur 
relation avec la nature devraient être considérés avec respect et protégés, afin 
d’empêcher la dégradation de leur mode de vie particulier, notamment de leurs 
moyens de subsistance, la perte de leurs ressources naturelles et, en fin de compte, 
de leur identité culturelle. Les États parties doivent donc prendre des mesures visant 
à reconnaître et protéger les droits des peuples autochtones de posséder, de mettre 
en valeur, de contrôler et d’utiliser leurs terres, leurs ressources et leurs territoires 
communaux et, lorsque ceux-ci ont été habités ou utilisés sans leur consentement 
libre et informé, prendre des mesures pour que ces terres et ces territoires leur soient 
rendus.” 
§ 37: “Les peuples autochtones ont le droit d’agir collectivement pour faire respecter 
leur droit de conserver, de protéger et de développer leur patrimoine culturel, leur 
savoir traditionnel et leurs expressions culturelles traditionnelles, ainsi que les 
manifestations de leurs sciences, techniques et cultures, y compris leurs ressources 
humaines et génétiques, leurs semences, leurs médecines, leur connaissance des 
propriétés de la faune et de la flore, leurs traditions orales, leur littérature, leurs 
dessins et modèles, leurs sports et leurs jeux traditionnels, ainsi que leurs arts visuels 
et leurs spectacles. Les États parties devraient respecter le principe du consentement 
préalable des peuples autochtones, librement donné et en connaissance de cause, 
pour toutes les questions visées par leurs droits spécifiques”.
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jurisprudence de la Commission africaine des droits de l’homme et 
des peuples37 et de la Cour européenne38.

Ensuite, le juge interaméricain rappelle les dicta inclus dans 
l’affaire Saramaka c. Suriname, soulignant que, pour éviter qu’une 
exploration ou extraction des ressources naturelles dans les territoires 
des communautés indigènes ne nuise à ces territoires, il faut que 
trois conditions soient respectées: mener un procès adéquat et 
participatif garantissant le droit à la consultation, réaliser une étude 
d’impact environnemental et partager les bénéfices obtenus si cela 
est applicable39. 

Enfin, la Cour, se basant sur le rapport très étroit entre le 
territoire et la vie et l’identité des peuples indigènes et constatant 
le rôle fondamental de ces communautés dans la préservation de 
l’environnement en raison de leurs connaissances et pratiques 
traditionnelles, arrive à une conclusion qu’on pourrait considérer “en 
cascade”. En effet, elle constate, comme il ne pouvait en être autrement 
compte tenu de sa jurisprudence constante, que le droit à l’identité 
culturelle découle du droit à la propriété communale reconnu au sein 
de l’article 21 de la Convention. Si, pour arriver à cette conclusion, il 
a fallu des années et une interprétation intégrale de la Convention à 
la lumière d’autres instruments internationaux, il est évident que le 
droit à l’identité culturelle peut entraîner en lui-même une violation 
de l’article 21 de la Convention; cet arrêt martèle qu’il s’agit bel et 
bien d’un droit autonome. Le contenu de cet arrêt n’était peut-être pas 

37 Comme dans le cas n° 276/2003 du 3 novembre 2009 concernant les droits des 
Endorois. V. à ce sujet la contribution sur la protection de l’environnement dans le 
cadre du système africain dans ce volume.
38 Le droit à l’identité culturelle s’est développé surtout dans le cadre des arrêts 
concernant les gens du voyage. V., parmi d’autres, Cour EDH, Chapman c. RU, 
arrêt du 2001, notamment §§ 73 et 93. 
39 Cour IDH, 28 novembre 2007, Exceptions préliminaires, fond et réparations, 
Peuple Saramaka c. Suriname, Série C nº172, §129. Ainsi, trois garanties 
fondamentales, obligations positives à la charge de l’Etat, sont demandées par 
la Cour dans cette affaire:tout d’abord, l’Etat” doit garantir la participation 
effective” des membres du peuple indigène dans” tout projet de développement, 
investissement, exploration ou extraction ayant lieu dans le territoire concerné”; 
ensuite, l’Etat doit garantir que les membres du groupe bénéficient” de façon 
raisonnable” de ces projets; enfin, l’Etat s’engage à ne pas octroyer des licences sans 
avoir mené à terme” des études d’impact environnemental”. Le manque de respect 
de ces garanties peut entraîner non seulement la violation de l’article 21, ainsi que 
des articles 8 et 25 de la Convention américaine des droits de l’homme, mais avoir 
aussi des conséquences très précises dans le cadre des réparations.
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essentiel pour affirmer l’autonomisation du droit à l’identité culturelle 
mais d’autres conclusions en découlent directement. En effet, la Cour 
affirme, s’appuyant à nouveau sur les arrêts précédents, que le droit 
à l’identité culturelle implique le droit de garantir une consultation 
libre et informée, dans le respect du principe de bonne foi. Ainsi, le 
manque de consultation dans le cas d’espèce permet en lui-même de 
pouvoir constater une violation du droit à l’identité culturelle et, par 
conséquent, de l’article 21 de la Convention. Qui plus est, la haute 
juridiction met en exergue que dans le passé, elle s’est prononcée sur 
les violations des droits des membres des communautés indigènes 
et qu’il est désormais clair que les peuples indigènes sont des sujets 
collectifs possédant des droits collectifs. Le droit à la consultation fait 
partie des droits du collectif, car il appartient à la communauté, et il 
n’a pas été respecté en l’espèce40.

Cette construction ouvre la porte à des développements 
importants dans le cadre du droit à l’environnement dans sa 
dimension collective. En effet, les ressources naturelles telles que 
l’eau propre, la flore et la faune ainsi que des conditions générales de 
salubrité doivent être préservées pour permettre aux peuples indigènes 
de vivre selon leur identité culturelle; le droit de consultation exige 
en outre de mener des études d’impact environnemental afin de 
permettre la prise de décisions bien motivées et informées. Ces 
études doivent non seulement évaluer les possibles dangers et 
effets pervers pour l’environnement du projet, mais aussi prendre 
en compte “la répercussion sociale, spirituelle et culturale”41 pour 
la population indigène. Autant d’éléments pour construire une 
obligation de respect de l’environnement découlant de la Convention. 
Cependant, plusieurs arrêts mettent en exergue la diversification 
du contentieux et également les discordances dans le mariage entre 
droits de l’homme et droit à l’environnement, même au sein des 
communautés indigènes. L’environnement se révèle ainsi comme 
une fin en soi, devenant un aspect séparé des droits individuels et, 
dans certaines occasions, opposé à eux.

40 Cour IDH, 27 juin 2012, Fond et réparations, Kichwa de Sarakayu c. Equateur, 
Série C n° 245, §§ 232 et 233. 
41 Cour IDH, 27 juin 2012, Fond et réparations, Kichwa de Sarakayu c. Equateur, 
Série C n° 245, § 207.
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2. LE DROIT A L’ENVIRONNEMENT FACE AUX DROITS INDIVIDUELS

Le contentieux interaméricain est encore loin d’arriver au degré 
de diversification du contentieux européen qui a construit, malgré 
le manque de reconnaissance explicite au sein de la Convention 
européenne de la protection à l’environnement (ou des droits sociaux 
ou économiques), une jurisprudence riche, fondamentalement axée 
sur l’article 8 de la Convention européenne, relatif à la vie privée et 
familiale, mais aussi sur le droit à la vie de l’article 2 ou sur le droit 
à la propriété de l’article 1 du Protocole 1. La Cour interaméricaine a 
été cependant forcée de faire face à son tour au paradoxe inhérent à la 
protection de l’environnement quand celle-ci ne va pas de pair avec 
les droits individuels. Elle a donc dû se prononcer sur des aspects 
limitant les droits individuels pour assurer la protection d’un bien 
commun plus important, en l’occurrence, l’environnement (A), 
pour ensuite établir, de façon timide encore, des éléments dans la 
construction d’un droit à l’environnement.

A. La protection de l’environnement en tant que limite des droits 
individuels

L’environnement est considéré comme un bien supérieur, une 
valeur qui doit être préservée malgré les répercussions possibles 
pour les droits individuels en jeu. Voici la complexité de la donne: 
limiter les droits conventionnels en vertu de l’existence d’un intérêt 
plus important pour la communauté et même pour les générations 
présentes et futures. La Cour interaméricaine n’a pas eu un 
contentieux abondant dans cette catégorie, mais les affaires qu’elle 
a connues sous cet angle relèvent notamment de l’article 21 de la 
Convention américaine (droit à la propriété). Parmi elles, Salvador 
Chiriboga c. Equateur42 est l’affaire dans laquelle la question s’est 
posée clairement pour la Cour interaméricaine, même si celle-ci n’a 
pas eu à faire un choix entre environnement et droits individuels. 

En effet, le cas concerne l’expropriation des requérants en raison 
de la construction dans la zone d’un parc naturel urbain. Rappelons 
que la Cour européenne des droits de l’homme avait constaté pour 
la première fois une année auparavant (en 2007), dans une affaire 
relative à une maison bâtie sur un terrain forestier inconstructible, 

42 Cour IDH, arrêt du 6 mai 2008, Exception préliminaire et fond, Salvador 
Chiriboga c. Equateur Série C, n° 179.
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que “si aucune disposition de la Convention n’est spécialement 
destinée à assurer une protection générale de l’environnement en tant 
que tel (…), la société d’aujourd’hui se soucie sans cesse davantage 
de le préserver (…). Des impératifs économiques et même certains 
droits fondamentaux, comme le droit de propriété, ne devraient pas 
se voir accorder la primauté face à des considérations relatives à la 
protection de l’environnement, en particulier lorsque l’Etat a légiféré 
en la matière”43. 

Dans le cas Salvador Chiriboga, la Cour interaméricaine constate 
qu’il s’agit bel et bien d’une expropriation basée sur une fin légitime et 
d’intérêt général, en l’occurrence, la protection de l’environnement, 
car le parc “est une aire de récréation et de protection écologique pour 
la ville”44 (par. 76). Elle affirme dans ce sens que “l’Etat avait privé du 
droit à la propriété privée à Mme Chiriboga pour des raisons d’utilité 
publique légitimes et dûment fondées. La Cour met en exergue, par 
rapport à la restriction du droit à la propriété, qu’un intérêt légitime 
ou général basé sur la protection de l’environnement est une cause 
d’utilité publique légitime”45. 

Il semble donc que la protection de l’environnement aurait 
été considérée comme une raison suffisante pour limiter le droit 
individuel à la propriété et appliquer les conditions relatives à sa 
restriction. Cependant, les requérants contestaient principalement 
le procès qui avait suivi le processus d’expropriation et qui n’avait 
jamais abouti. En effet, des actions judiciaires longues et complexes 
et des difficultés procédurales, notamment liées au manque d’accord 
sur le montant de l’indemnisation, avaient prolongé pendant plus 
de quinze ans le procès, toujours ouvert au moment ou la Cour 
interaméricaine rendit son arrêt. Dans ce contexte et en tenant 
compte que l’expropriation doit être une procédure urgente, c’est 
le bien-fondé de la déclaration publique d’expropriation décrétant 
le bien comme étant destiné à la construction du parc qui est 
réexaminé. La Cour a considéré que la longue période écoulée sans 
résolution définitive a mis en péril l’existence même d’un intérêt 
public pressant, rendant l’expropriation arbitraire, et déclara violés 
les articles 21 §2 de la Convention, en combinaison avec les articles 
8 et 25 (relatifs aux garanties judiciaires).

43 Cour EDH, arrêt du 27 novembre 2007, Hamer c. Belgique, § 79.
44 Cour IDH, arrêt du 6 mai 2008, Exception préliminaire et fond, Salvador 
Chiriboga c. Equateur, Série C, n° 179, §76.
45 Ibidem.
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L’arrêt s’inscrit donc, en ce qui concerne ses arguments 
principaux, dans un cadre classique relatif au droit à la propriété et aux 
problèmes du délai raisonnable. La tension entre droits individuels 
et environnement est à peine visible, car ce qui est vraiment en 
discussion est le volet procédural de l’expropriation. Cependant, 
l’arrêt est important pour plusieurs raisons: tout d’abord, il s’agit 
du premier arrêt sur la question au sein du système interaméricain; 
ensuite, il est le premier (et le seul) dans lequel une certaine 
dichotomie entre droits individuels et environnement se pose et qui 
affirme que l’environnement peut donner lieu à des restrictions des 
droits, si elles sont proportionnées à ce qui convient à une société 
démocratique. Le vote séparé du juge Ventura Robles en témoigne, car 
il rappelle l’importance de l’équilibre entre intérêt général et intérêt 
particulier et il estime que les arguments étatiques, selon lesquels le 
besoin de compenser le déficit de zones vertes à Quito désignaient 
un but plus légitime que d’autres et que ce besoin pourrait donner 
lieu à une limitation importante du droit à la propriété. Le juge 
rappelle que “quand un Etat invoque des raisons d’intérêt général ou 
de bien commun pour limiter les droits de l’homme, il faut appliquer 
une interprétation strictement liée aux justes exigences d’une société 
démocratique”. Pour cette raison, il considère que la présence d’un 
intérêt public ou social ne suffit pas en lui-même à justifier toute 
restriction, mais que l’équilibre entre les intérêts présents dans le cas 
d’espèce doit être toujours trouvé, même dans le cas où il s’agit de la 
protection de l’environnement46. 

B. Vers un droit à l’environnement au sein du système 
interaméricain

L’autre grande affaire qui ouvre la porte à une réflexion sur la 
création d’un droit individuel à la protection de l’environnement au 
sein de la Convention est l’affaire Claude Reyes c. Chili47. Cet arrêt 
ouvre une porte, plus particulièrement à un droit à l’information 

46 Opinion séparée du juge Ventura Robles à l’arrêt Salvador Chiriboga c. Equateur, 
Série C n° 179.
47 Cour IDH, arrêt du 19 septembre 2006, Fond et réparations, Claude Reyes et 
al. Chili, Série C n° 151. 
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en matière environnementale, car M. Reyes cherchait à obtenir 
les documents publics et les renseignements relatifs au projet de 
déforestation appelé “Projet du fleuve Condor”, lié à la compagnie 
d’exploitation du bois Trillium Corporation. Avec deux autres 
requérants, il demanda au Comité des Investissements étrangers 
chilien, organisme d’Etat, d’envoyer cette information, ce que le 
Comité fit seulement partiellement. Suite au refus de répondre et à 
l’absence de motivation pour le justifier, les requérants interjetèrent 
multiples recours pour réclamer leur droit, reconnu dans la 
Constitution chilienne, d’accès à l’information publique. Ils n’eurent 
pas de succès.

Cette affaire est spécialement marquante pour la construction 
juridique que la Cour développe, axée dans le cadre de l’article 13 de 
la Convention relatif à la liberté d’expression. Le juge interaméricain 
fait également découler d’amples conséquences de la construction du 
droit à l’accès à l’information (le droit d’habeas data, dans les termes 
utilisés par le Professeur BURGORGUE-LARSEN48), s’agissant donc 
d’un arrêt pionnier.

Dans un premier temps, la Cour rappelle que l’article 13 
de la CADH ne concerne pas que le droit d’exprimer la pensée, 
mais intéresse aussi le droit de chercher, recevoir et diffuser de 
l’information. Si ce dernier droit n’est pas explicite au sein de la 
Convention européenne, il l’est, par exemple, au sein du Pacte relatif 
aux droits civils et politiques. Ensuite, la Cour démontre qu’il s’agit 
bien d’un droit créance qui établit des obligations positives à la charge 
de l’Etat; l’information doit être donnée sans qu’il soit nécessaire 
de démontrer un intérêt quelconque49. Partant de l’importance du 
droit d’accès à l’information pour le contrôle démocratique des 
institutions, la Cour constate l’intérêt des renseignements sur le 
projet dans le cas d’espèce, car tout ce qui le concernait allait avoir 

48 V. L. BURGORGUE-LARSEN et A. ÚBEDA DE TORRES, The Inter-American Court of 
Human Rights, op. cit.
49 Cour IDH, arrêt du 19 septembre 2006, Fond et réparations, Claude Reyes et 
al. Chili, Série C n° 151, § 77. La Cour s’appuie sur les nombreuses résolutions 
adoptées au sein de l’OEA sur la question, pour démontrer le consensus sur la 
reconnaissance du droit d’accès à l’information publique. Parmi ces résolutions, la 
Charte Démocratique interaméricaine est l’une des plus importantes, car dans ses 
articles 4 et 6, elle se réfère à la transparence qui doit être appliquée par les autorités 
publiques, ainsi qu’à la participation citoyenne. Elle cite également la Convention 
de Nations unies contre la Corruption et la Déclaration de Rio sur l’environnement 
et le développement de 1992.
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une grande répercussion sur l’environnement et était à l’origine 
de vifs débats au sein de la société chilienne. Comme l’article 13 
devait s’appliquer de la façon la plus large possible et les restrictions 
interprétées de façon extrêmement limitée, le manque d’accès à 
l’information dans le cadre des intérêts essentiels pour la protection 
de l’environnement entraîne sa violation. Force est de constater que, 
au moment ou l’arrêt fut rendu, le projet du fleuve Condor avait été 
abandonné, mais que ceci ne fut nullement pris en considération par 
la Cour ni pour aboutir à ses conclusions sur le fond ni en matière 
de réparations.

***

Il n’y a pas eu pour l’instant d’autres arrêts permettant à la 
Cour d’affirmer clairement les obligations de l’Etat en matière de 
protection de l’environnement ou bien même de constater l’existence 
d’un droit à l’environnement au sein du système interaméricain. 
Cependant, cela ne devrait pas trop tarder, tant pour des raisons liées 
aux contentieux en soi que pour des raisons liées plus généralement 
aux techniques d’interprétation de la Cour interaméricaine. En effet, 
parmi les premières raisons, il est important de signaler que plusieurs 
affaires sont arrivées devant la Commission interaméricaine en 
rapport direct avec des considérations environnementales et qui ne 
concernent pas que des peuples indigènes50. 

Parmi le deuxième groupe de raisons, force est de constater que 
la Cour interaméricaine est bien équipée pour mener à terme une 
construction prétorienne originale permettant d’établir des éléments 
de protection du droit à l’environnement. Elle peut compter sur 
la Convention américaine pour y arriver. Son article 2, qui exige 
l’adaptation de la législation interne au droit de la Convention et 
qui permet à la Cour de demander aux Etats de la changer51. Elle 

50 Parmi les plus médiatisés, v. l’affaire Oroya c. Pérou, rapport 76/09 de 
recevabilité, rendu par la Commission IDH le 5 août 2009. L’affaire concerne la 
pollution de l’environnement et le risque pour la santé provoqué par l’exploitation 
métallurgique gérée par l’entreprise américaine Doe Run. Les droits sur lesquels 
se base la requête concernent, pour la première fois, le droit à la vie et à l’intégrité 
personnelle, ainsi que le droit à l’information et l’accès à la justice.
51 Dans le cadre des affaires que nous avons analysées, la Cour suit de près les 
changements législatifs au Chili pour éviter que la même situation du manque 
d’accès à l’information se reproduise, déclarant la violation de l’article 2 de la 
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a également construit, sur la base de l’article 29 de la Convention, 
une interprétation pro homine des droits de la Convention, qui lui 
permet d’être audacieuse dans le décèlement des droits implicites et 
dans leur protection. Enfin, il ne faut pas oublier que l’article 26 de 
la Convention relatif aux droits économiques et sociaux, longtemps 
méprisé en raison de la faiblesse de son énoncé, a donné lieu à un 
revirement jurisprudentiel très important dans le cadre de l’arrêt 
Acevedo Buendía52, dans lequel la Cour a rendu justiciable le principe 
de non régressivité des droits économiques, sociaux et culturels. 
Si on combine la base conventionnelle avec la multitude d’autres 
instruments existant en matière de protection de l’environnement, 
tant au sein des Nations unies que dans le cadre de l’Organisation des 
Etats américains, la protection de l’environnement au contentieux 
interaméricain semble assurée, ne serait-ce (pour l’instant !) que de 
façon indirecte.

Convention. Cour IDH, arrêt du 19 septembre 2006, Fond et réparations, Claude 
Reyes et al. Chili, Série C n° 151. 
52 Cour IDH, 1er juillet 2009, Exceptions préliminaires, fond et réparations, 
Acevedo Buendía et autres [Licenciés et retraités de l’Inspection générale des 
Finances] c. Pérou, Série C n°198. V. l’analyse de cette affaire dans L. BURGORGUE-
LARSEN et A. ÚBEDA DE TORRES,  The Inter-American Court of Human Rights, op. cit.
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INTRODUCTION

Le monde peut s’attendre a de profonds bouleversements 
dans les prochaines decennies. Les rapports du Groupe d’experts 
intergouvernementaux sur l’evolution du climat (GIEC) refletent un 
consensus scientifique sur l’existence d’un rechauffement climatique 
rapide et sur le fait que celui-ci est cause par l’activite humaine, 
principalement dans les pays industrialisés2. Le changement 
climatique a de multiples et profondes conséquences sur les 
conditions de vie et sur les droits de l’homme3. Des catastrophes 
naturelles devenues plus frequentes sous l’effet du changement 
climatique causent d’importantes pertes humaines et économiques. 
Les populations les plus pauvres sont souvent les plus vulnérables.

1 Ce chapitre reflete largement les analyses et les conclusions du rapport a 
l’Assemblee generale presente par Francois Crepeau en tant que rapporteur special 
sur les droits de l’homme des migrants, document de l’ONU n°A/67/2999 (13 août 
2012).
2 Voir le quatrieme rapport d’evaluation du GIEC, Climate change 2007: impacts, 
adaptation and vulnerability, Cambridge University Press, 2007, et le cinquième 
rapport à paraître en 2014.
3 Voir en particulier Siobhan McInerney-Lankford, Mac Darrow, and Lavanya 
Rajamani, Human rights and climate change: a review of the international legal 
dimensions, Banque Mondiale, 2011; Stephen Humphreys (dir.), Human rights and 
climate change, Cambridge University Press, 2010; Christel Cournil et Catherine 
Colard-Fabregoule (dir.), Changements environnementaux globaux et droits de 
l’Homme, Bruylant, Bruxelles, 2012.
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Les migrations sont l’un des principaux effets nefastes attribues 
au changement climatique4. L’impact du changement climatique 
sur les migrations est de plus en plus manifeste, notamment dans 
nombre de pays en développement. Walter Kälin, ancien représentant 
du Secretaire general des Nations Unies pour les droits de l’homme 
des personnes deplacees a l’interieur de leur propre pays, a identifie 
cinq scenarios de deplacements causes par le changement climatique, 
provoqués respectivement par i) des catastrophes naturelles 
soudaines, ii) une degradation lente de l’environnement, iii) le risque 
de “submersion” de petits Etats insulaires a faible altitude, iv) des 
decisions gouvernementales d’evacuer des zones considérees risquees, 
et v) des troubles de l’ordre public (y compris des conflits armés)5. 
En particulier, le changement climatique augmente la frequence et 
l’intensite de phénomènes météorologiques extrêmes (i.a. tempêtes 
tropicales, inondations, vagues de chaleur) et les processus graduels 
de degradation de l’environnement (i.a. désertification et érosion des 
sols et des côtes, changements des régimes de précipitations). Ces 
effets du changement climatique et leurs conséquences négatives sur 
les moyens de subsistance, la santé publique, la sécurité alimentaire 
et la disponibilité de l’eau, voire la repartition des richesses, auront 
des répercussions majeures au niveau de la mobilité humaine: la 
migration sera l’une des reactions naturelles.

Dans une perspective de protection des droits de l’homme des 
migrants, le present chapitre s’interesse aux impacts du changement 
climatique sur la mobilité humaine. La première partie discute la 
notion de vulnérabilité des migrants climatiques. La seconde partie 
expose l’apport des droits de l’homme comme reponse a cette 
vulnerabilite. Enfin, la troisieme partie appelle à un engagement 
politique relatif aux migrations climatiques.

2. LES MIGRANTS CLIMATIQUES COMME CATEGORIE VULNERABLE

Les migrants climatiques ont récemment été identifiés comme 
une catégorie vulnérable par diverses institutions internationales 
(A), bien que leur définition reste malaisée (B).

4 GIEC, ci-dessus note 32, volume 2, à la p. 416 (“les mouvements de populations 
internes ou internationaux sont l’un des effets potentiellement destructeurs pour de 
nombreuses perspectives sociales ou economiques”, traduction personnelle).
5 Walter Kälin,  “Conceptualizing climate-induced displacement”, dans Jane 
McAdam (dir.), Climate change and displacement: multidisciplinary perspectives, 
Hart Publishing, Portland, Oregon, 2010, pp. 81-103, aux pp. 85-86.
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A. La sensibilisation des institutions internationales

Longtemps neglige, l’impact du changement climatique sur 
les comportements migratoires s’est recemment, mais rapidement, 
impose sur l’agenda international. Le mouvement de mise a 
l’agenda a ete propulse par le militantisme d’organisations non 
gouvernementales, l’implication de chercheurs, et bientot le soutien 
d’organisations internationales et de certains États.

Toutefois, le processus de mise a l’agenda ne resulte pas d’une 
action militante coherente et organisée. Plutôt, divers groupes aux 
intérêts distincts ont inclus la notion de migration climatique (ou 
environnementale) dans des stratégies argumentatives différentes. 
Deux coalitions sont souvent distinguées dans le monde académique. 
La coalition dite  “maximaliste” ou  “alarmiste” est dominee par des 
specialistes de l’environnement plaidant pour une réduction drastique 
des émissions de gaz à effet de serre dans les pays industrialisés pour 
éviter des  “déferlantes” de  “réfugiés climatiques”. L’autre coalition, 
dite “minimaliste” ou  “sceptique”, est menée par des spécialistes 
des migrations appelant à un aménagement des politiques 
migratoires6. Dans le discours militant initié par des organisations 
non gouvernementales, quatre  “entreprises normatives” peuvent 
être identifiées: elles visent a renforcer, respectivement, l’assistance 
internationale, la protection des migrants forcés, la durabilité 
environnementale ou la sécurité internationale7.

Sous ses formes diverses, le discours sur les migrations 
climatiques a reçu une attention croissante au coeur des organisations 
internationales. Comme une question de protection des droits de 
l’homme, en particulier, il est entré dans les travaux des Procédures 
spéciales des Nations Unies. La question a en particulier ete 
abordee par l’ancien Rapporteur special sur les droits de l’homme 
des migrants8, par le Rapporteur special sur les droits de l’homme 

6 François Gemenne,  “How they became the human face of climate change: 
research and policy interactions in the birth of the environmental migration 
concept”, dans Etienne Piguet, Antoine Pécoud et Paul de Guchteneire (dir.), 
Migration and climate change, Cambridge University Presss, 2011, pp. 225-259.
7 Pour une analyse en termes d’ “entreprises normatives”, voir: Benoît Mayer, 
“Environmental migration as norm entrepreneurship: is it going to work?” [article 
en cours de revue (à actualiser)]. Voir aussi Christel Cournil et Benoît Mayer, Les 
migrations environnementales, Presses de Sciences Po, à paraître (chapitre 4).
8 Voir Rapport du Rapporteur special sur les droits de l’homme des migrants, Jorge 
Bustamante, document de l’ONU n°A/HRC/17/33 (21 mars 2011), paragraphes 47 à 
62.
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des personnes déplacées dans leur propre pays9, par la Rapporteure 
spéciale sur le logement convenable en tant qu’element du droit a 
un niveau de vie suffisant ainsi que le droit a la nondiscrimination 
dans ce contexte10, et enfin par le rapporteur special sur les droits de 
l’homme des migrants11.

En tant que question migratoire, les migrations climatiques se 
sont également imposées dans les discussions du Groupe mondial 
sur la migration (Global Migration Group ou GMG). Ce groupe a été 
créée en 2006 en reconnaissance du fait que les migrations sont une 
question complexe et à dimensions multiples qui exige une approche 
cohérente et coordonnée de la communauté internationale. Il regroupe 
dix-huit institutions des Nations Unies, la Banque mondiale et 
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM). L’UNESCO, 
en sa qualité de président du Groupe mondial sur la migration 
pendant le deuxième semestre de 2011, a axé sa déclaration sur les 
relations entre le changement climatique et la migration. En outre, 
l’Alliance pour le changement climatique, l’environnement et la 
migration (CCEMA), qui comprend le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement (PNUE), le Bureau de coordination des affaires 
humanitaires, l’OIM et des organisations non gouvernementales 
visant à la protection de l’environnement, a egalement ete creee 
recemment. L’OIM et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies ont reconnu l’importance de l’impact du changement 
climatique sur les migrations. La Conférence des Nations Unies sur 
le developpement durable (Rio+20), qui s’est tenue au Bresil du 20 
au 22 juin 2012, a egalement mis l’accent sur la necessite pour les 
États de prendre en compte les droits des migrants, en particulier 
ceux qui se trouvent dans une situation vulnérable12.

9 Rapport du Rapporteur special sur les droits de l’homme des personnes deplacees 
dans leur propre pays, Chaloka Beyani, document de l’ONU n°A/66/285 (9 août 
2011). Voir aussi le Rapport du Représentant du Secrétaire Général pour les droits 
de l’homme des personnes deplacees dans leur propre pays, Walter Kalin, document 
de l’ONU n°A/64/214 (3 août 2009).
10 Rapport de la Rapporteure speciale sur le logement convenable en tant qu’element 
du droit a un niveau de vie suffisant ainsi que le droit à la non-discrimination dans 
ce contexte, Raquel Rolnik, document de l’ONU n°A/64/255 (6 août 2009).
11 Rapport du Rapporteur special sur les droits de l’homme des migrants, Francois 
Crepeau, document de l’ONU n°A/67/2999 (13 août 2012), dont le présent chapitre 
est largement inspiré.
12 Voir par exemple Christel Cournil,  “Le lien “droit de l’homme et developpement 
durable apres Rio+20: influence, genèse et portée” Droits fondamentaux, n°9 
(2012), http://www.droitsfondamentaux.org/spip.php?article183
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B. Défi nir les migrants climatiques

Les changements des conditions environnementales ont toujours 
causé des migrations mais, dans le contexte des changements 
climatiques, le rythme et l’ampleur de ces migrations pourraient 
s’intensifier. Les estimations du nombre de personnes susceptibles 
d’etre deplacees en raison de changements environnementaux varient 
de 50 a 250 millions d’ici a l’annee 2050: peu de données précises sont 
disponibles13. Tout exercice statistique sera sujet à controverse car il 
est difficile de prédire les effets du changement (vitesse de la montée 
du niveau de la mer, impact sur les populations, etc.) et les réactions 
à ceux-ci (volontés politiques et avancees technologiques en matiere 
d’attenuation et d’adaptation au changement climatique). Surtout, 
tout exercice statistique sera confronté à un obstacle conceptuel 
essentiel: la difficulte d’attribuer des deplacements individuels au seul 
changement climatique. Il est en effet difficile d’isoler les effets des 
changements climatiques qui peuvent contribuer aux mouvements 
de population des autres facteurs environnementaux – telle la 
dégradation des sols – lies a d’autres pressions sur l’environnement, 
notamment l’incidence d’une population croissante qui consomme 
plus de ressources naturelles. La migration est par nature un 
phénomène complexe, qui peut être influencée par une multitude de 
facteurs de dissuasion et d’attraction. L’identification de ceux qui ont 
migre a cause des changements climatiques risque donc d’etre une 
tache difficile, voire impossible: les consequences des changements 
climatiques contribuent souvent à un ensemble de causes qui 
déterminent la migration.

L’impact migratoire du changement climatique peut revetir 
des formes variees. Les mouvements migratoires sont, selon les 
circonstances, temporaires, circulaires ou permanents, et peuvent être 
simultanément multidirectionnels et épisodiques. Ces mouvements 
sont internes ou internationaux, spontanés ou organisés et planifiés, 
et comprennent toute une serie d’etats intermediaires entre 
migration forcee et migration volontaire. La litterature met l’accent 
sur une correlation positive entre degradation de l’environnement et 
migrations, mais, d’apres le recent rapport Foresight, une corrélation 
négative (c’est-à-dire une diminution des mouvements migratoires) 

13 Voir par exemple François Gemenne, “Why the numbers don’t add up: A review 
of estimates and predictions of people displaced by environmental changes”, Global 
Environmental Change, n°21 (S1), 2011, pp. 41-49.
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est tout aussi probable14. En effet, les effets nefastes du changement 
climatique risquent d’affecter les revenus – notamment ceux lies a 
l’agriculture – des populations les plus vulnérables. Ces populations 
pourraient alors ne plus avoir les ressources suffisantes pour soutenir 
l’investissement d’envoyer un membre de la famille travailler ailleurs 
(en ville ou a l’etranger). Lorsque les options migratoires sont réduites, 
des personnes sont  “piégées” dans des endroits vulnérables aux effets 
néfastes du changement climatique. Ces populations sédentaires 
forcées devraient constituer un souci politique au même titre que les 
populations migrantes, mais elles sont souvent moins  “visibles”, car 
distantes des grandes villes où organisations non gouvernementales 
et médias se concentrent. Des migrations planifiées dans de bonnes 
conditions pourraient constituer une solution importante pour des 
populations ainsi  “piégées”.

Il est possible d’identifier certaines communautes, certains 
groupes et certains individus plus vulnerables face a l’impact 
migratoire du changement climatique. Les communautes tributaires 
de l’environnement pour leurs moyens de subsistance sont 
naturellement les plus touchées. Les groupes marginalisés, exclus 
ou victimes de discrimination, qui vivent souvent dans des milieux 
fragiles et sont donc plus exposés aux effets néfastes du changement 
climatique, sont tout particulièrement concernés en raison de leur 
faible implication dans les processus de decisions collectives. Des 
caracteristiques personnelles telles que l’age, le genre, la richesse 
ou le handicap jouent également un rôle aggravateur. Enfin, la 
vulnérabilité des communautés, groupes et individus dépend 
largement de décisions politiques. L’engagement des États à élaborer 
des réponses politiques appropriées, soit pour réagir directement à des 
catastrophes naturelles, soit en planifiant à long terme pour gérer les 
migrations dues aux effets néfastes du changement climatique, peut 
donc jouer un rôle capital. A cet égard, le niveau de développement 
et les capacités financières des États affectés influent sur l’impact 
migratoire du changement climatique, tout autant que les efforts 
déployés dans le cadre d’une bonne gouvernance.

Le changement climatique a un impact migratoire dans tous 
les pays, mais certaines régions sont plus concernées, notamment 

14 Foresight: Migration et changements environnementaux planétaires, Rapport 
final du projet: Synthèse, 2011, http://www.bis.gov.uk/foresight/our-work/projects/
current-projects/global-migration, à la p. 6.
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lorsque les conditions de vie déjà précaires se détériorent du fait de 
données environnementales difficiles. Les pays en développement 
sont généralement plus concernés. Le changement climatique a en 
particulier un impact migratoire marqué dans les méga-deltas et les 
plaines côtières (Bangladesh, Viet Nam, delta du Nil en Égypte, delta 
du Niger au Nigéria), les zones arides (Sahel africain, régions sèches 
d’Amerique centrale, d’Afrique et d’Asie), les petits États insulaires 
en développement de faible altitude (Tuvalu, les Maldives, Kiribati), 
les régions polaires (communautés autochtones en Alaska et au 
Canada par exemple) et beaucoup d’autres regions touchees par des 
catastrophes naturelles soudaines et extrêmes.

La plupart des migrations en question se produisent a l’interieur 
des frontieres nationales, ne serait-ce que parce que les personnes 
les plus vulnérables ne sont que rarement en mesure et désireuses 
de migrer a l’etranger. Il y a pourtant des indications d’un impact 
statistique du changement climatique sur la fréquence des migrations 
internationales dans certaines situations, par exemple du Mexique 
aux États-Unis15. Concernant les migrations internes, en particulier 
dans les pays en développement, le risque est que les migrations 
spontanées se dirigent vers des zones tout aussi – voire plus – 
exposées aux effets néfastes du changement climatique. Beaucoup de 
migrants environnementaux démunis se dirigent vers les bidonvilles 
de mégalopoles surpeuplées, ce qui crée de graves problèmes de 
développement.

Étant donné la diversité des scénarios migratoires et des 
circonstances, les migrants environnementaux auront des besoins 
différents. En général, toute politique migratoire, y compris lorsque 
les migrations sont liées au changement climatique, devrait reposer 
sur le respect de la dignite et des droits de l’homme des individus, 
des groupes et des communautés concernés, en tenant dûment 
compte des spécificités de leurs situations particulières. De telles 
politiques doivent être anticipées et planifiées, et elles doivent être 
conçues en partenariat avec les populations touchées. Des migrations 

15 Voir Shuaizhang Feng, Alan B. Krueger and Michael Oppenheimer,  “Linkages 
among climate change, crop yields and Mexico-United States cross-border migration”, 
Proceedings of the National Academy of Science, n°107(32), 2010, pp. 14257-14262; 
Stefan Alscher,  “Environmental factors in Mexican migration: the cases of Chiapas 
and Tlaxcala”, dans Tamer Afifi et Jill Jäger (dir.), Environment, forced migration and 
social vulnerability, Springer Verlag, Berlin, 2010, pp. 171-185.
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individuelles temporaires, saisonnieres ou permanentes peuvent 
preparer a d’eventuelles reinstallations collectives.

3. LES MIGRANTS CLIMATIQUES DANS LE DROIT INTERNATIONAL 
DES DROITS DE L’HOMME

La notion de migration climatique, bien que relativement 
vague, reflète une vulnérabilité à laquelle, souvent, les États seuls 
ne peuvent apporter de reponses satisfaisantes. Bien qu’il n’existe 
pas d’instrument specifique aux migrants environnementaux 
ou climatiques en l’etat actuel du droit international, les droits 
de l’homme offrent un cadre d’analyse pertinent et utile (A). 
Néanmoins, les difficultés conceptuelles rencontrées dans la section 
précédente remettent en cause la catégorisation des migrants – 
entre réfugiés et migrants économiques volontaires – postulée par le 
droit international actuel (B). La protection des populations de pays 
insulaires, en particulier, appelle à de nouveaux développements 
juridiques (C).

A. Les orientations du droit international des droits de l’homme

Le droit international des droits de l’homme offre théoriquement 
une protection solide pour les migrants, quels que soient leurs motifs. 
Ce qui fait defaut, cependant, c’est une approche plus concertée et 
plus concrète de la mise en oeuvre de ces normes à la situation des 
migrants environnementaux et une attention particulière à leur 
vulnérabilité dans ce contexte spécifique.

Au titre du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, en règle générale, les États parties doivent respecter 
et garantir les droits civils et politiques de  “tous les individus se 
trouvant sur leur territoire et relevant de leur competence …, sans 
distinction aucune”16. De même, le Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels demande aux États parties 
de garantir les droits économiques, sociaux et culturels pour tous,  
“sans discrimination aucune”17. Ces pactes imposent le respect des 

16 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 1966, article 2(1).
17 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et politiques, 1966, 
article 2(2).
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droits fondamentaux des migrants, notamment le droit à la vie18et à 
un niveau de vie et de santé suffisants19.

Les migrants climatiques ont les mêmes droits que toute autre 
personne, mais la garantie de ces droits requiert parfois l’elaboration 
de politiques et de programmes specifiques, tenant compte de 
leurs conditions et de leurs besoins particuliers. En ce sens, des 
dispositions complémentaires ont été adoptées, notamment par le 
biais de la Convention internationale sur la protection des droits de 
tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (adoptée 
en 1990 et entrée en vigueur en 2003) et de plusieurs conventions 
négociées sous les auspices de l’Organisation internationale du 
Travail20. Les principes généraux posés par le droit international des 
droits de l’homme ont ete interpretes par les Principes directeurs 
relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays 
(1998)21, les Directives opérationnelles de l’IASC sur les droits de 
l’homme et les catastrophes naturelles (2011) et le Cadre conceptuel 
sur les solutions durables pour les personnes déplacées à l’intérieur 
de leur propre pays (2010).

A l’echelle internationale, les Etats ont l’obligation de cooperer, 
au maximum de leurs ressources disponibles, en vue d’assurer 
progressivement le plein exercice des droits économiques, sociaux 
et culturels pour tous22. Les Principes de Maastricht relatifs aux 
obligations extraterritoriales des États dans le domaine des droits 
économiques, sociaux et culturels, adoptes en 2011 par un groupe 
d’experts en droit international et droits de l’homme pour clarifier 
l’etat du droit international, affirment en outre que les Etats doivent 
“s’abstenir de tout comportement qui rend impossible ou nuit 
à la jouissance et [à] l’exercice de droits économiques, sociaux et 
culturels des individus situés en dehors de leur territoire23”. En 

18 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 1966, article 6.
19 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et politiques, 1966, 
articles 11, 12.
20 Il s’agit par exemple de la Convention relative à la migration pour l’emploi 
(révisée), 1949 (C97), et de la Convention relative aux travailleurs migrants 
(dispositions supplémentaires), 1975 (C143).
21 Sur l’application de ces principes aux migrants climatiques, voir le Rapport du 
Rapporteur special sur les droits de l’homme des personnes deplacees dans leur 
propre pays, ci-dessus note 109.
22 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et politiques, 1966, 
article 2(1); Charte des Nations Unies, 1945, article 1(3).
23 Paragraphe 20.
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ce qui concerne plus particulièrement le changement climatique, 
les États ont reconnu leur obligation d’assister les personnes, les 
communautés et les États affectés par les changements climatiques, 
notamment les migrants, sur la base de l’equite et en fonction de 
leurs responsabilités communes mais différenciées et de leurs 
capacités respectives24. L’aide doit avoir pour objectif de garantir 
les droits de base des migrants environnementaux, reposer sur 
les principes des droits de l’homme, et dument tenir compte des 
principes fondamentaux de non-discrimination, de participation, 
d’autonomisation et de responsabilisation. Les dernieres annees ont 
ete marquees par une coordination croissante des droits de l’homme 
avec le régime de gouvernance du climat25.

B. L’inadéquation relative des catégories spécifi ques existantes

Les difficultés rencontrées lors de la conceptualisation des 
migrations climatiques révèlent la faiblesse du paradigme actuel 
au sein duquel les migrations sont généralement envisagées. Le 
discours politique distingue habituellement le migrant économique 
volontaire – conçu comme une personne se déplaçant de son plein 
gré pour acquérir un gain économique – et le demandeur d’asile ou 
refugie – forcé de se déplacer pour fuir la persécution et méritant 
une protection internationale, notamment des garanties spécifiques 
considérées comme des exceptions au régime  “normal” régi par la 
souveraineté étatique. Or, beaucoup de migrants environnementaux 
se situent entre ces deux catégories. Certains partiront de leur 
plein gré, anticipant la catastrophe économique provoquée par le 
changement climatique, et d’autres ne le feront que lorsqu’ils seront 
victimes d’un phenomene meteorologique catastrophique. D’autres 
encore seront pousses a partir par la necessite d’assurer leur securite 
alimentaire ou un accès adéquat aux services de base tels que l’eau 
et l’assainissement, associee peut-être au desir de retrouver les 
membres de leur famille a l’etranger. Beaucoup de ceux qui partiront 

24 Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 1992, 
articles 3(1) et 4, et Protocole de Kyoto, 1998, article 10. En ce qui concerne plus 
particulièrement les migrants, voir les références citées aux notes 47 et 48 ci-dessous 
ainsi que le texte qui accompagne ces notes.
25 Voir: Résultats des travaux du Groupe de travail ad hoc sur la coopération à long 
terme au titre de la Convention (“Accords de Cancún”), décision 1/CP.16 (2010), 
7ème considérant initial et paragraphe 8; Resolutions 7/23 (2008), 10/4 (2009) et 
18/22 (2011) du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies.
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iront vers d’autres zones sujettes aux catastrophes. Beaucoup plus 
encore n’auront probablement pas la capacité de migrer et resteront 
dans des zones sujettes aux catastrophes. Les États seront obligés de 
reconnaître que les migrations forcées peuvent englober toute une 
série de situations, et ils devront peut-être revoir leurs règles pour 
assurer à ces personnes protection et assistance, et pour leur garantir 
des options migratoires viables.

Lorsque le changement climatique déclenche des conflits et des 
situations de persécution, par exemple en creant des tensions pour 
l’acces aux ressources naturelles venant exacerber des violations 
des droits de l’homme26, certains migrants climatiques pourront 
facilement entrer dans le cadre du droit des réfugiés27 ou de formes 
complémentaires de protection28. Cependant, la grande majorité 
des migrants environnementaux ne fuiront pas des persécutions et 
ne seront pas protégés par le droit des réfugiés. Certains ont alors 
proposé d’etendre ou de repliquer le statut de refugie pour proteger 
ceux qu’ils ont nomme les  “réfugiés climatiques”29. Toutefois, 
l’analogie avec les réfugiés élude le fait que la plupart des migrants 
climatiques se deplacent a l’interieur de leur propre État et néglige les 
différences entre migrants temporaires, circulaires et permanents. 
En outre, étendre la protection des réfugiés pourrait fragiliser la 
protection existante. Le présent régime international de protection 
des refugies n’est peut-être pas le moyen le plus approprié pour 
prendre en compte la situation particulière de la grande majorité des 
migrants environnementaux30.

26 Rapport du Secrétaire Général des Nations Unies sur les changements 
climatiques et leurs répercussions éventuelles sur la sécurité, document de l’ONU 
n° A/64/350 (11 septembre 2009).
27 Convention relative au statut des réfugiés, 1951 et son protocole de 1967.
28 Voir la Convention régissant les aspects propres aux problèmes des réfugiés 
en Afrique, 1969, art. 1(2); la Déclaration de Carthagène sur les réfugiés, 1984, 
para. 3; et la directive 2011/95/UE du Parlement et du Conseil du 13 décembre 
2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les 
ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant 
bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection, article 15.
29 Par exemple Frank Biermann et Ingrid Boas, “Preparing for a Warmer World: 
Towards a Global Governance System to Protect Climate Refugees”, Global 
Environmental Politics, 2010, n°10, pp. 60-88.
30 Voir Benoît Mayer,  “Pour en finir avec la notion de ‘réfugiés environnementaux’: 
Critique d’une approche individualiste et universaliste des déplacements causés par 
des changements environnementaux”, Revue internationale de droit et politique 
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Si le droit international des refugies n’est generalement pas 
applicable aux migrants climatiques, le paradigme actuel de la gestion 
des migrations internationales tend à les inclure dans la catégorie 
résiduelle des  “migrants économiques”. Or, cette catégorisation 
ne reflète pas la complexe motivation des migrations. Des facteurs 
économiques peuvent certes être présents dans les migrations 
climatiques, surtout celles provoquées par une dégradation lente 
de l’environnement, mais d’autres migrants climatiques sont 
directement contraints par des phénomènes environnementaux, 
par exemple lors d’une famine ou d’une sécheresse. Ces facteurs 
environnementaux ou même économiques (perte de toute activité 
économique) peuvent dépasser le rang de simple incitation à la 
migration: certains migrants climatiques, comme d’autres migrants 
dits “économiques”, sont des migrants forcés.

De ce fait, la migration climatique – et la prise de conscience 
du phénomène – pourrait ouvrir la voie a une reconsideration de la 
protection des droits de l’homme des migrants et à un développement 
de mécanismes de protection complémentaires. Toutefois, il n’est 
pas nécessairement désirable que les migrants climatiques (ou 
environnementaux)31 soient traités comme une catégorie à part. En 
sus des problèmes de causalité et de preuve esquissés dans la première 
section, les migrants climatiques (ou environnementaux) ne sont pas 
les seuls à avoir besoin d’etre proteges. Plutot qu’a des instruments 
spécifiques aux migrants climatiques (ou environnementaux), il 
faudrait alors penser à des politiques cohérentes en ce qui concerne 
les droits de tous les migrants, tenant compte de la myriade de 

du développement durable, 2011, n°7(1), pp. 33-58, http://www.mcgill.ca/jsdlp/fr/
rdpdd-en-ligne/volume-71-2011
31 La notion de migration environnementale est plus large que celle de migration 
climatique. Elle comprend l’ensemble des migrations liees a des changements 
environnementaux, parfois sans lien aucun avec le changement climatique 
(i.a. éruptions volcaniques, séismes ou tsunamis). Le changement climatique 
reflète un changement de fréquence de certains phénomènes météorologiques 
(i.a. tornade, sécheresse), mais ces phénomènes peuvent également survenir en 
l’absence de changement climatique. Les circonstances des personnes affectées par 
ces phénomènes météorologiques ne dépendent évidemment pas de la causalité 
climatique. Il est alors non seulement peu pratique, mais peut-être aussi indésirable 
de distinguer entre migrants climatiques et autres migrants environnementaux. Ou 
même, de distinguer entre migrants environnementaux et autres migrants dans 
des circonstances analogues (par exemple, personnes déplacées par une catastrophe 
industrielle plutôt que naturelle).
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motifs de migration, en particulier le besoin de protection des droits 
fondamentaux32.

C. Le cas des citoyens d’États insulaires à faible altitude

Les habitants d’États insulaires de faible altitude sont une 
catégorie de migrants climatiques particulièrement vulnérables, 
appelant à une considération toute particulière. En dépit de certains 
rapports alarmistes, il semble peu probable que le territoire ces 
pays disparaissent entièrement au cours des prochaines decennies 
a cause de l’elevation du niveau de la mer causée par le changement 
climatique. Ces pays pourraient néanmoins devenir inhabitables 
en raison de pressions accrues sur leur environnement fragile, en 
particulier à cause de l’insuffisance des ressources en eau douce, 
en l’absence de moyens financiers et technologiques permettant 
l’adaptation des populations33.

Face à un tel scénario, le cadre juridique existant est largement 
inadéquat. Le premier article de la convention de Montevideo sur 
les droits et les devoirs des États définit un État par référence à 
quatre éléments: une population permanente, un territoire défini, 
un gouvernement et une capacite d’etablir des relations avec d’autres 
États34. Le statut de l’État apres la disparition definitive de l’un de ces 
elements reste une question ouverte. Il n’y a aucun antecedent d’État 
abandonne par sa population, ou du statut de la population d’un 
État devenu inhabitable35. Le cadre legal sur l’apatridie est de peu 
d’aide, notamment parce que la Convention relative au statut des 
apatrides36 ne permet pas automatiquement à un apatride d’entrer 
dans un État tiers. Des accords politiques permettraient sans doute 

32 La protection des refugies tend traditionnellement a mettre l’accent sur la 
protection des droits civils et politiques. Or, la question des migrations climatiques 
tend à souligner que des entraves au noyau dur des droits économiques, sociaux et 
culturels peuvent également être des motifs impérieux de migration. Voir Michelle 
Foster, International refugee law and socio-economic rights, refuge from deprivation, 
Cambridge University Press, 2007, 442 p., aux pp. 15-16.
33 Voir par exemple Jane McAdam, “Disappearing states: statelessness and the 
boundaries of international law”, dans Jane McAdam (dir.), ci-dessus note 65, aux 
pp. 105-130.
34 Convention de Montevideo sur les droits et les devoirs des États, 1933, article 1.
35 Voir James Crawford, The creation of states in international law, Oxford 
University Press, 2007, 944 p., aux pp. 700-717.
36 La Convention relative au statut des apatrides, 1954, entree en vigueur le 6 juin 
1960, n’est actuellement ratifiée que par 77 États.
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une réinstallation des populations affectees, mais de tels accords 
risquent de n’etre conclus qu’apres la survenance de catastrophes 
coûteuses en vies humaines. Un cadre légal devrait être mis en 
oeuvre pour promouvoir l’adoption precoce d’une solution et ainsi 
garantir la protection des populations menacées.

4 VERS UN ENGAGEMENT POLITIQUE POUR LES DROITS DE 
L’HOMME DES MIGRANTS (CLIMATIQUES)

Le changement climatique est peut-être le plus grand défi de notre 
temps en termes de cooperation internationale. Il a d’importantes 
consequences sur les schemas et l’ampleur des mouvements 
migratoires, affectant en particulier les populations les plus 
vulnérables, dans les pays les plus pauvres. Parce qu’il est largement 
cause par le mode de vie des populations les plus riches, il donne lieu 
à des arguments solides pour une coopération interétatique à l’echelle 
globale. Les incertitudes qui demeurent quant a l’impact exact du 
changement climatique sur les migrations ne doivent en aucun cas 
justifier l’inaction37. Continuer d’entraver les flux migratoires au 
nom de la souveraineté territoriale des États ne peut qu’accelerer 
l’appauvrissement, conduisant alors a des deplacements de plus grande 
ampleur, des migrations illegales et des crises migratoires. Comme 
l’indique le rapport Foresight, “le cout de l’inaction sera certainement 
plus eleve que le cout des differentes mesures suggerees dans ce rapport, 
en particulier s’il reduit la probabilite de migrations problematiques. 
Prendre des mesures politiques urgentes dès à présent pour faire face 
à la migration dans un contexte de changements environnementaux 
évitera de devoir gérer une situation plus dramatique et plus couteuse 
a l’avenir38. “Pour completer des strategies d’adaptation durables, les 
États devraient faciliter la migration de populations affectées par le 
changement climatique.

Une collaboration à tous les niveaux de gouvernance est 
indispensable pour répondre aux conséquences migratoires des 
changements climatiques de manière appropriée. Des réponses 
humanitaires sont nécessaires mais insuffisantes: elles doivent être 

37 Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 1992, 
article 3(3); Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, 1992, 
principe 15; Déclaration de Rio sur l’avenir que nous voulons, 2012, paragraphes 
158 et 167.
38 Foresight, ci-dessus note 1514, à la p. 7.



45DROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENTDROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENT

complétées par des réponses politiques à moyen et à long terme. 
À moyen terme, il faudrait axer ces réponses sur l’adaptation et 
le developpement aux plans communautaire et national, sur le 
renforcement de la résilience des populations en danger et sur 
l’utilisation efficace de technologies permettant de mieux s’adapter 
a l’evolution de l’environnement naturel. Ces politiques appellent 
un financement international de grande ampleur sur la base des 
responsabilités communes mais différenciées des États et de leurs 
capacités respectives. Les politiques à long terme exigent une 
collaboration internationale afin de limiter les émissions de gaz à effet 
de serre en vue d’attenuer le rechauffement mondial. Les paragraphes 
qui suivent recommandent une manière de procéder pour les États 
(A), la communauté internationale (B) et la société civile (C).

A. Les devoirs des gouvernements

La complexité des impacts migratoires du changement 
climatique appelle à la coordination des politiques développées par un 
large spectre d’acteurs gouvernementaux. Les politiques en question 
incluent en particulier l’adaptation au changement climatique, les 
modalités du développement économique, l’amenagement urbain 
et rural, la gestion des conflits, les réponses aux catastrophes, 
les politiques migratoires et la gestion de l’environnement. Ces 
politiques requièrent une coordination de tous les échelons de 
l’appareil gouvernemental.

Là où le changement climatique a un impact sur les migrations 
internes, les États doivent veiller à ce que les droits de migrants 
environnementaux soient garantis, comme pour toute autre personne, 
sans discrimination aucune. En particulier, ces États doivent 
respecter et garantir le droit de circuler librement a l’interieur de 
son propre pays et d’y choisir librement sa résidence39. En outre, ces 
États ont egalement l’obligation de prendre des mesures specifiques 
pour garantir aux personnes relevant de leur juridiction l’exercice 
de leurs droits. Le droit des droits de l’homme reconnaît le principe 
d’egalite substantive selon lequel l’egalite ne consiste pas seulement 
a appliquer le meme traitement a des situations analogues (égalité 
formelle), mais appelle également à des traitements différenciés pour 
des situations particulières. Les migrants internes sont souvent plus 
vulnérables, entre autres, en raison du manque de structure sociale, 

39 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 1966, article 12(1).
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de difficultes linguistiques eventuelles et d’une sante parfois fragilisée 
par le déplacement. Les besoins spécifiques de ces migrants doivent 
alors être reconnus et pris en charge par des programmes spécifiques 
visant à la protection des droits des migrants. Pour eviter l’expansion 
anarchique des bidonvilles ceinturant les megalopoles, les États 
doivent également prendre des mesures spécifiques d’amenagement 
urbain dans le lieu de destination pour garantir a tous (nouveaux 
arrivants et anciens habitants) l’exercice de leurs droits économiques, 
sociaux et culturels40.

Là où le changement climatique a un impact sur l’emigration, 
les Etats doivent respecter et garantir le droit de quitter n’importe 
quel pays, y compris le sien41. Aussi longtemps que possible, les 
États d’origine devraient s’efforcer a permettre un choix individuel 
entre adaptation sur place et migration, tout en préservant la dignité 
et la sécurité des personnes concernées. Pour que la migration soit 
une option reelle et qu’elle puisse se derouler dans les meilleures 
conditions, ces États doivent offrir aux futurs migrants l’education 
et la formation necessaires pour qu’ils puissent s’adapter à une 
nouvelle société. Des politiques bilatérales de migrations circulaires 
peuvent également faciliter le processus migratoire, par exemple en 
offrant une formation aux migrants. Dans le même temps, ces États 
doivent s’assurer de respecter et garantir les droits des personnes qui 
décident de ne pas partir: dans la mesure du possible, le choix de 
migrer ou non doit etre laisse a l’individu.

Là où le changement climatique a un impact sur l’immigration, 
les Etats sont tenus de respecter et de garantir tous les droits de 
migrants climatiques sans discrimination. Pour répondre aux besoins 
particuliers des migrants, ces États sont également tenus de mettre 
en oeuvre des programmes specifiques, en application du principe 
d’egalite.

Il est essentiel que les États cooperent a l’echelle regionale. 
Avec l’appui et l’assistance des organisations internationales et 
des institutions financières internationales, et dans le cadre d’une 
strategie d’adaptation regionale durable, coherente et negociee, des 
accords bilatéraux et multilatéraux pourront faciliter les mouvements 
migratoires régionaux spécifiques favorises par le changement 

40 Voir le Rapport du Rapporteur special sur les droits de l’homme des personnes 
deplacees dans leur propre pays, ci-dessus note 109.
41 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 1966, article 12(2).



47DROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENTDROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENT

climatique, en vue notamment d’attenuer la pression exercee sur 
les États d’origine et d’assurer des arrivees organisees dans les États 
de destination. Ces accords devront garantir la dignite et les droits 
de l’homme des migrants, conformement au droit international, et 
devront comprendre la participation active des organisations locales 
de la société civile et des organisations non gouvernementales 
internationales.

Les tribunaux régionaux et nationaux peuvent également 
jouer un rôle important pour la protection des droits des migrants 
environnementaux, en particulier des migrants irréguliers et 
vulnerables qui n’ont qu’une faible voix politique. Face à des discours 
politiques de plus en plus hostiles a l’immigration, le systeme judiciaire 
est souvent le mieux a meme de proteger les droits des migrants. 
L’acces a la justice, qu’institutions publiques doivent faciliter en 
collaboration avec des organisations non gouvernementales, devient 
un facteur clef pour imposer des sanctions en cas de violation des 
droits de l’homme et reduire la vulnérabilité des migrants.

B. La responsabilité de la communauté internationale

Les États affectés – États d’origine, de transit ou de destination 
– ne sont pas les seuls concernes par les migrations climatiques. Le 
droit international des droits de l’homme appelle à une coopération 
internationale pour la protection de ces droits. Le droit international 
de l’environnement va plus loin, promouvant une coopération 
internationale largement motivée par la protection des droits des 
personnes affectees par une degradation de l’environnement. Le 
principe dit de prévention interdit à un État d’utiliser son territoire, 
ou d’en permettre l’utilisation, d’une maniere propre a causer un 
prejudice serieux a un autre État42. Des arguments convaincants ont 

42 Sentence arbitrale du 11 mars 1941 dans l’affaire  “Trail Smelter” (États-
Unis d’Amerique c. Canada), dans Recueil des sentences arbitrales, volume III, 
aux pp. 1905-1982, à la p. 1965; arrêt de la Cour Internationale de Justice du 9 
avril 1949 dans l’affaire du  “Détroit de Corfou” (Royaume-Uni c. Albanie), fond, 
dans Recueils, 1949, 4, à la page 23; arret de la Cour Internationale de Justice 
du 25 septembre 1997 dans l’affaire du  “Projet Gabčikovo-Nagymaros” (Hongrie/
Slovaquie), dans Recueils, 1997, 7; avis consultatif de la Cour Internationale de 
Justice du 8 juillet 1996 relatif à la  “licéite de la menace ou de l’emploi d’armes 
nucleaires”, dans Recueils, 1996, 226, à la p. 241; Déclaration de Stockholm sur 
l’environnement, 1972, principe 21; Déclaration de Rio sur l’environnement et 
le développement, 1992, principe 2; Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, 1992, considérants 8 et 9.
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mis en évidence le lien de causalité entre les émissions passées de gaz 
à effet de serre principalement dans les pays du Nord Global et les 
conséquences du changement climatique qui affectent principalement 
dans les pays du Sud. Selon la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques (CCNUCC, adoptée en 1992 et 
entrée en vigueur en 1994), les États doivent coopérer sur la base 
de leurs responsabilités communes mais différenciées pour limiter 
la perturbation humaine du systeme climatique et s’adapter aux 
effets nefastes du changement climatique43. Les accords de Cancún 
adoptés en 2010 dans le cadre de la 16ème conférence des parties à 
la CCNUCC ont souligné  “que les Parties devraient pleinement 
respecter les droits de l’homme dans toutes les mesures ayant trait 
aux changements climatiques.”44

Cette cooperation de l’ensemble de la communaute 
internationale est promue par des instruments de droit souple, 
tels que les Principes directeurs relatifs au déplacement de 
personnes à l’intérieur de leur propre pays. L’appui financier ou 
organisationnel, notamment le financement international au titre 
de l’adaptation au changement climatique, peut être important. 
Alors que le programme de la CCNUCC s’est longtemps concentre 
sur l’accroissement de la resilience des populations, les accords de 
Cancún l’ont finalement étendu aux  “mesures propres à favoriser 
la compréhension, la coordination et la coopération concernant 
les déplacements, les migrations et la réinstallation planifiée par 
suite du changement climatique, selon les besoins, aux niveaux 
national, régional et international45”. En 2012, une décision adoptée 
par la 18ème conférence des parties à la CCNUCC a fait entrer les 
migrations dans le champ des  “pertes et préjudices” causés par 
le changement climatique46. Ce choix linguistique et conceptuel 
relatif à la migration reflète la tendance dominante à envisager la 
migration comme un phénomène regrettable, plutôt que naturel, 
et, ainsi, à occulter les nombreuses opportunités que la migration 

43 Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 1992, 
articles 3(1) et 4.
44 “Accords de Cancún”, supra note 26, paragraphe 8.
45 “Accords de Cancún”, supra note 26, paragraphe 14 (f).
46 Démarches permettant de remédier aux pertes et préjudices liés aux 
incidences des changements climatiques dans les pays en développement qui sont 
particulièrement exposés aux effets néfastes de ces changements en vue de renforcer 
les capacités d’adaptation, décision 3/CP.18 (2012), paragraphe 7 (a) (vi).
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peut représenter, en termes d’adaptation et de developpement, tant 
pour les migrants que pour les communautes de départ, de transit 
et d’accueil. La migration n’est pas une pathologie sociale: elle est 
l’etat normal de l’humanite, une constante qui traverse l’histoire et 
les continents.

En l’absence de normes specifiques, le droit actuel des droits 
de l’homme fournit un cadre général qui pourrait aider les États à 
élaborer des réponses locales, nationales et régionales specifiques, 
avec l’appui de la communaute internationale. Des initiatives 
regionales pourraient constituer un tremplin pour permettre à la 
communauté internationale d’adopter un plan d’action universel 
coordonne, à condition que de telles initiatives régionales respectent 
les principes poses par le droit international des droits de l’homme47.

C. Le rôle de la société civile

Les États ne sont pas les seuls acteurs importants: la société 
civile joue un rôle crucial. Les organisations de la société civile ont 
permis d’attirer l’attention sur les liens entre changement climatique 
et migration, et elles continueront de le faire au moment d’elaborer 
des mesures et des programmes concrets. Toute décision relative 
aux stratégies migratoires devrait, dans la mesure du possible, être 
décidée localement par les personnes et communautes concernees, 
avec l’appui d’associations representatives. En particulier, la decision 
d’une reinstallation ou de l’immobilite ne devrait jamais etre imposee 
arbitrairement aux individus ou aux communautés.

Le silence des migrants climatiques eux-mêmes est un trait 
frappant du débat actuel relatif à l’impact du changement climatique 
sur les migrations. Ce silence peut être expliqué par un manque de 
sensibilisation – beaucoup de ceux que l’on nommerait “migrants 
climatiques” n’ont jamais entendu parler de cette notion – et par 
un manque d’organisation et de ressources politiques des migrants 
en question, ainsi que, peut-être, par leur réticence à faire part de 
leur vulnérabilité. Pour permettre une dynamique de protection 
des droits et garantir que les décisions soient prises de manière 

47 Benoit Mayer, “The international legal challenges of climate change-
induced migration: Proposal for an international legal framework”, Colorado 
Journal of International Environmental Law and Policy, n°22(3), 2011, pp. 357-
416; “Environmental Migration in the Asia-Pacific Region: Could We Hang out 
Sometime?” Asian Journal of International Law, n°3(1), 2013, pp. 101-135.
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inclusive et participative, il est crucial que les autorités publiques 
créent un cadre légal propice au développement des organisations 
qui représentent et défendent les droits des migrants, notamment 
(mais pas seulement) ceux qui se déplacent dans des conditions 
attribuables aux phénomènes environnementaux liés au changement 
climatique. Ce cadre légal peut passer par des subventions directes 
ou par des credits d’impots et par des formations et des programmes 
de renforcement des capacités conduits en particulier a l’echelle 
locale. Il importe surtout que ce cadre légal permette aux migrants 
eux-mêmes de participer pleinement à leur propre représentation et 
défense en garantissant la pleine jouissance des droits politiques (à la 
seule exception, éventuelle, du droit de vote) pour tous.

5. CONCLUSION

Les sections précédentes ont défini les migrants climatiques 
comme une catégorie vulnérable (I), les ont situes dans le droit 
international des droits de l’homme (II) et ont souligne les devoirs 
des différents acteurs à leur égard (III). En guise de conclusion, il 
y a lieu d’insister sur le fait que la migration doit faire partie de 
la solution aux effets néfastes du changement climatique (A) et de 
formuler certaines recommandations en ce sens (B).

A. Reconcevoir la migration: un problème, un symptôme et une 
solution

Dans le contexte du changement climatique, la migration 
a souvent été considérée comme un echec de l’adaptation: un 
problème à prendre en compte (puisqu’il n’est pas possible de 
l’eviter). Il est pourtant apparu que la migration climatique n’etait 
pas un problème isolé, plutôt un symptôme de problèmes plus 
larges. Les catégories actuelles de la gouvernance des migrations 
internationales, suggérant une dichotomie entre réfugiés et migrants 
économiques volontaires, négligent les multiples situations 
interstitielles. Nombreuses sont les personnes déplacées pour des 
motifs qui n’entrent pas necessairement dans la definition (meme 
étendue) des réfugiés, en particulier par le besoin de protection des 
droits fondamentaux48. Tout aussi nombreuses sont celles qui, faute 

48 Voir Alexander Betts, Survival migration: failed governance and the crisis of 
displacement, Cornell University Press, 2013, 256 p.
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de ressources suffisantes, sont dans l’incapacite de se deplacer. Parce 
qu’elles ne peuvent ainsi s’adapter aux effets nefastes du changement 
climatique, ces populations  “sédentaires forcées” sont sans doute 
les plus vulnérables, et, malgré leur faible visibilité, elles devraient 
également constituer une priorité politique.

Outre un problème et un symptôme, la migration climatique 
doit également être conçue comme une strategie d’adaptation, 
c’est-à-dire une solution aux effets néfastes du changement 
climatique. Depuis des temps immémoriaux, la migration a ainsi 
été un mecanisme d’adaptation par les populations du monde 
entier confrontee a des modifications de leur environnement49. 
Des politiques migratoires guidées par le droit international des 
droits de l’homme devraient permettre et faciliter l’adaptation des 
societes humaines au changement climatique par la migration. Le 
risque politique est que des obstacles aux migrations, résultant en 
particulier du paradigme actuel de souveraineté dans la gestion des 
migrations internationales, se conjuguent aux effets néfastes du 
changement climatique, exposant alors les populations touchées à 
des conséquences désastreuses. Les États devraient reconnaître que 
la souveraineté territoriale ne doit jamais constituer un obstacle 
permanent à la migration lorsqu’il est établi que la migration 
internationale est un mecanisme d’adaptation approprié.

Il existe de nombreux exemples de migrations benefiques tant 
pour les pays d’origine que pour les pays d’accueil. Des programmes 
appropriés de migration permanente ou circulaires peuvent renforcer 
la résilience de la communauté en diminuant la pression exercée 
sur les ressources environnementales locales et en favorisant le 
développement par des transferts de fonds et de compétences. Ceci a 
traditionnellement été le cas des travailleurs agricoles, par exemple. 
Des  “mouvements migratoires inversés” ont été observés, au cours 
desquels les migrants de la generation precedente retournent dans 
leur pays d’origine afin de creer des entreprises ou des centres de 
formation dans les domaines où ils ont acquis des compétences. 
Malgre de possibles effets contraires, les transferts de fonds par des 
travailleurs a l’etranger peuvent egalement jouer un role important 
dans l’economie de nombreux pays d’origine: representant le triple du 

49 Voir à ce sujet Etienne Piguet, “From ‘primitive migration’ to ‘climate refugees’: 
the curious fate of the natural environment in migration studies”, Annals of the 
Association of American Geographers, n°103, 2013, pp. 148-162.
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montant de l’aide publique au developpement, ils peuvent aider des 
populations à survivre dans leur pays pendant des périodes difficiles, 
limitant les pressions migratoires. Ainsi, une certaine mesure de 
migration planifiée et anticipée par des politiques soucieuses du 
respect des droits des personnes et des communautés concernées 
peut permettre à des populations de rester sur place plus longtemps.

B. Orientations politiques

Une approche coordonnée est nécessaire afin de mettre au point 
des réponses appropriées aux besoins des populations touchées par 
les changements climatiques. Les recommandations qui suivent 
peuvent guider l’elaboration de telles reponses par les États:

a. Développer la coopération interétatique, en particulier a 
l’echelle globale, pour atténuer le changement climatique, 
notamment par la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre, et pour faciliter l’adaptation des societes humaines 
aux impacts des changements climatiques, en particulier au 
sein de la CCNUCC, en reconnaissant les responsabilités 
communes mais différenciées des États et leur obligation de 
coopérer pour assurer le plein exercice des droits de l’homme;

b. Soutenir davantage la recherche, en particulier dans les 
pays en développement les plus affectés par le changement 
climatique, avec notamment pour but la définition des 
scénarios migratoires et la production de données statistiques 
ventilées fiables, afin de permettre aux decideurs d’elaborer 
des strategies qui atténueront la vulnérabilité des populations 
les plus exposées;

c. Identifier les populations les plus vulnérables susceptibles de 
migrer pour des raisons liées au moins en partie au changement 
climatique, ainsi que celles pour lesquelles la migration serait 
bénéfique mais qui ne sont pas en mesure de se déplacer par 
manque de ressources, et recenser leurs besoins spécifiques, 
en particulier dans les pays en développement;

d. Soutenir les organisations de la société civile à toutes 
les échelles pour donner aux populations vulnérables, 
notamment les migrants ou migrants potentiels, la possibilité 
de se défendre en justice, de se faire entendre, et de participer 
aux débats sociétaux et aux délibérations politiques les 
concernant;
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e. Concevoir et mettre en oeuvre des politiques et stratégies 
locales et nationales pour faciliter les migrations internes de 
populations affectées par les effets néfastes du changement 
climatique, notamment en construisant des infrastructures 
urbaines durables, souples et inclusives, respectant les 
standards fixés par le droit international des droits de 
l’homme;

f. Concevoir et mettre en oeuvre des politiques et strategies 
regionales pour faciliter les migrations internationales liées au 
changement climatique, conçues tant que possible comme un 
choix individuel, notamment par le biais d’accords bilatéraux 
ou régionaux sur les migrations, de maniere inclusive et avec 
l’appui et l’assistance des États donateurs, des organisations 
intergouvernementales régionales et des organisations de la 
société civile, guidés par les droits de l’homme;

g. Appuyer, faciliter et, si nécessaire, initier la négociation de ces 
accords par le biais d’organisations intergouvernementales 
regionales, d’organisations internationales et d’institutions 
financières internationales, grâce à un leadership politique 
éclairé, une assistance financière appropriee au titre de 
l’aide au developpement et de l’adaptation au changement 
climatique, et l’appui technique nécessaire.
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1. INTRODUCTION

Invité à présenter une conférence sur “Refuge et Environnement”1 
à Santiago du Chili, en novembre 2016, à l’occasion du “IV 
Diplomado Internacional 2016 – Derechos Humanos y Función 
Policial, Panorama Migratorio, Trata y Tráfico de Personas, 
Refugiados/as, desde una Perspectiva de Género”, organisé par la 
Police d’Investigations du Chili (PDI) et par l’Institut Interamérican 
des Droits de l’Homme (IIDH), événement auquel ont participé des 

1 Environnement. “Cadre naturel formé par la biosphère, avec toutes ses 
ressources renouvelables et non-renouvelables, duquel toutes les espèces vivantes 
de la terre en dépendent, en incluant l’humanité. C’est le patrimoine commun 
des générations humaines présentes et futures. Sa préservation, au service d’un 
développement soutenable, constitue la matière et l’objet du secteur le plus récent 
du droit international publique: le droit international de l’environnement.
Cette toute nouvelle thématique entretient une étroite relation avec la protection des 
droits de l’homme puisque la conservation de l’environemment, dans une perspective 
de développement soutenable, conditionne la qualité de vie des individus, des 
peuples et de toute l’humanité, au point que la pratique des libertés fondamentales 
dépend de la bonne gestion de la maison commune. Ses éléments les plus pertinents 
sont la contamination maritime et atmosphérique au-delà des frontières, les risques 
de l’énergie nucléaire, la protection de l’Antarctique, la préservation de la faune et 
de la flore et le traitement des déchets et résidus industriels. La prise en compte de 
la question environnementale par les droits de l’homme débute avec la Déclaration 
de l’Environnement, adoptée à la Conférence de Stockholm et approuvée par 
l’Assemblée Générale des Nations Unies… (Dans Diccionario Espada de Derechos 
Humanos, de Hernando Valencia Villa, avec le préface de Baltasar Garzón. Editora 
Espasa Calpe, Madri, 2003, pp. 292-293).
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policiers de plusieurs pays latino-américans, j’avais fait remarqué, 
avant que je prenne la parole, que je m’étais plongé dans un lointain 
passé, une période pendant laquelle j’étais intervenu, officieusement, 
comme répresentant de l’Office du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les Réfugiés, UNHCR2, à Fortaleza, à l’État de Ceará 
au Brésil. Je recevais avec régularité, à mon cabinet de Procureur 
Général de l’État du Ceará, des dizaines d’étrangers, dans sa grande 
majorité des africains prêts à obtenir le statut de refugié.

Ce fut une expérience très enrichissante, un travail exceptionnel 
que j’ai réalisé à la demande de l’avocat Jaime Ruiz de Santiago, un 
des plus illustres fonctionnaires du Haut Commissariat, où il a 
travaillé pendant vingt cinq ans, laissant les marques de son talent 
ainsi que son amour pure pour l’humanité.

Dans ce texte j’essaie de reproduire une partie de la conférence 
tenue au Chili. Je ne propose pas ici des réponses toutes faites pour 
les innombrables doutes, divergences, controverses et perplexités qui 
émergent dans d’un territoire en formation encore peu exploité. Un 
territoire qui suggère beaucoup plus d’interrogations que de réponses 
et dont la dimension ne peut être contenue dans d’étroites limites.

 Ce que je vais effectivement chercher ici, en évitant les digressions 
historiques, les positions doctrinaires, les révisions de jurisprudences 
ainsi que les distinctions plus appronfondies entre réfugiés (dont le 
concept sera exposé plus loin dans l’article), imigrants économiques 
(ceux qui s’éloignent de leurs domiciles de façon volontaire, à la 
recherche des meilleures conditions de vie, pouvant retourner sans 

2 UNHCR. “Abréviation de “Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés” qui est l’agence spécialisée de L’ONU. Sa fonction est de porter assistance 
et protection aux personnes obligés d’abandoner leurs pays d’origine ou leurs foyers 
afin de trouver asile dans un autre État, presque souvent pour des raisons de conflits 
armés, persécutions ou régimes autoritaires. Créé en 1949, l’UNHCR se charge 
des réfugiés et des apatrides selon l’application de deux principaux instruments: 
la Convention de 1951, relative au statut des refugies, et son Protocole de 1967. Il 
n’y a pas longtemps, la préoccupation majeur de cette agence se concentrait sur les 
individus et les groupes qui croisaient une frontière internationale à la recherche de 
protection pour leurs vies et leurs libertés, laissant par conséquent, sans défense, 
des millions de déplacés internes, forcés à se réfugier dans d’autres zones de leurs 
propres pays. Cela constitue un des problèmes des droits de l’homme les plus 
défiants au monde, notamment dans les régions telles que la péninsule des Balkans 
ou les Grands Lacs de l’Afrique Centrale ou encore l’Afghanistan, la Colombie et le 
Soudan. Néanmoins, face à la pression de la communauté des droits de l’homme 
et des propres victimes, l’UNHCR a commencé à s’occuper du déplacement forcé 
comme étant une nouvelle forme de refuge.” (Idem, pp. 4-5).
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subir des persécutions), réfugiés politiques (limités à des questions 
politiques) et apatrides (ceux qui ont perdu leur nationalité pour 
différentes raisons, dont la suppression de l’État) etc., c’est de vous 
transmettre, vous, lecteur, les aspects cruciaux de cette thématique 
dont les chiffres ne cessent d’augmenter dans notre société de risque. 
Il faut garder à l’esprit que le vocabulaire utilisé pour traiter ce thème, 
qui touche des milliers de citoyens intégrants une catégorie se trouvant 
hors du cadre juridique international, laisse ressortir des mots-clés et 
des expressions qui ne peuvent jamais être oubliées telle que: justice, 
dignité, éthique, solidarité, coopération et culture de la paix. 

2. POINTS FONDAMENTAUX

Nombreux points méritent d’être exposés comme préambule et 
fondement des idées et considérations qui s’imposent dans l’étude 
d’un thème si pertinent dans notre contemporanéité.

2.1. Le concept de réfugiés

Conformément à la Convention de Genève sur le Statut des 
Réfugiés de 1951 (le plus important traité international dans ce 
domaine), amendé par le Protocole de 1967, le terme “réfugié” 
s’applique à toute personne: “(…) craignant avec raison d’être 
persécutée du fait de sa race, de sa réligion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un groupe social ou de ses opinions politiques, se 
trouve hors du pays dont elle a la nationalité, et qui ne peut ou, en 
raison de cette crainte, ne veut pas invoquer la protection de ce pays; 
ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans 
lequel elle avait sa résidence habituelle à la suite de tels événements, 
ne peut ou, en raison de la dite crainte, ne veut y retourner.”

Le Protocole a enlevé les restrictions temporaires et géographiques 
du texte original, et a innové dans son Préambule en évoquant la 
possibilité de voir émerger de nouvelles catégories de réfugiés non-
conventionnelles.

2.2. Le concept de réfugié environnemental

L’expression a été créée dans les années 70 par Lester Brown. 
Elle a gagné en notoriété en 1985 grâce au rapport Environmental 
Refugees, rédigé par le professeur egypcien Essam Ei-Hinnawi, de 
l’Egyptian National Research Centre, au Caire. Ce rapport a été 
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présenté au Programme des Nations Unies pour l’Environnement 
lors de la Conférence des Nations Unives, à Nairobi, en Afrique. 
Selon ce rapport, on entend par réfugiés environnementaux “ceux 
qui sont forcés de quitter leur lieu de vie temporairement ou 
de façon permanente à cause d’une rupture environnementale 
(d’origine naturelle ou humaine) qui a mis en péril leur existence 
ou a sérieusement affecté leurs conditions de vie” ajoutons que par 
“rupture environnementale” il faut comprendre tout changement 
physique, chimique et/ou biologique dans l’écosystème qui le 
“modifie”, temporairement ou de façon permanente, devenant 
inapproprié à la vie humaine.

Il n’existe pas un consensus sur la meilleure définition de réfugiés 
environnementaux, expression d’ailleurs rejetée, v.g., par l’UNHCR 
et par l’Organisation Internationale de l’Immigration (OIM). Ces 
derniers préfèrent utiliser le concept de “personnes déplacées internes” 
(pour indiquer “les personnes déplacées dans leurs propres pays ou 
qui se déplacent à travers les frontières internationales en raison de 
la dégradation, détériorisation ou destruction de l’environnement”3. 

3 En vérité, l’opinion de L’UNHCR est de dire que l’utilisation de cette terminologie 
pourrait ébranler le régime juridique international pour la protection du réfugié dont 
les droits et obligations sont clairement définis et compris. Il ne serait pas oppportun 
non plus d’amener une certaine confusion en proposant une relation entre l’impact 
du changement climatique, la dégradation environnementale, la migration et la 
persécution, cette dernière étant la principale cause qui pousse un réfugié à fuir 
son pays d’origine et à chercher la protection internationale. Bien que les facteurs 
environnementaux puissent contribuer à provoquer des mouvements vers les 
frontières, ils ne peuvent pas, cependant, par eux-mêmes, être pris en considération 
pour attribuer la condition de réfugié en vertu du droit international des réfugiés. 
Néanmoins, l’UNHCR reconnait qu’il y a, effectivement, certains groupes de 
migrants qui se trouvent actuellement hors du cadre de la protection internationale 
et qui nécessitent assistance humanitaire et/ou une autre forme d’assistance. 
Quelques États et quelques ONG ont suggéré d’amender la Convention de 1951 sur 
les Réfugiés et de l’élargir expressément afin d’englober les personnes déplacées au 
travers des frontières à cause du changement climatique de longue durée ou à cause 
de catastrophes naturelles inespérées. L’UNHCR considère que, toute initiative pour 
modifier cette définition entrainerait un risque de négociation de la Convention de 
1951, ce qui ne serait pas justifié pour les besoins actuels. En outre, le contexte 
politique actuel pourrait donner lieu à la réduction des normes de protection 
des réfugiés et ébranler d’ailleurs, tout le régime de protection internationale des 
réfugiés.”(GUTERRES, António, Dans Cambio climático, desastres naturales y 
desplazamiento humano: la perspectiva del ACNUR, document UNHCR, accessible 
sur Internet). Voir aussi: BORRÀS PENTINAT, Susana, “Aproximación al concepto 
de refugiado ambiental: origen y regulación jurídica internacional, accessible sur 
Internet.
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Nombreux savants sont, d’ailleurs, favorables à un élargissement du 
cadre conceptuel, c’est-à-dire, à un concept lato sensu.

2.3. Les catégories des réfugiés environnementaux

Selon Ei-Hinnawi, il en existe trois catégories: “ceux qui ont été 
déplacés temporairement par des pressions de l’environnement, tels 
qu’un tremblement de terre ou un cyclone, et qui vont probablement 
retourner à leur habitat original; puis il y a ceux qui ont été déplacés 
de façon permanente, en raison des changements permanents de 
leur habitat, tels que les barrages ou lacs; et enfin, ceux qui se sont 
déplacés de façon permanente à la recherche d’une meilleure qualité 
de vie étant donné que leur habitat original n’était pas capable 
de subvenir à leurs besoins essentiels en raison de la dégradation 
progressive des ressources naturelles basiques.4

Karla Hatrick les classe selon cinq principales causes: dégradation 
de la terre cultivable (qui peut être aussi une conséquence), désastres 
environnementaux, destruction de l’environnement par la guerre, 
déplacement involontaire sous la forme de réinstallation et des 
changements climatiques, engendrés, v.g., par l’émission de gaz à effet 
de serre dans l’atmosphère, résultants des actions anthropogéniques.5

4 EL-HINNAWI, E., Environmental Refugees, United Nations Environment 
Programme, 1985. 
5 DERANI, Cristiane, Refugiado Ambiental, dans Dicionário de Direitos 
Humanos, Disponible sur: 
http://www.esmpu.gov.br/dicionario/tiki-index.php?page=Refugiado+Ambiental. 
Ajoutons cette remarque d’António Guterres du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés: “Ces cinq scénarios donnent un bon point de départ 
pour analiser la nature du déplacement et mesurer les besoins de protection 
et d’assistance des personnes concernées: a) désastres hidrométéorologiques 
(innondations / cyclones / tempêtes, glissements de terrain etc.); b) zones désignées 
par les gouvernements comme étant de haut risque et dangereuses pour être 
habitées; c) dégradation de l’environnement et l’émergence lente de désastres (par 
exemple: réduction de l’accès à l’eau, désertification, innondations récurrentes, 
salinisation des zones cotières etc.); d) l’affaissement des petits états insulaires, et 
e) les conflits armés provoqués par la diminution des ressources naturelles (par 
exemple, l’eau, la terre, les aliments) du fait du changement climatique.”(Dans 
Cambio climático, desastres naturales y desplazamiento humano: la perspectiva 
del ACNUR, document du  UNHCR, accessible sur Internet). Une remarque 
opportune: “… il est envisageable de prévoir une ouverture à la reconnaissance d’une 
normative régulatrice des réfugiés environnementaux ou climatiques depuis le cadre 
national ou régional. C’est le cas, par exemple, de l’Australie qui a plusieurs accords 
d’accueil avec les États des archipels du Sud-Est asiatique et a proposé la création 
d’un droit d’asile purement environnemental. Il y a également sur le continent 
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Certains auteurs parlent de deux groupes: a) ceux qui se voient con-
traints à laisser leurs foyers en raison des innondations (temporaires ou 
permanentes), des sécheresses et désertifications; et ceux qui sont poussés 
par le développement économique, victimes des accidents causés par l’hom-
me qui sont à l’origine de l’exode environnemental; et b) ceux qui quittent 
leurs pays en raison des conflits qui débutent pour des questions environ-
nementales se transformant par la suite en conflits politiques et que, pour 
cette raison, ne rentrent pas dans le concept de réfugié dans la Convention 
de 1951.

2.4. Différence entre réfugiés et déplacés environnementaux

Il est difficile de confondre le concept de réfugiés 
environnementaux avec celui de déplacés environnementaux 
(environmental displaced person). Ces derniers sont des réfugiés 
internes et restent à l’intérieur de leur pays, sans croiser les frontières 
internationales.

Hernando Valencia Villa, dans son ouvrage “Diccionario Espasa 
de Derechos Humanos”, donne la signification de déplacement 
interne: “Phénomène migratoire violent lors duquel des milliers 
d’individus se voient obligés à abandonner leurs terres ancentrales 
ou leurs lieux de résidence et de travail habituels pour s’installer de 
façon précaire dans d’autres régions du même territoire national.” 6

africain une révision du Droit des Réfugiés établi dans la Convention de l’Union 
Africaine de 1969, dans laquelle les raisons pour la reconnaissance de la condition 
des réfugiés s’élargissent. Elle inclut celui qui “a été victime d’ […] événements 
qui perturbent particulièrement l’ordre publique ou une partie de son territoire 
national.” Cet élargissement de la notion conventionnelle de réfugiés ouvre les 
portes à l’exploration du terme réfugiés climatiques et favorise l’étude et la révision 
d’un ordre publique écologique.” (SÁNCHEZ-ARÉVALO, Clara Rodríguez-Ovejero, 
Concepto y Problemática Jurídica de los Refugiados Ambientales, Universidade 
Pontifícia Comillas, Madri, 2015, accessible sur Internet).
6 VALENCIA VILLA, Hernando. Diccionario Espada de Derechos Humanos. 
Préface de Baltasar Garzón. Editora Espasa Calpe, Madri, 2003, p. 143. À lire 
également: “Ces déplacés internes devront recevoir de la protection et de l’aide en 
accord avec les Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur 
de leur propre pays, de 1998. Malgré le fait de ne pas être juridiquement obligatoire, 
ce document a une valeur pratique importante pour le contrôle du traitement des 
déplacés internes dans la mesure où il rassemble autant les droits de déplacés 
internes que les obligations des gouvernements et des forces rebelles dans toutes les 
phases du déplacement. Incluant la prévention du déplacement arbitaire ou illégal, 
il pose les bases pour leur protection et assistance et établit des garanties pour leur 
retour, réinstallation et réintegration dans des conditions de sécurité. Aux fins des 
présents Principes directeurs, les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre 
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Qui ne se souvient pas de la Nouvelle Orléans, dans l’État de 
Louisianne, aux États Unis, lorsqu’environ un million de citoyens 
s’est déplacé vers d’autres régions du pays en août 2005, en raison 
d’une inondation provoquée par le terrible ouragan Katrina, causant 
d’énormes pertes matérielles? Celui-ci représente un cas typique de 
mobilisation interne. En novembre 2016, quand jai visite la Nouvelle 
Orléans, j’ai pu constaté l’extraordinaire reconstruction de la ville.

De nombreux exemples pourraient être cités en vue d’identifier 
les traits distinctifs des déplacements environnementaux qui 
changent selon les conditions de vulnérabilité de certaines régions, 
et qui prennent en compte l’éventuellle réinstallation dans d’autres 
espaces géographiques.

2.5. L’UNHCR et le statut des réfugiés environnementaux

En dépit d’affirmer la gravité du problème des “réfugiés 
environnementaux”, l’UNHCR ne le reconnait pas. Ce dernier n’a 
pas pris l’initiative d’examiner son mandat parce que, à leurs yeux, le 
terme n’est pas correct puisqu’il ne correspond pas à la défitinion de 
réfugié. Pour être considéré comme tel, il faut que le réfugié soit hors 
de son pays d’origine; que l’État d’origine soit incapable de fournir 
protection ou faciliter le retour; que cette incapacité soit attribuée à 
une cause inévitable provoquant son déplacement; et que cette cause 

pays sont: “(...) des personnes ou des groupes de personnes qui ont été forcées ou 
contraints à fuir ou à quitter leur foyer ou leur lieu de résidence habituel, notamment 
en raison d’un conflit armé, de situations de violence généralisée, de violations 
des droits de l’homme, de catastrophes naturelles ou provoquées par l’homme ou 
pour en éviter les effets, et qui n’ont pas croisé les frontières internationalement 
reconnues d’un État. Ces principes tiennent compte et sont compatibles avec le droit 
international humanitaire et relatif aux droits de l’homme et avec le droit analogue 
relatif aux réfugiés.” Un peu plus loin dans cet ouvrage, on peut lire: “À niveau 
régional, l’évolution en matière de protection des déplacés internes en Afrique est 
particulièrement notable. Les États membres de la Conférence Internationale sur la 
Région des Grands Lacs ont déjà adopté un protocole sur la protection et l’assistance 
des déplacés internes, entré en vigueur en juin de 2008 et qui, avec l’adhésion du 
Soudan, compte avec neuf États membres. La Convention de l’Union Africaine sur la 
protection et l’assistance aux déplacés en Afrique (Convention de Kampala) de 2009 
protège également les déplacés internes. En Europe, l’Assemblée Parlementaire du 
Conseil de l’Europe a approuvé récemment l’importante résolution 1877 (2009): “Les 
peuples oubliés de l’Europe: protéger les drois fondamentaux des personnes déplacés 
de longue date.” (BORRÀS PENTINAT, Susana, Dossiê: Refugiados ambientales: 
El Estatuto Jurídico de Protección Internacional de los refugiados ambientales, Rev. 
Inter. Mob. Hum., Brasília, Ano XIX, n. 36, jan./jun. 2011).
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soit basée en raison de la race, de la nationalité, d’appartenance à un 
groupe social ou à des opinions politiques). Il rajoute de plus qu’un 
changement de la Convention, de la Grande Charte du Réfugié, dans 
ce sens, pourrait l’affaiblir ou créer de nouvelles difficultés pour son 
application.

L’existence d’une faille juridique est sans equivoque. En effet, le 
droit international ne les reconnait pas comme réfugiés puisque la 
Convention de Génève et son protocole de New York de 1967, comme 
nous l’avons souligné auparavant, indiquent les facteurs qui peuvent 
déclencher ces mouvements humains forcés avec des restrictions et 
qui définissent alors une personne comme réfugiée. Ainsi, les dits 
réfugiés, dont la situation n’est pas la même que celle de ceux qui 
fuient les conflits, ne sont pas prévus dans les lois et se retrouvent 
à la marge de la protection internationale. Dans ce contexte, ils ne 
sont pas non plus sous la tutelle du Haut Commissariat.

2.6. La protection des réfugiés environnementaux

Le manque de défense envers les réfugiés est inadmissible. 
Ils doivent être protégés par les instruments internationaux de 
protection de la personne humaine dans le but d’éviter les menaces 
ou violations concrètes, individuelles et collectives de leurs droits 
humains, tout en préservant leurs garanties, toujours avec une 
approche centrée sur l’humain (human-centred approach).

Celle-ci est la lecture qui en ressort d’innombrables déclarations, 
conférences, conventions et rapports à caractère régional et 
international sur ce thème. Étant entendu que la Convention et son 
Protocole pourraient être reformulés afin d’englober toute personne 
qui se déplace de façon forcée, indépendamment des motifs qui 
provoquent ses mouvements humains. Cela permettrait de combler 
la faille juridique évoquée et de cautionner, par exemple, les actions 
de l’UNHCR pour le soutien aux réfugiés forcés par l’environnement.

3. L’AMPLEUR DU PROBLÈME

Une étude présentée en 2014 à la Faculté des Sciences Politiques 
et des Relations Internationales de l’Université Nationale de Rosário, 
à la province de Santa Fé, en Argentine, qui analise les cas de Haïti 
(numéro 168 dans l’Indice de Développement Humain) et du Japon 
(numéro 20 dans le classement), montre que “les habitants des pays 
où l’IDH était bas au moment de la catastrophe ont tendance à 
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devenir des réfugiés environnementaux, alors que dans les pays où 
l’IDH est élévé les citoyens choisissent les déplacements internes”7, 
ayant ainsi à leur faveur la protection prévue dans les Principes 
Directeurs des déplacements internes de 1998.

La perception de la grandeur de ce problème, de plus en plus 
commun et visible dans notre planète, ne cesse d’augmenter. 
Il faut tenir compte que ces personnes ne quittent pas leurs 
foyers volontairement, par commodité, mais surtout à cause des 
persécutions politiques, des motivations économiques ou bien en 
raison d’événements extremes, parfois aux proportions globables 
et transnationales, associés généralement à des changements 
climatiques. Ce sont donc des situations où la survie est le mot 
d’ordre face à l’impossibilité de continuer de vivre dans la zone 
touchée.

L’UNHCR estime qu’entre 200 à 250 millions de jeunes et 
adultes deviendront des éco-réfugiés probablement à cause des 
modifications climatiques dans les trente prochaines années. Le 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC), créé par l’Organisation Météorologique Mondiale (OMM) 
et par le Programme des Nations Unies pour l’Environnement 
(PNUMA), partage une vision semblable. À leur avis, les réfugiés 
environnementaux seront dans peu de temps plus nombreux que les 
réfugiés politiques.

Les rapports des organisations gouvernamentales et 
intergouvernementales montrent que le croissant développement 
de cette tragédie humaine a sûrement constitué un obstacle pour 
que les huit objectifs (de développement) du millénaire ne soient 
pas atteints en 2015 par les 188 nations de l’ONU. Il convient de 
citer les huit objectifs: erradiquer la pauvrété et la faim; réussir 
l’enseignement primaire universel; promouvoir l’égalité des sexes 
et l’émancipation des femmes: réduire la mortalité des enfants de 
moins de cinq ans; améliorer la santé maternelle; combattre le virus 
HIV/AIDS, la malaria et autres maladies; garantir le dévéloppement 
soutenable de l’environnement; promouvoir une alliance mondiale 
pour le développement) 

7 AGOSTINA, Cipollene, ¿Refugiados o desplazados medioambientales? Los 
casos de Haití y Japón, accessible sur Internet.
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Ces rapports identifient, dans ce cadre, deux types de désastres, à 
savoir: les désastres naturels et les non-naturels (avec leur multitude 
de réfugiés et déplacés environnementaux):

Des événements tels que les inondations, éruptions, tsunamis, 
tremblements de terre, ouragans et glissements de terrain 
peuvent devenir des désastres quand ils dépassent certaines 
limites. Parmi les plus récents et connus, citons: le tsunami de 
2004 dans les pays asiatiques et africains; le cyclone tropical 
Nargis, en 2008, en Birmanie, qui a fait 800.000 déplacés; le 
catastrophique tremblement de terre, en 2010, en Haïti, un 
des pays les plus pauvres au monde où 316.000 personnes 
sont décédées, 350.000 ont été blessées et environ un million e 
demi se sont retrouvés sans abris; et enfin, l’ouragan Matthew, 
en 2016, également en Haïti, avec plus de 800 morts et des 
milliers de déplacés.

Pour les désastres non-naturels, citons: 1) l’accident nucléaire 
de Tchernobyl, en avril 1986, dans la centrale Vladimir Ilitch 
Lenin, situé dans la ville de Pripyat, actuelle Ukraine. Celui-
ci le plus grave dans l’Escale Internationale des Accidents 
nucléaires, classé au niveau 7, comme celui de Fukushima I, 
au Japon, en 2011. Cet accident a généré plus de réfugiés que la 
somme de toutes les guerres et conflits armés (selon le rapport 
“Changement Climatique et Migrations Forcées”); 2) la fuite 
de gaz toxique (l’isocyanate de méthyle), à Bhopal; en Inde, en 
décembre 1984, dans une usine chimique de pesticides de la 
compagnie nord-américaine Union Carbide (dont les actifs ont 
été partiellement achetés par Dow Chemical) causant la mort 
par empoisonnement de 30.000 personnes et le déplacement 
forcé de milliers d’autres, puisqu’il était impossible de 
continuer à y vivre.

Pour beaucoup de personnes, la future crise avec un grand C sera 
d’origine environnementale. Ce que nous observons actuellement 
n’est que la pointe de l’iceberg. Nous ne pouvons même pas imaginer 
ce qui nous attend et le catalogue des facteurs qui engendrent ce 
drame grandissant est large.

Susana Borràs Pentinat, dans Refugiados ambientales: el 
nuevo desafío del derecho internacional del medio ambiente, fait le 
commentaire suivant:

La détériorisation écologique (sécheresse, fléaux, désastres 
naturels, accidents industriels et nucléaires, déforestation, 
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réchauffement global et d’autres ménaces environnementales) 
accompagne les famines et les conflits armés qui, d’ailleurs, 
ont des répercussions gravissimes dans l’environnement (à 
cause des bombardements, de la destruction des récoltes, 
de l’utilisation des armes chimiques, etc)... Toutefois, les 
réfugiés environnementaux ne sont pas seulement des 
victimes des désastres naturels. C’est la main de l’homme 
qui est souvent coupable des exodes environnementaux. Les 
personnes touchées n’ont pas l’habitude de recevoir des aides 
et encore moins des indémnisations... Derrière ces accidents 
de grande ampleur, qui réussissent à émouvoir la communauté 
internationle, l’on trouve des cas quotidiens de destruction de 
l’environnement qui obligent des milliers de personnes à se 
déplacer de leur habitat d’origine. Les habituels déversements 
de pétrole ou de substances chimiques dans les rivières ou 
sur les côtes affectent la survie des habitants, détruisant leur 
habitation, leur mode d’alimentation de base et les poussent 
à devenir des réfugiés. La déforestation ou la désertification 
obligent également plusieurs communautés et familles à 
quitter leurs habitations et les transforment en paysans sans-
terre qui errent à la recherche d’un lieu habitable.8 

Parmi autant de facteurs dont certains sont connectés les uns 
aux autres, citons, à titre d’exemple et sans aucune prétention de 
l’exhaustivité de cette liste, les suivants:

3.1. La montée du niveau de la mer

Il est connu que la montée du niveau de la mer détermine (ou a 
déterminé) la disparition des îles et des villes entières, notamment 
dans l’Océan Pacifique dont le niveau monte avec extrême rapidité. 
En voici quelques exemples: les Îles Fidji (proches de l’Australie et 
de la Nouvelle Zélande, ces îles, sans frontières terrestres, disposent 
d’un relief montagneux dont les côtes et les plaines alluvionnaires 
sont menacées par la montée de l’océan), les îles Marshall (état 
insulaire, composé de deux archipels, dont l’altitude moyenne varie 
de trois à quatre mètres), les îles Tonga (situées au Sud de Samoa, 
ces îles d’origine volcanique sont connues comme Îles des Amis), 
les îles Carteret (appartenant à la Papouasie-Nouvelle-Guinée, ce 
groupe de petites îles culminent à 1,50 mètres au-dessus de la mer), 
les îles Tuvalu (situées entre Hawaï et l’Australie, et considérées 

8 In Revista de Direito, vol. XIX, n. 2, décembre 2016, pp. 85-108.
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comme l’un des plus petits pays au monde, elles culminent à cinq 
mètres maximum au-dessus du niveau de la mer et la plus grande 
partie est submergée lors des marées hautes) et Kiribati (pays 
insulaire, situé au Nord-Est de l’Australie, que, dans trois ou quatre 
décennies, n’existera plus. Deux d’entre ses îles sont déjà disparues 
complètement).

Dans l’Océan Indien, trois îles se trouvent également ménacées 
de disparition et devraient se retrouver totalement submergées: 
Ghoramara (état indien de Bengala occidentale qui a perdu la moitié 
de sa superficie ces vingt-cinq dernières années), les Maldives 
(situées au Sud de l’Inde, elles culminent à deux mètres de hauteur 
en moyenne), les Seychelles (ce paradis tropical, au Nord-Est de 
Magadasgar, est le plus petit pays africain et le deuxième IDH le plus 
élévé du continent).

Dans un futur proche, presque toutes ces îles, très vulnérables 
au rechauffement climatique, vont disparaître, englouties par les 
eaux. Dans certains cas, la réinstallation de leurs habitants dans 
d’autres régions est déjà prévue et programmée.

Kiribati, par exemple, a fait la Une de la presse internationale 
pour une autre raison: un de ces citoyens, Ioane Teitiota, de 39 ans 
s’est vu réfusé, en 2010, sa demande de statut de réfugié climatique 
auprès du Tribunal de l’Immigration de Nouvelle Zélande, suite 
à l’expiration de son visa de travail. La famille a été déportée en 
2005, laissant clairement voir que le principe d’humanité n’a pas 
été appliqué lors de la décision judiciaire. En réalité, jusqu’à présent, 
aucune demande de cette nature n’a été acceptée nulle part.

Jane McAdam commente que: “Jusqu’à présent, il y a eu un petit 
nombre de cas en Australie et en Nouvelle Zélande où des habitants 
de Tuvalu et de Kiribati ont affirmé qu’ils devraient recevoir la 
protection pour les réfugiés à cause des impacts climatiques. Tous 
ont échoué.

Deux exemples illustrent ce raisonnement. En Nouvelle 
Zélande, l’Autorité d’Appel pour le Statut de Réfugié a expliqué que:

Celui-ci n’est pas un cas où nous pouvons affirmer que les 
parties requérantes courent distinctement le risque des 
dommages comparable à une persécution due à un des cinq 
motifs. Tous les citoyens de Tuvalu affrontent les mêmes 
problèmes environnementaux et les mêmes difficultés 
économiques locales. Mieux encore, les parties requérantes 



67DROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENTDROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENT

sont, comme tous les citoyens de Tuvalu, des victimes 
malheureuses des forces de la nature qui causent l’érosion 
des côtes et qui peuvent submerger partiellement la propriété 
familiale lors des marées hautes.

En Australie, le Tribunal de contrôle des décisions concernant 
les réfugiés a declaré:

Dans ce cas, le Tribunal ne croit pas qu’il est possible 
d’identifier la preuve d’une attitude ou d’une motivation, de 
telle manière que le comportement redoutable puisse être 
considéré effectivement comme une persécution pour l’un 
des motifs prévus dans la Convention, conforme il est exigé... 
Tout simplement il n’existe pas de base permettant d’affirmer 
que les pays, qu’on peut dire être historiquement des grands 
émetteurs de dioxide de carbonne ou d’autres gaz à effet de 
serre, soient motivés à porter préjudice aux habitants des bas-
pays tels que Kiribati, que ce soit pour leur race, leur réligion, 
leur nationalité, leur appartenance à un groupe social ou à 
leurs opinions politiques.” 9

3.2 Les inondations

Les inondations, maritimes ou fluviales (en provénance des 
débordements des rivières, des torrents, des dégels, des ouragans, 
etc), qu’elles se trouvent en Amérique du Sud, Centrale ou du Nord, 
en Afrique, en Europe, en Asie ou en Océanie, laissent souvent 
d’innombrables sans-abris.

Des inondations récentes telles que celles de Tabasco et Chiapas 
(au Méxique) en 2007 ainsi que dans d’autres pays du continent 
américain, s’associent à un nombre effarant de ces incidents, générés 
par des cyclones, pluies de mousson, tornades, ouragans etc., la plupart 
ayant lieu en Afrique Subsaarienne (Chade, Nigéria, République du 
Niger et Soudan du Sud), et en Asie (Inde, Pakistan, Bangladesh, 
Chine, Philippines et Thailande). Un nombre incalculable d’être 
humains, touchés chaque année, se voient contraints d’émigrer.

Plusieurs de ces inondations, notamment celles sur les côtes, 
impregnent de sel les terres cultivables et affectent l’approvisionnement 

9 Dans Desplazamiento provocado por el cambio climático y el derecho 
internacional, évènement parallèle au Dialogue du Haut Commissariat sur les défis 
en matière de protection, 8 décembre 2010, Palace des Nations Unies, Genève, 
disponible sur Internet.
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en eau, obligéant les autochtones à abandonner leur habitation, 
parfois même leurs familles, pour émigrer vers d’autres régions de 
leur pays ou vers l’étranger.

Les inondations sont également engendrées par la construction 
des barrages, forçant des milliers des personnes, sans relogement ou 
indémnisation, à se déplacer ailleurs pour essayer non seulement 
d’assurer leur survie mais aussi surmonter les problèmes sociaux, 
psycologiques et sanitaires qui émergent naturellement dans telles 
circonstances.

3.3. La sécheresse

En raison de la sécheresse, des habitants de divers pays se 
déplacent ailleurs ou émigrent vers l’étranger. La Fondation We Are 
Water a élaboré un ranking des pays qui affrontent actuellemet le 
plus de sécheresse. Les voici: 1. Ethiopie; 2. Erithrée; 3. Somalie; 4. 
Soudan; 5. Ouganda; 6. Afeghanistan; 7. Chine; 8. Inde; 9. Iran; e 
10. Maroc.

Au long de dernières années, des milliers de personnes ont fui la 
Syrie, un pays accablé par deux événements extrêmes: la sécheresse 
et le conflit armé. La sécheresse, qui a duré cinq ans (de 2006 à 2011), 
a détruit 80% de l’élévage et 80% de l’agriculture causant un exode 
sans précédent. En Ethiopie, les inondations régulières des rivières 
sont responsables par le déplacement des milliers d’autochtones de 
leurs habitations. 

Le Bureau des Nations Unies pour la Coordination des Affaires 
Humanitaires (BCAH) se rend compte des dégats énormes, aussi 
bien personnels que matériels, provoqués par les inondations liées 
au phénomène météorologique El Niño. Ce phénomène entraîne 
le réchauffement de la temperature des eaux océaniques dans le 
Pacifique Central et Oriental, causant l’augmentation des pluies et de 
la sécheresse. Il a comme conséquences inévitables: la malnutrition, 
la famine, les maladies et le ravage des récoltes. El Nino fait ainsi fuir 
des milliers de personnes, sans perspective de retour, à la recherche 
d’une garantie de vie, c’est-à-dire, de survie.

3.4. La désertifi cation

La Convention des Nations Unies sur la Lutte contre la 
Désertification (UNCCD), approuvée en 1994 et à laquelle plus 
de 180 pays ont adhéré, définie la désertification comme étant “le 
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processus de dégradation des terres dans les zones arides, semi-
arides et subhumides sèches, résultant de divers facteurs comme les 
variations climatiques et les activités humaines.”

Même si les statistiques ne sont pas toujours fiables, il convient 
ajouter que le Conseil Norvégien pour les Réfugiés a enregistré que, 
seulement en 2008, plus de 20 millions d’individus ont été déplacés 
à cause des catastrophes naturelles engendrées par la hausse de la 
moyenne de la température. On annonce que d’ici 2020, environ 
135 millions de personnes pourront abandonner leurs terres, 
temporairement ou définitivement, en raison du processus de 
désertification, observable surtout en Afrique Subsaharienne.

Selon le Programme des Nations Unies pour l’Environnement, 
35% de la superficie des cinq continents correspond à des zones 
désertiques. Partant de ce constat, dans le cas d’une désertification 
assez sévère, plus de 50% de la production agricole sera réduite, ce 
qui encouragera fortement l’exode interne et externe.

4. LE RÔLE DÉVELOPPÉ PAR LES GOUVERNEMENTS 

Il revient aux gouvernements d’être attentifs à ce drame aux 
proportions gigantesques et de s’associer à la quête de nouvelles lois et 
accords migratoires qui permettraient aux réfugiés environnementaux 
de recevoir de l’aide pour assurer leurs droits indisponibles.

Peut être faut-il que ces gouvernements favorisent de nouveaux 
accords bilatéraux ou multilatéraux, dans le cadre d’une vaste 
coopération internationale (et le partage des responsabilités) pour 
affronter le problème, que ce soit de manière préventive ou pas. Seule 
une collaboration active et réciproque entre les nations, à laquelle 
il faudra ajouter certains paramètres juridiques, pourra protéger de 
façon efficace les réfugiés environnementaux.

Les pays destinataires (zones d’accueil) se voient obligés de 
garantir la protection des droits de l’homme des réfugiés écologiques, 
résidents dans les zones de départ, d’origine ou d’expulsion, sans 
discriminations d’aucun ordre. Néanmoins, un doute surgit quant 
à la réaction de ces états de destination face aux grands désastres 
naturels qui génèrent des milliers de réfugiés se dirigeant vers leurs 
frontières (face à leurs forces d’attraction) au même moment où ces 
mêmes pays pourraient être ou sont victimes des mêmes catastrophes 
(forces d’impulsion).
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Il est plausible d’imaginer que beaucoup de pays, quel que soit 
leur esprit altruiste, ne réagissent pas de façon appropriée lorsque des 
réfugiés viennent aggraver la pression sur leurs propres ressources 
(sanitaires, éducatives, alimentaires etc.). Cela pourrait amener 
des sérieux et violents conflits. L’eau, notamment l’eau potable par 
exemple, devient de plus en plus une denrée rare et son partage 
deviendra, dans un future incertain, une sérieuse difficulté pour ces 
réfugiés.

S’il est correct d’affirmer que la prévention (la cartographie 
des régions les plus soumises aux catastrophes environnementales, 
la sensibilisation à la menace de certaines calamités ainsi que des 
investissements dans la croissance soutenable, dans les filières 
de l’énergie renouvelable et dans les technologies propres et 
innovatrices, par exemple) et la mitigation des tragédies (silencieuses 
ou médiatisées) peuvent être une manière d’assurer la survie 
des milliers de personnes, il est aussi correct d’affimer qu’il est 
essentiel de chercher le soutien des gouvernements en amont des 
mouvements prévisibles. Il incomberaient aux gouvernements, par 
exemple, d’encourager la création des systèmes d’alerte anticipée, 
d’implementer des bureaux nationaux de gestion de désastres, de 
créer de fonds de compensation et de porter secours aux régions ou 
aux pays récepteurs des réfugiés dans le but de diminuer l’impact 
du refuge et de la même manière d’atténuer la fragilité des zones 
exposées aux menaces environnementales.

5. REMARQUES FINALES 

La situation du réfugié environnemental est à la fois un problème 
environnemental mais aussi juridique. Les pays industrialisés, qui 
n’ont pas démontré d’intérêt en réduire les émissions de gaz, peuvent 
être considérés, d’une certaine manière, comme des persécuteurs car 
ils sont responsables par les changements climatiques. Ces derniers 
entraînent le problème des réfugiés dans les pays plus vulnérables, 
plus assujettis aux risques (avec des écosystèmes fragiles) et, en 
général, moins développés. 

La haine qui se propage en Europe, de la part des pays les 
plus riches, envers les immigrants et réfugiés, est une donnée 
préoccupante. Elle est regrettable puisqu’elle révèle une profonde 
et grandissante hostilité envers les réfugiés. Elle favorise également 
le discours de la haine dans un terrain fertile, étant donné que les 



71DROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENTDROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENT

victimes nourissent une extrême crainte des représailles, qu’elles ne 
font pas confiance aux autorités, et qu’en plus, elles ont la certitude 
de ne pas pouvoir changer grand chose.

La réponse au drame qui nous touche maintenant et le manque 
de reconnaissance juridique (le manque de protection juridique) 
passeraient aussi par la création d’un nouvel instrument, un 
nouveau statut, une nouvelle et indépendante Convention, un 
Protocole spécifique à la Convention-Cadre des Nations Unies sur les 
Changements Climatiques (CCNUCC)10, ou toute autre protection 
plus vigoureuse que les existantes, capable d’offrir une aide similaire, 
c’est-à-dire, complémentaire, aux autres réfugiés.

Dans ce contexte, un débat politique impliquant les acteurs 
intéressés de différentes instances, est crucial. Un débat favorisant 
le dialogue entre le gouvernement et la société civile, ayant à l’esprit 
qu’il s’agit avant tout d’une question des droits de l’homme.

Une interrogation se démarque: Quelle expectative devenons-
nous avoir, dans une nouvelle ère où la rhétorique discriminatoire 
et l’ignominieuse hostilité prédominent? Nous connaissons la 
préoccupation mondiale vis-à-vis de l’importance et du respect de 
l’Accord de Paris11, désormais rejeté par Donald trump (sous l’excuse 
qu’il est une ménace aux intêrets des yankees, à la compétitivité des 
entreprises et à l’emploi des américains), et qui aura des conséquences 
imprévisibles, que ce soit sur le territoire américain ou partout dans 
le monde.

Nous sommes face à un grand défi humanitaire universel. Le 
débat est lancé.

10 Adoptéé à New York le 9 mai 1992 et en vigueur le 21 mars. En 1997, le 
Protocole de Kioto s’est incorporé à CCNUCC.
11 Signé par 195 Nations en 2015, son objectif est de réduire les émissions des gaz 
qui causent le réchauffement climatique. La sortie des États Unies est lamentable 
(même si une vingtaine d’États ont manifesté leur rejet envers la décision de Donald 
Trump), vu que le pays s’était engagé à diminuer, jusqu’en 2025, un pourcentage 
élévé de ses émissions de gaz à effet de serre.
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LE LIEN “DROITS DE L’HOMME ET DEVELOPPEMENT 
DURABLE” APRES RIO + 20: INFLUENCE, 

GENÈSE ET PORTÉE*

Christel Cournil

Maître de conférences en droit public (HDR), Université Paris 13, Sorbonne Paris Cité Iris 
(UMR8156-U997), CERAP, F-Bobigny, France; Membre du Projet EXCLIM et CIRCULEX*.

Du 20 au 22 juin 2012, la Conférence des Nations Unies 
sur le développement durable s’est déroulée à Rio, ville devenue 
symbole pour l’occasion des 20 ans du Sommet de la Terre, tournant 
historique dans la prise de conscience des enjeux environnementaux 
planétaires. Sur fond de crise économique, les chefs d’État et de 
gouvernement, la société civile et les représentants de haut niveau 
(experts, personnalités, etc.) se sont réunis1 à la fois pour concrétiser 
les apports des objectifs de Rio non tenus sur le développement 
durable et pour adopter de nouveaux engagements sur le devenir 
de la planète. Parmi les nouvelles ambitions affichées, on relève les 
questions cruciales de l’économie verte, l’éradication de la pauvreté, 
indispensable au développement durable, le cadre institutionnel 
de la mise en oeuvre d’un développement durable susceptible de 
remplacer/modifier la Commission du développement durable créée 
en 1992 pour assurer le suivi de l’Agenda 21, dont les travaux n’ont 
pas été satisfaisants. Enfin, l’un des objectifs les plus intéressants du 
Sommet Rio+20 a été le lancement d’un processus de mise en route 
des Objectifs du Développement Durable (O.D.D.) ayant vocation 
à se substituer ou à compléter les Objectifs du Millénaire pour le 

1 Cet évènement planétaire a réuni plus de 45000 participants venant de plus 
188 pays et 500 manifestations parallèles (Side Events) ont été organisées sur place 
par les gouvernements, les organisations onusiennes, les autres organisations 
internationales et les grandes entreprises. Ils se sont réunis à Riocentro pendant la 
PrepCom III (13-15 Juin), les Journées du Dialogue pour le développement durable 
(16-19 Juin) et le Sommet (20-22 Juin). http://www.uncsd2012.org/rio20/meetings_
sidevents.html
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Développement2 (O.M.D.) adoptés en 20003 et dont il a été convenu 
qu’ils devraient être atteints d’ici 2015.

A l’issue de ce grand sommet, a été adopté un texte intitulé 
“l’avenir que nous voulons”. Ce titre fait écho au célèbre rapport 
“Notre avenir à tous” de la Commission mondiale sur l’environnement 
et le développement4, dite Commission Brundtland, consacrant en 
19875 le concept de Sustainable Development6, traduit d’ailleurs 
imparfaitement7 en français par développement durable8. Force est 
de constater à l’instar de Sophie Lavallée que “la conception forte 
(“Strong Sustainability”) du développement durable a toutefois peu 
à peu perdu du chemin au profit de la conception faible (“Weak 
Sustainability”) mise de l’avant dans le Rapport Brundtland et a fait 
l’objet d’un consensus de la Communauté internationale qui a pris la 
forme des 27 principes de la Déclaration de Rio sur l’environnement 
et le développement, en 1992. Parce que la Commission mondiale 
sur l’environnement et le développement était d’abord et avant 

2 Huit objectifs: réduction de l’extrême pauvreté et de la faim, de la mortalité 
infantile, amélioration de la santé maternelle, lutte contre plusieurs épidémies 
(SIDA), accès à l’éducation, égalité des genres, application du développement 
durable, partenariat mondial pour le développement.
3 Adoptée par l’Assemblée Générale des Nations Unies dans sa résolution A/
RES/55/2 du 8 septembre 2000.
4 Commission mondiale sur l’environnement et le développement (C.M.E.D.), 
Our Common Future, Oxford, Oxford University Press, 1987.
5 Avant d’être popularisé en 1987, le concept de “développement durable” est 
apparu sur la scène internationale en 1980 au sein de la Stratégie mondiale de la 
conservation de l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (U.I.C.N.). 
Cf. l’article de BARTENSTEIN Kristin, “Les origines du concept de développement 
durable”, Revue juridique de l’environnement, 2005, 3, pp. 289-297.
6 “C’est un développement qui s’efforce de répondre aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures à satisfaire les leurs”.
7 Les termes de développement soutenable sont plus proches des termes anglais. 
Cf. en ce sens les discussions de NICOLINO Fabrice sur le développement durable et 
soutenable. Voir son billet sur son Blog “Visa sans Planète”: “La politique de l’oxymore 
(sur le “développement durable”)”, publié le 29 avril 2009. “Le développement 
soutenable renvoie à des notions écologiques imparables. Un écosystème est ou non 
capable de soutenir tel ou tel usage. (…). Sustainable development est une vision 
riche, exigeante, des relations entre l’Homme et la nature. C’est d’emblée une 
notion problématique et incertaine, qui oblige en permanence à s’interroger. (...)”. 
(http://fabrice-nicolino.com/index.php/?p=536 ) et ses réflexions dans son livre: Qui 
a tué l’écologie?, éditions LLL, Essai (Broché), 2011.
8 Notons que certains auteurs ont pu voir dans ce concept l’expression d’une 
opinio juris en droit international: cf.: DUPUY Pierre-Marie, “Où en est le droit 
international de l’environnement à la fin du siècle?”, R.G.D.I.P., 1997-4, p. 887.
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tout préoccupée par la pauvreté dans le monde, elle a mis l’accent 
sur la justice environnementale et a appelé le monde à concilier la 
protection de l’environnement et le développement économique, 
dans l’intérêt des générations actuelles et futures”9.

Lorsque l’on analyse le texte de Rio+20 de 60 pages, les textes 
préparatoires au Sommet de Rio+20 et les arguments mobilisés 
autour de la Conférence par certaines organisations internationales 
et une partie de la société civile, apparaît – certes en filigrane et 
encore en marge – la thématique des droits de l’Homme. Ainsi, si les 
droits de l’Homme n’ont jamais vraiment jusqu’ici pénétré l’espace 
des négociations internationales sur le devenir de planète, ils font 
néanmoins leur entrée symbolique dans les revendications des 
différents “acteurs” lors de cette conférence planétaire et s’infiltrent 
timidement au sein même du texte adopté.

Dans cette contribution, nous nous efforcerons de démontrer 
pourquoi et comment cette thématique “droits de l’Homme et 
développement durable” a fait surface en essayant d’exposer les 
“phénomènes d’émergence”. Pour ce faire, il conviendra de faire un 
détour par l’ascension d’un autre lien connexe encore en construction 
sur les droits de l’Homme et les enjeux environnementaux 
qui “jaillit” depuis plus longtemps au sein de la Communauté 
internationale. Nous découvrirons alors que les apports de Rio+20 
sur le lien “droits de l’Homme et développement durable” sont le 
fruit d’une maturation progressive de l’établissement du lien “droits 
de l’Homme et environnement” au sein de certaines organisations 
internationales, relayée par une partie de la doctrine, encouragée 
depuis une quinzaine d’années par certaines O.N.G. et qui trouve 
un écho particulier dans certaines décisions juridictionnelles (I.). 
Si la consécration du lien “droits de l’Homme et développement 
durable” est encore très symbolique dans le texte adopté à Rio+20, il 
conviendra toutefois d’en étudier les influences et les contours pour 
mesurer la portée de cette “avancée” symbolique (II.).

9 LAVALLÉE Sophie, “Un développement durable sans justice ‘écologique’?”, 
French Version of Chapter 4 of Law Working Paper, Florence, European University 
Institute, Department of Law, 2012/02, p.4. Disponible à l’adresse suivante: http://
cadmus.eui.eu/bitstream/handle/1814/20018/LAW_2012_02_FrenchChapter4.pdf 
(dernière consultation le 5 mai 2013).
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1. L’ETABLISSEMENT DU LIEN “DROITS DE L’HOMME ET 
DEVELOPPEMENT DURABLE”: FRUIT D’UNE MATURATION 
PROGRESSIVE DU LIEN “DROITS DE L’HOMME ET 
ENVIRONNEMENT”

L’entrée symbolique des droits de l’Homme dans le texte 
de Rio+20 témoigne de la cristallisation de plus en plus forte de 
nombreuses réflexions au sein des travaux de la doctrine académique, 
de la société civile et de certaines organisations internationales et 
régionales autour des effets des changements environnementaux sur 
les droits de l’Homme (A.). Ces réflexions sont renforcées par un 
mouvement concomitant qui révèle une montée en puissance des 
décisions de juridictions et quasi-juridictions relatives aux droits 
des populations face à leur environnement menacé. Ces dernières 
invoquent de plus en plus les droits de l’Homme pour se défendre 
face aux défaillances de l’État ou face aux entreprises polluantes; 
affaires qui interrogent pleinement les enjeux de développement 
durable du secteur public et privé (B.).

A. Émergence et rayonnement du lien “droits de l’Homme et 
environnement”

1. Le travail des organisations internationales et régionales sur la 
relation entre droits de l’Homme et environnement

Depuis la fin des années 90, l’ONU s’est engagée dans une 
action d’intégration des droits de l’Homme au sein de ses diverses 
activités (programmes, mandats des agences onusiennes) en 
développant l’approche fondée sur le droit au développement. 
Dans cette perspective, la promotion de ce lien “environnement et 
droits de l’Homme” a été défendu lors de riches discussions dans 
les milieux académiques et au sein des institutions onusiennes. 
Ainsi, un projet de déclaration de Principe sur les droits de l’Homme 
et l’environnement, élaboré en 1994 par Fatma Zohra Ksentini, 
Rapporteur spécial des Nations Unies en charge de la thématique, 
a été annexé à son rapport final sur les droits de l’Homme et 
l’environnement10. Ce texte énonçait déjà une série de principes 
généraux dont le plus important affirme: le droit de l’Homme à un 
environnement sûr et sain pour répondre aux besoins des générations 

10 Doc, E/CN.4/Sub.2/1994/9.
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présentes sans compromettre les droits des générations futures. Le 
lien “droits de l’Homme et environnement / développement durable” 
est ici déjà clairement établi.

La complexité et le caractère multidimensionnel des effets 
des changements environnementaux globaux sur l’Homme 
(changements climatiques, biodiversité, atmosphère, sécurité 
alimentaire) ont accéléré, ces dernières années, cette mise en relation 
au sein des institutions onusiennes. Un important séminaire sur 
les questions environnementales et les droits de l’Homme fût 
organisé en 2002 conjointement par le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement (PNUE) et le Haut-commissariat 
aux droits de l’Homme pour faire un état des lieux des différentes 
évolutions nationales, régionales et internationales des textes et 
de la jurisprudence pertinente sur le lien “droits de l’Homme et 
environnement”; travaux largement enrichis depuis par la doctrine 
ou Siobhán McInerney-Lankford, Mac Darrow, Lavanya Rajamani11. 
Ces réflexions ont donné lieu à l’adoption par la Commission des 
droits de l’Homme d’une Résolution n° 2005/60 du 20 avril 2005 
sur les droits de l’Homme et l’environnement en tant qu’éléments 
du développement durable. Ce texte affirme que les dégâts causés 
à l’environnement, notamment par des phénomènes ou des 
catastrophes naturelles, peuvent avoir des effets potentiellement 
néfastes sur l’exercice des droits de l’Homme et que la protection de 
l’environnement et le développement durable concourent au bien-être 
des populations et sont susceptibles de contribuer à l’exercice de ces 
droits. Dans la continuité de l’action renforcée de l’ONU en matière 
des droits de l’Homme engagée depuis 200312, la Commission puis 
le Conseil aux droits de l’Homme13 et le Haut-Commissariat aux 

11 Mc INERNEY-LANKFORD Siobhán, DARROW Mac, RAJAMANI Lavanya, 
Human Rights and Climate Change: A Review of the International Legal Dimensions, 
World Bank Study, 2011, 162 p.
12 The Human Rights Based Approach to Development Cooperation towards a 
Common Understanding among UN: Cf. http://www.undg.org/index.cfm?P=221.
13 Cf. les Résolutions portant sur la relation entre les droits de l’Homme et 
l’environnement: Résolutions 16/11 du 24 mars 2011 sur les droits de l’Homme 
et l’environnement, 7/23 du 28 mars 2008, 10/4 du 25 mars 2009 et 18/22 du 
30 septembre 2011 sur la question des droits de l’Homme et des changements 
climatiques, 9/1 du 24 septembre 2008 et 12/18 du 2 octobre 2009 sur les 
conséquences néfastes des mouvements et déversements de produits et déchets 
toxiques et nocifs pour la jouissance des droits de l’Homme, et 18/11 du 29 
septembre 2011 relative au mandat du Rapporteur spécial sur les incidences sur les 
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droits de l’Homme14 ont par la suite organisé une série d’événements 
et produit de nombreux documents15 sur l’approfondissement des 
effets des changements climatiques en particulier sur les droits de 
l’Homme.

Enfin, le dernier rapport du Haut-commissariat aux droits de 
l’Homme intitulé Étude analytique sur les liens entre les droits 
de l’Homme et l’environnement de 201116 propose une triple 
approche17 de ce lien qui dessine clairement le détour indispensable 
au développement durable. En effet, la première approche postule 
“que l’environnement est un préalable à l’exercice des droits de 
l’Homme. Elle met l’accent sur le fait que la vie et la dignité de 
l’Homme ne sont possibles que lorsque les individus ont accès à 
un environnement offrant certaines qualités fondamentales. La 
dégradation de l’environnement, notamment la pollution de l’air, 
de l’eau et des sols, peut avoir une incidence sur la réalisation de 
droits particuliers, tels que le droit à la vie, à l’alimentation et à 
la santé”18. Selon la seconde approche, les droits de l’Homme sont 
“des instruments pour s’attaquer aux questions environnementales 
à la fois sur le plan procédural et au fond. Cette approche souligne 
la possibilité d’utiliser les droits de l’Homme pour parvenir à des 
niveaux adéquats de protection environnementale. Dans une 

droits de l’Homme de la gestion et de l’élimination écologiquement rationnelles des 
produits et déchets dangereux.
14 Le Haut-Commissariat aux droits de l’Homme adopta, le 15 janvier 2009, un 
rapport sur la relation entre les changements climatiques et droits de l’Homme 
en exposant ses premiers résultats. Pour ce faire, il a reçu une trentaine de textes 
et propositions écrites soumis par certains États, de 10 agences de l’ONU, de 17 
O.N.G., de certaines institutions nationales travaillant sur les droits de l’Homme. 
Ces différentes consultations ont permis de faire une première sensibilisation et 
a très certainement participé à l’insertion de la thématique “droit de l’Homme et 
changements climatiques” au sein des négociations internationales sur le climat.
15 Cf. l’un des derniers séminaires: Human Rights Council Seminar on Human 
Rights and Climate Change (23-24 février 2012): http://www.ohchr.org/EN/Issues/
HRAndClimateChange/Pages/HRClimateChangeIndex.aspx.
16 Rapport du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’Homme, 
Étude analytique sur les liens entre les droits de l’Homme et l’environnement, A/
HRC/19/34, 16 décembre 2011, 18 p.
17 Voir sur cette question le récent article d’Alan BOYLE, “Human Rights and the 
Environment: Where Next?”, European Journal of International Law, n° 23, (3), 
2012, pp. 613-642.
18 Rapport du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’Homme, 
Étude analytique sur les liens entre les droits de l’Homme et l’environnement, A/
HRC/19/34, op. cit., p. 4.
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perspective procédurale, des droits tels que l’accès à l’information, 
la participation aux affaires publiques et l’accès à la justice sont 
essentiels pour garantir des structures de gouvernance qui permettent 
à la société d’adopter des processus décisionnels justes s’agissant 
des questions environnementales”19. La troisième approche propose 
d’intégrer les droits de l’Homme et l’environnement dans le concept 
de développement durable. Elle insiste donc sur “le fait que les 
objectifs sociétaux doivent être traités de manière intégrée et que 
les questions d’économie, d’environnement et de justice sociale 
doivent être prises en compte dans la perspective du développement 
durable”20. Dans cette dynamique de travail, en mars 2012, le 
Conseil des droits de l’Homme a nommé le professeur de droit, 
John Knox, comme expert indépendant sur les droits de l’Homme 
et l’environnement. Son expertise sera très certainement précieuse 
dans l’édification encore émergente du lien “droits de l’Homme et 
développement durable”. Dans son premier rapport préliminaire du 
24 décembre 2012, il évoque les contours de ses missions à l’égard 
du développement durable de la façon suivante: “c) formuler des 
recommandations susceptibles d’aider à la réalisation des objectifs du 
Millénaire pour le développement, en particulier l’objectif 7 (assurer 
un environnement durable)” et “d) tenir compte des résultats de la 
Conférence des Nations Unies sur le développement durable de 2012 
et de contribuer à leur suivi sous l’angle des droits de l’Homme”21.

Certaines organisations régionales ont également participé à la 
mise en connexion entre les droits de l’Homme et l’environnement. 
Par exemple, l’Organisation des États américains a adopté une 
Résolution sur les droits de l’Homme et les changements climatiques 
en juin 200822. Plus globalement, la Cour interaméricaine des droits 
de l’Homme (C.I.D.H.) a progressivement construit des obligations 
positives à la charge des États lors de grands projets de développement 
ou d’investissements susceptibles de compromettre l’exercice des 
droits des populations autochtones ou locales. Ainsi par exemple, 

19 Ibid., p. 4.
20 Ibid., p. 5.
21 Rapport préliminaire du 24 décembre 2012 de l’Expert indépendant chargé 
d’examiner la question des obligations relatives aux droits de l’Homme se rapportant 
aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain et durable, A/
HRC/22/43, p.3: http://www.ohchr.org/FR/Issues/Environment/IEEnvironment/
Pages/IEEnvironmentIndex.aspx
22 O.A.S., Human rights and climate change in the Americas, AG/RES. 2429, Juin 
2008.
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le 25 juillet 2012, la Cour de San José23 a jugé responsable l’État 
équatorien de la violation du droit du peuple Kichwa de Sarayaku à la 
consultation préalable, à la propriété collective, à l’identité culturelle, 
mais également au droit à la vie et à l’intégrité physique dans une 
affaire où l’État avait autorisé une compagnie pétrolière étrangère à 
utiliser les terres traditionnelles de cette communauté sans qu’on 
l’ait consultée. Cette affaire interroge pleinement la mise en oeuvre 
du développement durable et le respect des droits de populations 
locales menacées dans leur environnement.

Sur le continent européen, si le Conseil de l’Europe a oeuvré 
tant dans le domaine de la protection de l’environnement que des 
droits de l’Homme en adoptant des traités ou des recommandations, 
le lien entre les deux thématiques est apparu récemment24 avec les 
travaux du Comité des ministres du Conseil de l’Europe aux États 
membres sur la Stratégie européenne de Conservation25 et ceux de 
l’Assemblée parlementaire (A.P.C.E.)26. Dans sa Recommandation n° 
1883 de 2009, l’A.P.C.E. a énoncé les défis posés par les changements 
climatiques au regard des différents organes du Conseil de l’Europe 
en insistant sur le rôle que peuvent jouer les instruments en 
matière de droits de l’Homme pour le renforcement des politiques 
internationales dans le domaine des changements climatiques. Dans 
une Déclaration27 précédant le Sommet sur le climat de Copenhague, 
le Commissaire européen aux droits de l’Homme a souligné que les 
changements climatiques provoquent une crise des droits de l’Homme 
sans précédent et doivent être combattus avec une action coordonnée 
et fondée sur les droits. Le groupe de travail sur l’environnement du 
Comité d’experts pour le développement des droits de l’Homme (GT 
– DEV - ENV) a récemment proposé comme thème de recherche les 

23 Inter-American Court of Human Rights, Case of Kichwa Indigenous People of 
Sarayaku v. Ecuador, Merits and reparations, Judgment of 27 June 2012. Serie C, 
n° 245.
24 DEJEANT-PONS Maguelonne et PALLEMAERTS Marc, Droits de l’Homme et 
environnement, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2002, 400 p.
25 Convention on the conservation of European wildlife and natural habitats - 
29th meeting of the Standing Committee - Bern, 23-26 November 2009 - Human 
rights and climate change, T-PVS/Inf(2009)04E, 8 avril 2009.
26 Recommandation 1614 (2003) sur l’environnement et les droits de l’Homme, 
Recommandation 1431 (1999) relative à l’action future du Conseil de l’Europe en 
matière de protection de l’environnement. Cette dernière proposait d’ajouter une 
composante environnementale à la Convention européenne des droits de l’Homme.
27 http://www.coe.int/t/commissioner/Viewpoints/091019_fr.asp
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obligations positives des États de protéger les individus par les droits 
de l’Homme contre les menaces liées aux changements climatiques. 
Ces multiples initiatives montrent l’intégration progressive du lien 
“droits de l’Homme et environnement/changements climatiques” 
avec une mise à l’agenda au sein des travaux du Conseil de l’Europe.

Quant à l’Union européenne (U.E.), si elle dispose d’un vrai 
arsenal28 de protection de l’environnement (plus de 700 actes 
dérivés29), elle ne s’est pas encore montrée leader30 sur le strict lien entre 
“droits de l’Homme et environnement/changements climatiques”. 
La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne renvoie 
dans son Préambule à une formule générale (l’Union européenne 
“cherche à promouvoir un développement équilibré et durable”) et 
ne contient qu’une seule référence à l’environnement à l’article 37 
qui dispose qu’un niveau élevé de protection de l’environnement et 
l’amélioration de sa qualité doivent être intégrés dans les politiques 
de l’Union et assurés conformément au principe du développement 
durable”. Cet article ne proclame aucun droit à un environnement 
sain, il ne constitue donc pas un droit subjectif invocable par les 
individus. Directement inspiré de l’ancien article 130 R paragraphe 
2 du Traité de Maastricht, des articles 2, 6 et 174 du Traité de la 
Communauté européenne et du Préambule du Traité de l’Union 
européenne (principe du développement durable), cette rédaction a 
été fortement critiquée à la fois par une partie de la doctrine31 qui 
considère que cette formulation est une régression par rapport aux 
engagements nationaux et internationaux des États membres et 
également par les O.N.G. (Greenpeace, WWF, etc.) qui demandaient 
l’introduction d’un véritable droit à un environnement sain dans le 
droit primaire de l’Union européenne depuis 1994, droit qui aurait 
eu le mérite de cristalliser dans ce texte fondamental le lien “droits 

28 THIEFFRY Patrick, Le droit de l’environnement de l’Union européenne, 
Bruylant, 2012, 2ème éd., 1336 p.
29 Cf. le répertoire n° 15 de la législation de l’Union européenne en vigueur: http://
eurlex.europa.eu/fr/legis/latest/chap15.htm.
30 Cf. notre étude: COURNIL Christel & TABAU Anne-Sophie (sous la 
coordination de), Human Rights and Climate Change: EU policy Options, Report 
for European Parliament, Directorate General For External Policies, DROIT, n° 
EXPO/B/DROIT/2011, 20, August 2012, 135 p. et COURNIL Christel & TABAU 
Anne-Sophie, (dir.), Changements climatiques et droits de l’Homme: les options 
politiques de l’Union européenne, Bruylant, à paraître, 2013.
31 Conseil européen du droit de l’environnement, Le droit à l’environnement, un 
droit fondamental dans l’U E, Funchal, mars 2001.



82 DROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENTDROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENT

de l’Homme et environnement”. En effet, dans son étude intitulée 
droits de l’Homme à l’environnement et développement durable”32, 
Michel Prieur rappelle que le Parlement européen énonçait déjà dans 
son projet de Constitution européenne du 10 février 1994 au Titre 
VIII consacré aux droits de l’Homme, au paragraphe 21 précisément, 
que “toute personne a le droit à la protection et à la conservation 
de son environnement naturel”33. Toujours est-il que l’article 37 de 
la Charte ne reflète pas l’évolution souhaitée par les institutions 
européennes34 sur le renforcement des droits fondamentaux tant 
au sein de l’Union qu’au coeur de l’action extérieure de celle-ci. 
Ce contraste peut également être relevé au regard des ambitions 
volontaristes de l’U.E. depuis le traité de Lisbonne en matière de lutte 
contre les changements climatiques. Le Parlement européen prépare 
toutefois une Résolution pour 2013 sur les droits de l’Homme et les 
changements climatiques qu’il faudra suivre avec attention.

Enfin, l’Union africaine et son système de protection des 
droits de l’Homme ont également établi ce lien. La Commission 
africaine des droits de l’Homme et des peuples a développé très tôt 
une jurisprudence relative aux droits des populations autochtones 
touchées par la dégradation de l’environnement dues aux activités 
extractives et aux déplacements forcés des terres ancestrales (cf. 
infra). Très récemment, la Commission africaine réunie lors de sa 
51ème Session ordinaire à Banjul en Gambie, du 18 avril au 2 mai 
2012, a adopté une Résolution portant sur une approche axée sur les 
droits de l’Homme dans la gouvernance des ressources naturelles35, 
et a montré ainsi l’importance qu’elle souhaite donner au lien “droits 
de l’Homme et environnement” en Afrique.

32 PRIEUR Michel, “Droit de l’Homme à l’environnement et développement 
durable” in Durable développement Leçons et perspectives, Colloque, 1er - 4 juin 
2004, Ouagadougou, A.U.F., p. 5.
33 http://www.europarl.europa.eu/charter/docs/pdf/a3_0064_94_fr_fr.pdf.
34 Le Parlement européen et le Conseil européen ont fait de la promotion des 
droits fondamentaux dans l’UE une de leurs priorités pour l’avenir de l’espace de 
justice de liberté et de sécurité.
35 ACHPR/Res.224 (LI) 2012. http://www.achpr.org/fr/sessions/51st/resolutions/224/.
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2. Doctrine émergente sur le lien “droits de l’Homme et 
environnement / changements climatiques”

La doctrine36 a particulièrement démontré le lien “droits de 
l’Homme et environnement” grâce à de nombreuses recherches 
académiques mettant en avant autant les arguments juridiques 
qu’éthiques37. Les think tanks juridiques comme le Conseil 
international sur les politiques des droits humains (I.C.H.R.P.), 
le Centre de droit international de l’environnement (CIEL)38, la 
Fondation de Mary Robinson Climate Justice39 ont également produit 
de stimulantes analyses nourrissant le lien et participant ainsi à la 
mise à l’agenda de la thématique “droit de l’Homme et changements 
climatiques” depuis une dizaine d’années. Le chercheur Stephen 
Humphreys40 a en particulier oeuvré à cette mise en relation grâce à 
son expertise pour l’I.C.H.R.P.. Ce travail rédigé sous forme de rapport 
et intitulé Climate Change and Human Rights: A Rough Guide41 a été 
publié en 2008 et fait référence aujourd’hui. Aussi, les lacunes des 
droits de l’Homme face aux effets climatiques tels que l’insuffisance 
du régime de responsabilité (responsabilité en cas de dommages 
extraterritoriaux), l’imputation difficile des responsabilités, la faible 
effectivité des droits dits de deuxième génération particulièrement 
touchés, l’approche individualiste des droits de l’Homme face aux 
enjeux environnementaux globaux, les contradictions entre les 
impératifs de la protection des droits de l’Homme et ceux de la lutte 
contre les changements environnementaux y sont démontrés. De 

36 Pour une bibliographie sélective de la Doctrine: cf. dans notre ouvrage: 
COURNIL Christel et COLARD-FABREGOULE Catherine (dir.), Les changements 
environnementaux globaux et droits de l’Homme, Bruylant, Bruxelles, 2012, pp. 
601-620. Voir aussi l’ouvrage de compilation d’articles de doctrine: SHELTON 
Dinah L. & AHN Manatt, Human Rights and The Environment, Edward Elgar 
Publishing, 2011, 1 376 p.
37 Sur les arguments éthiques, cf. CAMERON Edward, “Development, climate 
change and Human Rights From the Margins to the Mainstream?”, Social 
Development Paper, Paper n° 123, March 17, 2011, 35 p.
38 CIEL, Practical Approaches to Integrating Human Rights and Climate Change 
Law and Policy, 2009, 36 p.
39 http://www.mrfcj.org/.
40 HUMPHREYS Stephen, Human Rights and Climate Change, Cambridge 
University Press, 2010, 348 p.
41 I.C.H.R.P., Climate Change and Human Rights: A Rough Guide, 2008, 127 p.
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surcroît, selon la doctrine, force est de relever que ce lien soulève de 
réelles difficultés théoriques dues à la structure du droit international42.

Si l’on raisonne en termes de mise en oeuvre de la responsabilité 
classique entre États, on constate que la complexité des causes des 
changements climatiques rend aujourd’hui presque impossible 
l’établissement d’une corrélation entre les émissions de gaz à effet 
de serre (GES) d’un État et un impact particulier des changements 
climatiques sur une population. C’est souvent un ensemble de 
phénomènes environnementaux et socioéconomiques en interaction, 
qui impactent les Hommes43. Par ailleurs, la dimension temporelle 
et matérielle des préjudices futurs liés aux changements climatiques 
brouille également les repères des violations traditionnelles des droits 
de l’Homme qui se sont, quant à elles, construites sur l’établissement 
d’un préjudice actuel et certain44. Toutefois, s’il est difficile de 
qualifier les impacts des changements climatiques en violation des 
droits de l’Homme en raison de l’établissement du lien direct entre 
les impacts des changements climatiques et les actes ou omissions 
des États, de nombreuses études doctrinales s’efforcent aujourd’hui 
de démontrer que les changements climatiques ont des incidences 
manifestes sur l’exercice même des droits de l’Homme45. Six droits 
de l’Homme46 garantis par le droit international sont généralement 
touchés: le droit à la vie, le droit à une nourriture suffisante, le droit 
à l’eau, le droit à la santé, le droit à un logement convenable, le 
droit à l’autodétermination. Ainsi, les différents travaux doctrinaux 
insistent sur le potentiel des droits de l’Homme en montrant qu’ils 

42 VOIGT Christina, “State Responsibility for Climate Change Damages”, Nordic 
Journal of International Law, Vol. 77, n°1-2, 2008, pp. 1-22.
43 RAJAMANI Lavanya, Rights-based perspectives in the international negotiations 
on climate change, centre for policy research climate initiative, Working Paper 
2010/1 (November), 36 p.; “The Increasing Currency and Relevance of Rights-
Based Perspectives in the International Negotiations on Climate Change”, Journal 
Environmental Law, 22, (3), 2010, pp. 391-429.
44 I.C.H.R.P., op. cit.
45 Pour voir une analyse sur les politiques, les droits et les instruments juridiques 
de l’UE: cf. notre étude: COURNIL Christel & TABAU Anne-Sophie (sous la 
coordination de), Human Rights and Climate change: EU Policy Options, op. cit., 
2012, 135 p.
46 Voir en ce sens les tableaux du rapport du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’Homme: UN-OHCHR, Report of the Office of the United 
Nations High Commissioner for Human Rights on the relationship between climate 
change and human rights, prepared for the Human Rights Council, Tenth session, 
A/HRC/10/61, 15 January 2009, 32 p.
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constituent un socle fondamental à la fois pour défendre l’exercice 
des droits des populations touchées par les changements climatiques 
et pour orienter de manière plus favorable aux droits de l’Homme, 
les mesures de riposte (atténuation et adaptation)47 mises en oeuvre 
pour lutter contre les changements climatiques.

3. Activisme des O.N.G. et des think thanks spécialisés

Certaines O.N.G. “environnementalistes”48 et de défense des 
droits de l’Homme ont également entamé ce travail de mise en 
relation en le promouvant clairement aujourd’hui comme valeur 
nouvelle au sein des négociations internationales surtout liées aux 
enjeux climatiques. Néanmoins, il semble qu’au sein de certaines 
grandes O.N.G. de défense des droits de l’Homme, cette prise de 
conscience ait été parfois tardive et inégale49. Toutefois, dans leurs 
rapports annuels, Human Rights Watch et Amnesty International 
mentionnent depuis quelques temps déjà les liens entre “droits 
de l’Homme et environnement” en invoquant les dégradations 
environnementales causées par certaines firmes privées et leurs effets 
sur les droits des populations locales ou autochtones (Bophal et Union 
Carbide Corporation, Delta du Niger et Shell, etc.). Greenpeace et 
Amnesty aux compétences respectives environnementales et relatives 
aux droits de l’Homme ont rendu public le 25 septembre 2012 un 
rapport commun intitulé Une vérité toxique50. Ces O.N.G. montrent 
avec force, l’incapacité à prévenir le déversement de déchets toxiques 
en mer par un navire affrété par la multinationale de courtage 
pétrolier et transport maritime Trafigura en Afrique de l’Ouest et 
les conséquences catastrophiques sur les droits et les conditions de 
vie des populations locales. Earthjustice, O.N.G.dont le travail est à 
forte teneur environnementaliste, a évoqué dès 2007 un rapport sur 

47 Les mesures d’atténuation permettent de limiter les changements climatiques 
par exemple en réduisant les gaz à effet de serre. Les mesures d’adaptation ont pour 
objet de réduire la vulnérabilité des systèmes naturels et socio-économiques et de 
faire face aux changements climatiques en anticipant ces phénomènes.
48 Earthjustice, Greenpeace, Climate Justice for a Changing Planet, Amis de la 
Terre.
49 DUDAI Ron, “Climate Change and Human Rights Practice: Observations on 
and around the Report of the Office of the High Commissioner for Human Rights on 
the Relationship between Climate Change and Human Rights”, Journal of Human 
Rights Practice, 2009, 1, (2), pp. 295 et s.
50 Greenpeace et Amnesty International, Une vérité toxique, septembre 2012, 
257 p.
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les droits de l’Homme et l’environnement tandis qu’OXFAM a sorti 
en 2008 un rapport intitulé Climate Wrongs and Human Rights: 
Putting People in the Heart of Climate Change Policy51 et CARE 
a lancé en 2009 une action sur la face humaine des changements 
climatiques52. Ces O.N.G. ont également mobilisé leurs répertoires 
d’action de lobbying lors des grands sommets médiatiques sur le 
climat à fort écho médiatique par exemple lors des COP 15 et 16 
et bien sûr à Rio+20 avec des side events53 très pointus (cf. infra). 
On relève alors que l’approche scientifique et économique des 
négociations climatiques se renouvelle ainsi par l’approche éthique 
et juridique54 et certaines O.N.G. environnementales ont choisi, en 
ce sens, de communiquer davantage sur le concept “englobant” de 
justice climatique qui place la thématique “droits de l’Homme et 
climat” sur le volet des valeurs et de l’éthique.

Par ailleurs, les populations vulnérables et leurs représentants 
ont construit un argumentaire axé sur les droits de l’Homme pour 
élaborer une stratégie de transformation des moyens de lutte contre les 
changements environnementaux, après avoir en vain essayé d’autres 
moyens d’action et de mobilisation en s’appuyant notamment sur 
le principe de responsabilité commune mais différenciée. L’exemple 
le plus emblématique est celui de la pétition55 présentée en 2005 
par les Inuits du Canada et des États-Unis, avec le soutien juridique 
du think tank CIEL et l’O.N.G. Earthjustice devant la Commission 
interaméricaine des droits de l’Homme. Ces derniers défendaient 
l’idée selon laquelle les changements climatiques – dont les États-
Unis sont responsables historiquement par leurs importantes 
émissions des gaz à effet de serre – ont un impact négatif sur les 
droits des peuples autochtones de l’Arctique (droit à la vie, à la santé, 
à la propriété, à l’identité culturelle et à l’autodétermination)56. 
La Commission interaméricaine des droits de l’Homme n’a pas 

51 http://www.oxfam.org.nz/report/climate-wrO.N.G.s-and-human-rights-putting-
people-at-the-heart-of-climate-changepolicy.
52 http://w ww.care.org/campaigns/human-face-of-climate-change/index.asp.
53 http://regserver.unfccc.int/seors/reports/archive.html.
54 LIMON Marc, “Human Rights and Climate Change: Constructing a Case for 
Political Action”, Harv. Envtl. L. Rev., 33, 2009, pp. 439 et s.
55 http://www.ciel.org/Publications/ICC_Petition_7Dec05.pdf.
56 OSOFSKY Hari M., “The Inuit Petition as a Bridge? Beyond Dialectics of 
Climate Change and Indigenous Peoples’ Rights”, American Indian L. Rev., 2007, 
pp. 675-697; KNOX John H., “Climate Change and Human Rights Law”, Va. J. Int’l 
L., 50 (1), 2009, p. 163.
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donné suite à cette pétition mais a tenu une audience en 2006, en 
commençant ainsi à travailler sur cette problématique. En définitive, 
cette initiative, aussi médiatique que juridique, a contribué à élargir 
et orienter les réflexions sur le volet des droits de l’Homme et des 
changements climatiques.

B. LES BATAILLES JURIDICTIONNELLES ET LES “CONSTATATIONS 
D’ACCOUNTABILITY”: LE RESPECT DES DROITS DE L’HOMME 
DANS LES AFFAIRES ENVIRONNEMENTALES

1. La montée des requêtes devant les organes régionaux 
juridictionnels ou quasi juridictionnels des droits de l’Homme

Que ce soit sur la base de plaintes individuelles ou collectives, les 
décisions relatives aux questions environnementales rendues dans 
le cadre des systèmes européen, africain et interaméricain relatifs 
aux droits de l’Homme ont contribué à consolider l’édifice du lien 
entre “environnement et droits de l’Homme” en s’appesantissant 
davantage sur certains droits, tels que le droit à la vie, le droit à la 
santé, le droit à la vie privée et familiale, le droit à la propriété et le 
droit au développement.

En Europe, la jurisprudence de la Cour européenne des droits 
de l’Homme révèle que les droits de l’Homme de l’environnement 
forment aujourd’hui un ensemble très riche de principes et obligations 
compilés dans le manuel, réactualisé en 2012, sur les droits de 
l’Homme et l’environnement57. Sans aucune référence explicite à 
l’environnement dans le texte de la Convention européenne des droits 
de l’Homme, la jurisprudence européenne s’est particulièrement 
développée sur le terrain des articles 2 et 8 de la Convention et 
1er du Protocole I tant sur l’affirmation de droits substantiels que 
procéduraux. De la même manière, le Comité européen des droits 
sociaux a élargi sa jurisprudence58 à la protection de la santé et 
de l’environnement sur la base de l’article 11 de la Charte sociale 
européenne59. Néanmoins, la jurisprudence européenne pourrait 

57 Manuel sur les droits de l’Homme et l’environnement, 2012, 2ème édition, 
206 p.
58 C.E.D.S., décision sur le bien-fondé du 6 décembre 2006, Fondation 
Marangopoulos pour les droits de l’Homme c. Grèce, réclamation n° 30/2005.
59 MARGUENAUD Jean-Pierre, “Les jurisprudences de la Cour européenne des 
droits de l’Homme et du Comité européen des droits sociaux relatives aux droits de 
l’Homme à l’environnement”, in COURNIL Christel et COLARD-FABREGOULE 
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devenir plus ambitieuse encore sur le volet des droits de l’Homme 
à l’environnement avec l’adoption d’un protocole additionnel à la 
Convention européenne des droits de l’Homme sur le droit à un 
environnement sain60, projet qui a été proposé sans succès en 2009 
par l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe et refusé par le 
Comité des ministres.

Force est de constater qu’au niveau continental, l’Afrique et 
l’Amérique ont franchi ce saut qualitatif en consacrant des formules 
plus ambitieuses dans leurs textes61 que la Convention européenne 
des droits de l’Homme (cf. supra). La Commission africaine a 
souligné l’importance du droit à un environnement sain consacré 
dans la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples, 
réaffirmé le rôle clef de la participation et de la consultation des 
populations locales ainsi que des études d’impact environnemental 

Catherine (dir.), Les changements environnementaux globaux et droits de l’Homme, 
Bruylant, juin, 2012, pp. 206-226.
60 Recommandation 1885 (2009) et Doc. 12003 du 11 septembre 2009, 
Élaboration d’un protocole additionnel à la Convention européenne des droits 
de l’Homme sur le droit à un environnement sain, Rapport Commission de 
l’environnement, de l’agriculture et des questions territoriales. Voir les arguments 
de Jean-Pierre MARGUÉNAUD, “Fautil adopter un Protocole n° 15 relatif au droit 
à l’environnement?” in ROBERT Loïc, (dir.), L’environnement et la Convention 
européenne des droits de l’Homme, Bruylant, 2013, pp. 71-83.
61 Parmi les références consacrant le mieux cette connexion, on peut citer l’article 
24 de la Charte Africaine sur les droits de l’Homme et des peuples, adoptée le 27 
juin 1981 à Nairobi, de portée régionale, qui dispose que “tous les peuples ont 
droit à un environnement satisfaisant et global, propice à leur développement”. 
L’Union africaine a adopté en 2003 le Protocole à la Charte africaine des droits 
de l’Homme et des peuples, relatif aux droits de la femme en Afrique, qui affirme 
pour les femmes “le droit de vivre dans un environnement sain et viable” (art. 18) 
et “le droit de jouir pleinement de leur droit à un environnement durable” (art. 
19). Le Protocole de San Salvador sur les droits économiques, sociaux et culturels, 
additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’Homme du 17 
novembre 1988 contient également une disposition particulièrement évocatrice 
(art. 11). La Convention n° 169 relative aux peuples indigènes et tribaux de 1989 
aborde la question des droits de l’Homme des peuples autochtones au regard des 
atteintes à leur environnement. Par ailleurs, l’article 38 de la Charte arabe des 
droits de l’Homme de 2004 affirme que “toute personne a droit à un niveau de 
vie suffisant, pour elle et sa famille, qui leur assure le bien-être et une vie décente, 
y compris la nourriture, les vêtements, le logement et les services, et a droit à un 
environnement sain. Les États parties prennent les mesures requises en fonction 
de leurs ressources pour assurer ce droit”. Enfin dernièrement, la Déclaration des 
droits de l’Homme adoptée en 2012 par l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est a consacré le “right to a safe, clean and sustainable environment” (§ 28 f)).
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lors d’activités extractives sur des terres ancestrales62. Quant à la 
Cour interaméricaine des droits de l’Homme, elle a surtout construit 
des standards de protection pour les populations autochtones ou 
locales63 dans leur environnement. Ainsi ont été consacrés un droit 
de propriété sur les terres que ces populations ont traditionnellement 
occupé et des obligations envers l’État en matière de “démocratie 
environnementale” (consultations efficaces et appropriées sur le plan 
culturel, consentement libre et préalable en connaissance de cause).

2. Les “grands procès”, le détour par la responsabilité sociale de 
l’entreprise et les mécanismes d’accountability du secteur privé

Durant ces dernières années, un certain nombre de 
grands procès et actions en justice64 relatifs aux dégradations 
environnementales commises par des entreprises multinationales 
(E.M.N.) et transnationales65 (E.T.N.) portant gravement atteinte 
aux droits de l’Homme66, souvent dans les pays du Sud, ont marqué 

62 Décision SERAC et CESR c. Nigéria, communication n° 155/96, 27 mai 2002; 
Centre pour le développement des droits des minorités (Kenya) et Minority Rights 
Group International pour Endorois Welfare Council c. Kenya, communication n° 
276/2003, 4 février 2010.
63 Cf. l’étude d’Amaya UBEDA DE TORRES, “La protection de l’environnement 
et le système interaméricain des droits de l’Homme” in ROBERT Loïc (dir.), 
L’environnement et la Convention européenne des droits de l’Homme, Bruylant, 
2013, pp. 132-146.
64 Cf. le grand échantillon d’actions en justice concernant les droits de l’Homme 
http://www.businesshumanrights.org/LegalPortal/Home/Completelistofcases ou les 
atteintes aux droits de l’Homme et à l’environnement: Anglo Platinum lawsuit (re 
displacement in So. Africa); Chevron lawsuit (re Nigeria); Coca-Cola lawsuit (re 
India); ExxonMobil lawsuit (re Aceh); Rio Tinto lawsuit (re Papua New Guinea); 
Freeport McMoRan lawsuits (re West Papua); Kivalina lawsuit (re global warming); 
Shell lawsuit (re oil pollution in Nigeria); Total lawsuit in Belgium (re Burma); 
Trafigura lawsuits (re Côte d’Ivoire); Union Carbide/Dow lawsuit (re Bhopal); Unocal 
lawsuit (re Burma); US Deepwater Horizon explosion & oil spill lawsuits; Vedanta 
Resources lawsuit (re Dongria Kondh in Orissa); etc. Cf. les travaux plus généraux 
de la doctrine de OSOFSKY Hari M., “Climate Change and Environmental Justice: 
Reflections on Litigation Over Oil Extraction and Rights Violations in Nigeria”, 
Journal of Human Rights and the Environment, Vol. 1, No. 2, September 2010, 
pp. 189-210; OSOFSKY Hari M., BAXTER-KAUF Kate M., HAMMER Bradley, 
MAILANDER Ann, MARES Brett, PIKOVSKY Amy, WHITNEY Andrew and 
WILSON Laura, “Environmental Justice and the BP Deepwater Horizon Oil Spill”, 
NYU Environmental Law Journal, Vol. 20, n° 1, 2011.
65 Voir à cet égard le dossier spécial sur la responsabilité pénale des entreprises 
multinationales, AJ Pénal, janvier, 2012.
66 Cf. le site internet dédié à ces questions: http://www.businesshumanrights.org/.



90 DROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENTDROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENT

les esprits en établissant un lien entre activité économique, atteinte 
à l’environnement et aux droits de l’Homme. L’affaire Chevron/
Texaco67 en est une belle illustration. Cette compagnie nord 
américaine a pratiqué pendant des années une déforestation illégale 
et déversé des millions de tonnes de déchets toxiques liés aux forages 
et à l’exploitation pétrolière en Amazonie équatorienne. Plus de 30 
000 Equatoriens ont poursuivi la multinationale dès 1993 devant la 
justice américaine qui a renvoyé l’affaire en 2002 devant les tribunaux 
équatoriens. Ce procès exemple d’une société nord américaine devant 
la justice d’un pays du Sud s’est conclu par un jugement inédit en 
2011 condamnant en première instance Chevron/Texaco à verser plus 
de 18 milliards de dollars pour les dégâts environnementaux et les 
atteintes graves à la santé des populations locales. En janvier 2012, 
la compagnie Chevron/Texaco a été condamnée en appel à payer 9,5 
milliards et en juillet 2012, cette somme a été finalement portée à 
19 milliards de dollars, faute d’excuses présentées aux populations 
touchées (excuses pourtant exigées par la justice équatorienne en 
appel). De surcroît, plusieurs poursuites judiciaires déposées aux 
États-Unis ces dernières années appellent une application des 
normes internationales à l’égard de la conduite des activités des 
E.T.N. sur l’environnement affectant les droits de l’Homme, et 
ce, en vertu de l’Alien Tort Claim Act (ATCA)68. Enfin, dans une 

67 Texaco/Chevron lawsuits (re Ecuador); voir aussi http://chevrontoxico.com/.
68 Il s’agit “des actions en réparation qui peuvent être intentées par des victimes 
de nationalités étrangères devant les tribunaux fédéraux pour des violations du 
droit international commises à leur encontre sur le territoire d’un État tiers, par des 
étrangers”. Voir MOULIER Isabelle, “Observations sur l’Alien Tort Claims Act et ses 
implications internationales”, Annuaire français de droit international, 2003. pp. 
129-164. Pour des décisions rendues sur des questions environnementales: Amlon 
Metals, Inc. v. FMC Corp., 775 F.Supp. 668 (S.D.N.Y. 1991); Aguinda v. Texaco, Inc., 
142 F. Supp. 2d 534 (S.D.N.Y. 2001) [hereinafter Aguinda VIII]; Beanal v. Freeport-
McMoRan, Inc., 969 F. Supp. 362, 366 (E.D. La. 1997); Bano v. Union Carbide 
Corp., 273 F.3d 120, 132 (C.A.2 (N.Y.) 2001); Sarei v. Rio Tinto plc, Civ Nº. C00-
11695 (C.D. Cal. 2001). Cf. les réflexions doctrinales: BRIDGEMAN N. L., “Human 
Rights Litigation under the ATCA as a Proxy for Environmental Claims”, 2003, 
Yale Human Rights and Development Law Journal n° 6; ROSENCRANZ Armin 
and CAMPBELL Richard, “Foreign Environmental and Human Rights Suits against 
U.S. Corporations in U.S. Courts”, Stan. Envtl. L.J., 18, 1999, p. 145; ARLOW 
Joanna E., “The Utility of the ATCA and the “Law of Nations” in Environmental 
Litigation: Jota v. Texaco, Inc. and Large Scale Environmental Destruction”, Wis. 
Envtl. L.J., 7, 2000, p. 93; RIDENOUR Andrew, “Doe v. Unocal Corp., Apples and 
Oranges: Why Courts Should Use International Standards to Determine Liability 
for Violation of the Law of Nations Under the Alien Tort Claims Act”, Tul. J. Int’l 
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autre affaire emblématique concernant cette fois un Consortium 
public Norte Energia, depuis 2001, plus d’une dizaine d’actions en 
justice ont été menées contre la construction du gigantesque barrage 
hydroélectrique de Belo Monte en plein coeur de la forêt amazonienne 
par le Consortium public, auxquels s’opposent les mouvements 
écologistes et surtout les Indiens de la région. Entre 20 000 à 40 
000 d’entre eux seront contraints d’ici 2015 de quitter leur lieu de 
vie. Ces actions ont donné lieu à plusieurs rebondissements (arrêt 
du barrage par le Tribunal régional fédéral, reprise du projet par une 
décision de la Cour suprême du Brésil, décision de la Commission 
interaméricaine des droits de l’Homme69, etc.).

Par ailleurs, à la lecture de l’étude de Sandrine Maljean-Dubois 
sur la portée des normes du droit international de l’environnement 
à l’égard des entreprises70, la responsabilité sociale71 (et 
environnementale) de l’entreprise apparaît dans une certaine mesure 
à la fois comme une pièce nouvelle dans l’édifice de la protection des 
droits de l’Homme et comme un aiguillon de la mise en oeuvre du 
développement durable. En ce sens, dans son analyse portant sur la 
contribution des entreprises à la définition des droits de l’Homme 
à l’environnement72, Catherine Colard-Fabregoule souligne la place 
de l’entreprise dans ces “doubles” enjeux et défis environnementaux 
et droits de l’Homme. L’auteur expose l’apport des récents Principes 

& Comp. L., 9, 2001, p. 581; PETERS J. L., “Human Rights and the Environment: 
The Unocal Litigation”, Colorado Journal of International Environmental Law and 
Policy Yearbook, 1998, p. 199; WU Jean, “Pursuing International Environmental 
Tort Claims Under the ATCA: Beanal v. Freeport-McMoRan”, Ecology L.Q., 28, 
2001, p. 487; OSOFSKY H. M., “Environmental Human Rights under the Alien 
Tort Statute: Redress for Indigenous Victims of Multinational Corporations”, 
Suffolk Transnational Law Review, 20, 1997, pp. 335-354.
69 Cf. PM 382/10 - Indigenous Communities of the Xingu River Basin, Pará, 
Brazil.
70 MALJEAN-DUBOIS Sandrine, “La portée des normes du droit international de 
l’environnement à l’égard des entreprises”, J.D.I., janvier-février, 2012, pp. 93-114.
71 MAZUYER Emmanuelle (dir.), Regards croisés sur le phénomène de la 
responsabilité sociale, CERIC, collection “Coopération et développement”, 2010; 
ROBIN-OLIVIER Sophie, BEAUCHARD Renaud, de La GARDERIE Dominique, 
“La responsabilité sociale de l’entreprise (RSE)”, Revue de droit du travail, 2011, pp. 
395 et ss.
72 COLARD-FABREGOULE Catherine, “La contribution des entreprises à la 
définition des droits de l’Homme à l’environnement”, in COURNIL Christel et 
COLARD-FABREGOULE Catherine (dir.), Les changements environnementaux 
globaux et droits de l’Homme, Bruylant, juin, 2012, pp. 329-347.
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Directeurs73 des Nations-Unis adoptés en 2011 et la mise à jour des 
Principes Directeurs de l’OCDE74 en mai 2011 dans l’établissement 
du lien entreprises/droits de l’Homme/environnement75.

Dans ce prolongement, la mise en oeuvre progressive à 
l’égard du secteur privé de mécanismes de soft responsibility (cf. 
le Pacte mondial (Global compact))76, de social accountability, de 
“mécanismes d’accountability para-légaux”77 (comme le Panel 
d’inspection de la Banque Mondiale et le mécanisme de plainte et 
de médiation de l’O.C.D.E.), de codes de bonne conduite, de Charte 
éthique78, de pratiques d’autorégulation, ou de reporting témoignent 
– même si les démarches sont encore marginales et volontaires – que 
l’entreprise doit rendre des comptes tant sur le plan du développement 
durable et de la protection de l’environnement que sur le plan du 
respect des droits de l’Homme. Ainsi par exemple, dans le cadre de 
l’O.C.D.E., le mécanisme de suivi des Points de Contacts Nationaux 
(P.C.N.) permet de contrôler le respect de certains principes du 

73 Voir le Rapport du Représentant spécial du Secrétaire général chargé de la 
question des droits de l’Homme et des sociétés transnationales et autres entreprises, 
RUGGIE John, Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’Homme: 
mise en oeuvre du cadre de référence “protéger, respecter et réparer” des Nations 
Unies, A/HRC/17/31, 21 mars 2011. Cf. RUGGIE John, “The Construction of the 
UN ‘Protect, Respect and Remedy’ Framework for Business and Human Rights: The 
True Confessions of a Principled Pragmatist”, European Human Rights Law Review, 
2011, n° 2.
74 Disponibles sur le lien suivant: http://www.oecd.org/dataoecd/43/30/48004355.
pdf.
75 “Les entreprises devraient: Contribuer aux progrès économiques, 
environnementaux et sociaux en vue de parvenir à un développement durable”; 
(Elles devraient également) “Respecter les droits de l’Homme internationalement 
reconnus vis-à-vis des personnes affectées par leurs activités”. Les droits de l’Homme 
sont ensuite évoqués dans le chapitre IV et l’environnement dans le chapitre VI.
76 Voir à cet égard l’initiative du Global Compact/Pacte Mondial. Cf. l’ouvrage de 
BOISSON DE CHAZOURNES Laurence, MAZUYER Emmanuelle (dir.), Le pacte 
mondial des Nations Unies 10 ans après, Bruylant, Travaux de droit international et 
européen, Bruxelles, novembre 2011, 216 p.
77 RICHARD Vanessa, “L’accountability comme alternative à la responsabilité? 
Réflexions en droit international de l’environnement” in VERGÈS Etienne 
(dir.) Droit, sciences et techniques, quelles responsabilités?, Paris, LexisNexis, 
2011, pp. 523-541; MORGERA Elisa, Corporate Accountability in International 
Environmental Law, Oxford University Press, 2009, 334 p.
78 Voir en ce sens l’interprétation progressiste de certains auteurs sur le soft law 
et la Charte éthique sur le contrôle technique des navires par le groupe Total dans 
l’affaire Erika: NEYRET Laurent, “De l’approche extensive de la responsabilité 
pénale dans l’affaire Erika”, Environnement, n° 11, novembre 2010, Étude 29.
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droit international de l’environnement et des droits des populations 
locales lors de l’activité économique et investissements du secteur 
privé. Ces plaintes, à l’initiative des O.N.G. ou des syndicats, 
concernent pour la moitié des atteintes à l’environnement et aux 
droits sociaux. En somme, les effets name and shame79 et autres 
“effets réputationnels”80 contribuent à consolider le lien entre les 
enjeux de développement durable et le respect des droits de l’Homme 
lors de l’activité économique des entreprises, et de ce fait, participent 
à les responsabiliser.

A travers ces démonstrations, tant le droit international des 
droits de l’Homme que le droit international de l’environnement 
et le droit international économique et des investissements 
convergent et établissent un lien interdépendant entre les enjeux 
du développement durable, de protection de l’environnement et des 
droits de l’Homme. En définitive, ces illustrations révèlent que la 
protection internationale des droits de l’Homme peut contribuer 
à assurer la “reddition de comptes” des entreprises sur le plan 
environnemental, au moins de manière indirecte81.

2. LES APPORTS DE RIO+20: SYMBOLIQUE AVANCEE ET 
PERSPECTIVES

Le texte adopté à Rio+20 est le fruit d’un important consensus 
où les droits de l’Homme n’ont pas occupé énormément de place 
lors des négociations au regard des nombreux autres enjeux 
notamment économiques. Le texte final ne contient que peu de 
références aux droits de l’Homme, mais lie toutefois davantage les 
questions de développement durable et de respect des droits que 
dans les précédentes Déclarations de Rio et Stockholm. Dans cette 
perspective, il conviendra d’analyser la genèse, les influences et le 
contenu de la Déclaration Rio+20 (A.) au regard du lien ainsi que sa 
portée et l’avenir du Post-Rio+20 (B.).

79 1300 entreprises ont été radiées de l’initiative du Pacte Mondial.
80 RICHARD Vanessa, loc.op. cit., pp. 539-541.
81 MORGERA Elisa, op. cit., pp. 119 et s.
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A. Les droits de l’Homme dans “l’avenir que nous voulons”: 
genèse, analyse et infl uences

1. La montée progressive du lien “droits de l’Homme et 
développement durable” au sein des textes déclaratifs ou 
programmatoires avant Rio+20

Si l’on se réfère aux textes adoptés à Stockholm, à Rio, et 
même à Johannesburg, les références aux droits de l’Homme sont 
quasi-absentes. Toutefois, dans le point 1er de la Déclaration finale 
de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement réunie à 
Stockholm du 5 au 16 juin 1972, on retrouve l’idée selon laquelle 
l’environnement sain est nécessaire à la jouissance des droits: 

L’Homme est à la fois créature et créateur de son environnement, 
qui assure sa subsistance physique et lui offre la possibilité 
d’un développement intellectuel, moral, social et spirituel. 
Dans la longue et laborieuse évolution de la race humaine sur 
la terre, le moment est venu où, grâce aux progrès toujours 
plus rapides de la science et de la technique, l’Homme a acquis 
le pouvoir de transformer son environnement d’innombrables 
manières et à une échelle sans précédent. Les deux éléments 
de son environnement, l’élément naturel et celui qu’il a lui-
même créé, sont indispensables à son bien-être et à la pleine 
jouissance de ses droits fondamentaux, y compris le droit à la 
vie même.

Selon certains auteurs, la portée de cette Déclaration est 
considérable puisque “le lien fondamental qu’elle dessine entre 
l’environnement et les droits et libertés de l’Homme, fournit 
alors une motivation philosophique et juridique à l’élaboration du 
droit de l’Homme à l’environnement”82. La Charte mondiale de la 
nature adoptée le 28 octobre 198283 a consacré une approche plus 

82 Cité par LAVALLÉE Sophie dans sa note 41: MARAREWICZ A., “La protection 
internationale du droit à l’environnement” in KROMAREK P., Environnement et 
droits de l’Homme, Paris, UNESCO, 1987, pp. 80-81.
83 Charte mondiale de la nature, adoptée par l’Assemblée générale des Nations 
Unies le 28 octobre 1982, A/RES/37/7: “Consciente que: “L’humanité fait partie de 
la nature et la vie dépend du fonctionnement ininterrompu des systèmes naturels 
qui sont la source d’énergie et de matières nutritives, (…). Toute forme de vie est 
unique et mérite d’être respectée, quelle que soit son utilité pour l’Homme et, afin 
de reconnaître aux autres organismes vivants cette valeur intrinsèque l’Homme doit 
se guider sur un code moral d’action. (…) L’Homme peut, par ses actes ou par leurs 
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écocentrique, mais pas totale84, de la protection des écosystèmes 
où l’Homme est “décentré”: aussi les droits de l’Homme y sont 
absents. Quant à l’article 1er des Principes de la Déclaration de Rio 
de 1992 sur l’Environnement et le Développement, il affirme que 
“les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au 
développement durable. Ils ont droit à une vie saine et productive 
en harmonie avec la nature”; disposition bien moins ambitieuse 
que celle retenue à Stockholm. On trouve toutefois dans les 
autres instruments de Rio quelques indices qui établissent le lien 
naissant entre droits de l’Homme et environnement/développement 
durable. Ainsi, le point 5) a) de la Déclaration de Principes pour un 
consensus mondial sur la gestion, la conservation et l’exploitation 
écologiquement viable de tous les types de forêts adopté à Rio évoque 
les “droits des populations autochtones dans leur environnement”. 
De même, au sein du texte85 de l’Agenda 21 – instrument phare 
portant sur le développement durable de 1992 – certains droits de 
l’Homme y sont cités par exemple le droit des femmes (points 3.2; 
5.17; 14.18) et le droit des peuples autochtones (points 3.7; 10.5; 
36.5), le droit de propriété privée (points 10.5; 12.28; 24.2), le droit 
d’avoir accès à une eau potable (point 18.47); le droit à l’information 
(19.50), le droit du salarié à la liberté d’association (point 29.4) et 
à l’information (point 29.12). La Déclaration universelle des droits 
de l’Homme ainsi que le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels ne sont toutefois cités qu’une 
fois86 dans les 240 pages du texte. Dans le chapitre 7 portant sur 
le droit au logement, il est rappelé que “l’accès à un logement sûr 
et sain est essentiel au bien-être physique, psychologique, social et 
économique de chacun et devrait être un élément fondamental de 
l’action entreprise aux niveaux national et international. Le droit à 
un logement adéquat en tant que droit fondamental de la personne 
humaine est consacré par la Déclaration universelle des droits de 
l’Homme ainsi que par le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels”.

conséquences, transformer la nature et épuiser ses ressources et doit, de ce fait, 
pleinement reconnaître qu’il est urgent de maintenir l’équilibre et la qualité de la 
nature et de conserver les ressources naturelles”.
84 La nature comme sujet de droit n’y est pas consacrée.
85 http://www.un.org/french/ga/special/sids/agenda21/.
86 Comme le souligne l’étude de DARRAS Marc, “Droits humains et 
Développement durable”, Encyclopédie du Développement durable, juin 2007.
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C’est également le cas dans le point 25.14 qui invite les États à 
ratifier la Convention relative aux droits de l’enfant. La Convention 
concernant les populations aborigènes et tribales de l’O.I.T. (n° 169) 
et le projet de Déclaration universelle sur les droits des populations 
autochtones sont mentionnés dans le Chapitre 16. Le Chapitre 23 
évoque des aspects de “démocratie environnementale” liés aux 
droits de l’Homme procéduraux en insistant sur le renforcement du 
rôle des principaux groupes en matière de développement durable. 
Il est rappelé que “l’un des principaux éléments indispensables à la 
réalisation du développement durable est une large participation du 
public à la prise de décisions”. (…) “Les particuliers, les groupes et 
les organisations doivent avoir accès à l’information se rapportant à 
l’environnement et au développement que détiennent les pouvoirs 
publics, y compris des informations sur les produits et les activités 
qui ont ou sont susceptibles d’avoir des incidences sensibles sur 
l’environnement, ainsi que des informations sur les mesures de 
protection de l’environnement”. Quelques références directes aux 
“droits de l’Homme” sont présentes dans le Chapitre 25 sur le rôle 
des enfants et des jeunes dans la promotion d’un développement 
durable et le point 25.8 souligne que “chaque pays devrait combattre 
les violations des droits de l’Homme dont sont victimes les jeunes, 
en particulier les jeunes femmes et les jeunes filles, leur assurer une 
protection juridique, les doter des compétences et des moyens et leur 
apporter le soutien leur permettant de réaliser pleinement leur potentiel 
ainsi que leurs aspirations économiques et sociales”. Le Chapitre 26 
sur la Reconnaissance et le renforcement du rôle des populations 
autochtones et de leurs communautés, rappelle dans le point 26.1 
que “(…) [l]es populations autochtones et leurs communautés doivent 
jouir pleinement des droits de l’Homme et des libertés fondamentales 
qui leur reviennent, sans entrave ni discrimination. Leur capacité de 
participer pleinement à des pratiques de développement durable sur 
leurs terres a eu tendance à être limitée par l’effet de facteurs de nature 
économique, sociale et historique”. Par ailleurs, si l’on se reporte à 
la Résolution adoptée par l’Assemblée Générale n°65/1 de 200087, 
“Tenir les promesses: unis pour atteindre les objectifs du Millénaire 
pour le développement (O.M.D.)” dès le point 388, il est précisé que 

87 http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/RES/65/1.
88 “Nous réaffirmons l’importance que revêtent, pour le développement, la liberté, 
la paix et la sécurité, le respect de tous les droits de l’Homme, y compris le droit au 
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les droits de l’Homme intègrent les O.M.D.. Néanmoins, si les droits 
de l’Homme sont cités plusieurs fois dans les différents objectifs des 
O.M.D., l’Objectif 7 relatif à la préservation de l’environnement ne 
mentionne nullement les droits de l’Homme ou un droit de l’Homme 
en particulier. Globalement, les défenseurs des droits de l’Homme ont 
d’ailleurs accueilli avec beaucoup de prudence89 les O.M.D. “en raison 
des faibles références explicite des droits de l’Homme, du droit au 
développement ou des visions fondées sur les droits de l’Homme”, 
comme le rappelle à juste titre “l’Appel” des 22 titulaires de mandats 
onusiens des Procédures Spéciales90 et leur Note d’information sur le 
rôle essentiel des droits de l’Homme pour un développement durable91.

En Europe, dans la Stratégie de développement durable adoptée 
au Sommet de Göteborg en 200192, si les droits de l’Homme 
ne sont jamais évoqués, sont citées la lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale cependant dans le corps du document. L’année 
suivante à Johannesburg, lors du Sommet mondial pour le 
développement durable, les droits de l’Homme ont pénétré dans les 
débats par le biais de plusieurs thématiques notamment celle de la 
responsabilité sociale des entreprises (R.S.E.). Les droits de l’Homme 
sont mentionnés plusieurs fois dans le texte adopté à l’issu de la 
Conférence. Le deuxième paragraphe de la Déclaration finale sur 
le développement durable93 évoque la nécessité de “construire une 
société mondiale humaine, équitable et généreuse, consciente de la 
nécessité du respect de la dignité humaine de chacun”. Par ailleurs, 
l’égalité des sexes (§ 20), les droits fondamentaux au travail (§ 28) 

développement, l’état de droit, l’égalité des sexes et la volonté de bâtir des sociétés 
justes et démocratiques”.
89 ALSTON Philip, “Ships passing in the night: the current state of the human 
rights and development debate seen through the lens of the Millenium Development 
Goals”, Human Rights Quarterly, vol. 27, n° 3, 2005, pp. 755-829.
90 Lettre ouverte des titulaires de mandats des Procédures spéciales du Conseil des 
droits de l’Homme aux États qui négocient le document final du Sommet Rio+20, 
2012, 8 p.
91 Note d’information sur “le rôle essentiel des droits de l’Homme pour un 
développement d urable”, 2012, 4 p.
92 Communication de la Commission Développement durable en Europe pour 
un monde meilleur: stratégie de l’Union européenne en faveur du développement 
durable (Proposition de la Commission en vue du Conseil européen de Göteborg) 
COM/2001/0264 final. Document du Conseil européen de Göteborg, 15 et 16 juin 
2001 (cf. pp. 2-8).
93 http://www.un.org/esa/sustdev/documents/WSSD_POI_PD/French/POI_
PD.htm#7.
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y sont également évoqués. De même, dans le Préambule du Plan 
d’application de Johannesburg94, les droits de l’Homme sont rappelés 
à l’article 5: “La paix, la sécurité, la stabilité et le respect des droits 
de l’Homme et des libertés fondamentales, notamment le droit au 
développement, ainsi que le respect de la diversité culturelle, sont 
essentiels pour assurer un développement durable et faire en sorte 
que ce type de développement profite à tous”.

En revanche, on relèvera que dans la Déclaration de Hyogo de 
2005 portant sur la réduction des catastrophes, le Cadre d’action de 
Hyogo pour 2005-2015 pour les nations et les collectivités résilientes 
face aux catastrophes et le rapport du Secrétaire général sur la mise en 
oeuvre de la Stratégie internationale de prévention des catastrophes, 
les références aux droits de l’Homme sont absentes.

Dans le travail plus récent des institutions des Nations Unies, 
on relèvera trois initiatives qui établissent le lien entre droits de 
l’Homme et environnement/développement durable. Le 28 juillet 
2010, l’Assemblée Générale de l’ONU a adopté la Résolution 
64/292 présentée par la Bolivie sur le droit fondamental à l’eau 
et à l’assainissement, en énonçant que “le droit à l’eau potable et 
à l’assainissement est un droit fondamental, essentiel à la pleine 
jouissance de la vie et à l’exercice de tous les droits de l’Homme”95. 
Cette Résolution insiste dans son Préambule sur la réalisation de 
tous les droits de l’Homme y compris ce nouveau droit à l’eau qui 
constitue à la fois une réalisation des O.M.D. et du Plan de mise en 
oeuvre du Sommet mondial sur le développement durable96. Ensuite 
et de la même façon, le travail engagé par Olivier De Schutter, 
l’actuel Rapporteur spécial sur le droit de l’alimentation97, depuis 

94 http://wwwv1.agora21.org/johannesburg/rapports/plan-action.pdf.
95 Pour un historique de la consécration de ce droit: cf. RICHARD Vanessa, 
“Quelle(s) approche(s) pour une meilleure garantie du droit humain international 
à l’eau?” in COURNIL Christel et COLARD-FABREGOULE Catherine (dir.), Les 
changements environnementaux globaux et droits de l’Homme, Bruylant, juin, 
2012, pp. 419-432.
96 “Ayant à l’esprit l’engagement pris par la communauté internationale de réaliser 
tous les objectifs du Millénaire pour le développement et soulignant, à cet égard, 
la ferme volonté des chefs d’État et de gouvernement, telle qu’exprimée dans la 
Déclaration du Millénaire, de réduire de moitié, d’ici à 2015, la proportion des 
personnes qui n’ont pas accès à l’eau potable ou n’ont pas les moyens de s’en 
procurer et, comme convenu dans le Plan de mise en oeuvre du Sommet mondial 
pour le développement durable (“Plan de mise en oeuvre de Johannesburg”), de 
celles qui n’ont pas accès à des services d’assainissement de base”).
97 Cf. le site internet dédié à cette question: http://www.srfood.org/.
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2008 sur le droit à l’alimentation en tant que droit international des 
droits de l’Homme, inscrit ce droit pleinement dans les objectifs du 
développement durable (O.D.D.). Enfin, le travail mené par Calin 
Georgescu, Rapporteur spécial sur les incidences sur les droits de 
l’Homme de la gestion et de l’élimination écologiquement rationnelle 
des produits et déchets dangereux rappelle clairement le lien entre 
développement durable, droits de l’Homme et produits chimiques98 
(cf. Son rapport99 de juillet 2012).

C’est dans cette lignée de Déclarations, engagements et 
d’initiatives, que le projet de texte adopté à Rio+20 a été construit 
sous influences diverses et variées, anciennes et récentes ci-dessus 
rappelées. Comme le précise l’appel des 22 titulaires de mandats 
onusiens des Procédures Spéciales, en dehors des références au droit 
à l’alimentation, à l’eau100 et à l’assainissement, le “Zero draft” sur 
le projet des O.D.D. pour Rio+20 “ne mentionne pas tous les droits 
de l’Homme liés au développement durable, (…), le texte n’évoque 
pas des éléments clés comme les mécanismes visant à garantir que 
les politiques et programmes de mise en oeuvre des engagements 
de Rio+20 profitent d’abord aux groupes les plus pauvres, les plus 
marginalisés et les plus vulnérables”101. Qu’en est-il alors du texte 
finalement adopté à Rio+20?

98 § 65: “Les États qui ont participé au Sommet mondial pour le développement 
durable, tenu à Johannesburg (Afrique du Sud) en 2002, ont fixé l’objectif ambitieux 
de parvenir à une gestion sûre des produits chimiques, tout au long de leur cycle 
de vie, d’ici à 2020. Pour atteindre cet objectif, les États présents à la Conférence 
internationale sur la gestion des produits chimiques, qui s’est tenue à Dubaï en 
2006, ont adopté l’Approche stratégique de la gestion internationale des produits 
chimiques, initiative non contraignante reposant sur le volontariat, qui se compose 
de la Déclaration de Dubaï sur la gestion internationale des produits chimiques, 
de la Stratégie politique globale et d’un Plan d’action mondial. Même si l’Approche 
stratégique revêt la forme d’une structure participative et inclut implicitement l’objectif 
d’atténuer les effets nocifs des industries extractives sur les droits de l’Homme, les 
États et les entreprises privées n’ont aucune obligation légale. De plus, elle n’a pas été 
dotée de fonds suffisants pour lui permettre d’atteindre l’objectif fixé pour 2020”.
99 Rapport du Rapporteur spécial sur les incidences sur les droits de l’Homme de 
la gestion et de l’élimination écologiquement rationnelles des produits et déchets 
dangereux de Calin Georgescu, 2 juillet 2012, A/HRC/21/48.
100 La référence au droit fondamental à l’eau va d’ailleurs disparaitre dans le texte 
final. Cf. infra.
101 Lettre ouverte des titulaires de mandats des Procédures spéciales du Conseil 
des droits de l’Homme aux États qui négocient le document final du Sommet 
Rio+20, op. cit., 2012, p. 3.
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2. Analyse “lexicologique” du texte de Rio+20 au prisme des droits 
de l’Homme

Contrairement à d’autres grands sommets ou autres réunions 
multilatérales de haut niveau, avant même que ne se tienne le 
Sommet Rio+20, 191 pays participants avaient déjà trouvé un accord 
de principe sur le projet de Déclaration finale sur le développement 
durable “L’avenir que nous voulons”. Alors que des blocages duraient 
depuis six mois entre les chefs d’État, ce texte a été bouclé in 
extremis la veille du sommet, le 19 juin, consacrant ainsi seulement 
des engagements minimalistes. Les pays signataires et représentants 
de haut niveau avec la participation de la société civile, déclarent 
renouveler leur “engagement en faveur du développement durable et 
de la promotion d’un avenir durable sur les plans économique, social 
et environnemental, pour notre planète comme pour les générations 
actuelles et futures”102.

Parmi les nombreuses déclarations et engagements généraux, 
on retiendra quelques faibles avancées comme la création d’un 
“forum de haut niveau” chargé de veiller au suivi des O.D.D., le 
renforcement du PNUE et l’élargissement de son mandat, la simple 
définition de l’économie verte et des O.D.D., l’adoption du Cadre 
décennal de programmation sur les modes de consommation et de 
production durables, l’amorce d’un processus sur la soutenabilité des 
entreprises, le démarrage d’un processus pour mesurer la prospérité 
et le bien-être au-delà du P.I.B., la mise en place d’un registre des 
engagements volontaires, etc. Dans ce “maquis” de déclarations et 
d’engagements, on retrouve seulement une dizaine d’occurrences 
explicites aux “droits de l’Homme” ou d’occurrences voisines tels que 
“les droits humains”, “les instruments internationaux relatifs aux 
droits de l’Homme” ou “les libertés fondamentales” (cf. Tab. 1) dans 
les 60 pages du texte. On relève également une série de références 
“indirectes” aux droits de l’Homme, à la participation de certains 
groupes ou populations vulnérables (cf. échantillons dans le Tab. 2).

102 Déclaration finale de Rio+20, § 1.
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*Tab. 1) Références directes aux droits de l’Homme (occurrences 
exhaustives)

PAGE THÉMATIQUE CITATION

p. 2

p. 3

I. Notre vision 
commune

§8. “Nous réaffirmons l’importance de la 
liberté, de la paix et de la sécurité, du respect 
de tous les droits de l’Homme, y compris 
le droit au développement et le droit à un 
niveau de vie adéquat, notamment le droit à 
l’alimentation, l’état de droit, l’égalité des sexes 
et l’autonomisation des femmes ainsi que, plus 
généralement, notre engagement en faveur de 
sociétés justes et démocratiques aux fins du 
développemen.”

§9. “Nous réaffirmons également l’importance 
de la Déclaration universelle des droits de 
l’Homme ainsi que d’autres instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’Homme 
et au droit international. Nous soulignons 
que tous les États sont tenus, conformément 
à la Charte des Nations Unies, de respecter, 
de défendre et de promouvoir les droits de 
l’Homme et les libertés fondamentales pour 
tous, sans distinction de race, de couleur, de 
sexe, de langue, de religion, d’opinion politique 
ou autre, d’origine nationale ou sociale, de 
situation de fortune, de naissance, d’incapacité 
ou de toute autre situation.”

p. 12 III. L’économie verte 
dans le contexte 

du développement 
durable et de 

l’élimination de la 
pauvreté

§58. “d) Promouvoir une croissance économique 
soutenue et partagée, favoriser l’innovation, 
offrir des possibilités, des avantages et des 
moyens d’action à tous et garantir le respect de 
tous les droits de l’Homme.”

p. 32 Santé et population §145. “Nous recommandons de mettre en 
oeuvre de manière intégrale et effective le 
Programme d’action de Beijing, le Programme 
d’action de la Conférence internationale 
sur la population et le développement et les 
textes issus des conférences d’examen de ces 
programmes, notamment pour ce qui est des 
engagements pris en matière de santé sexuelle 
et procréative et de la promotion et de la 
protection de tous les droits humains dans ce 
contexte.”
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p. 34 Promotion du 
plein emploi et de 
l’emploi productif, 
du travail décent 
pour tous et de la 
protection sociale

§157. “Nous demandons aux États de 
promouvoir et de défendre efficacement les 
droits de l’Homme et les libertés fondamentales 
de tous les migrants, en particulier les femmes et 
les enfants, quel qu’en soit le statut migratoire, 
et de traiter la question des migrations 
internationales par la voie de la coopération et 
du dialogue au plan international, régional ou 
bilatéral et d’une manière globale et équilibrée, 
en tenant compte du rôle et des responsabilités 
des pays d’origine, de transit et de destination 
dans la promotion et la défense des droits de 
l’Homme de tous les migrants et en évitant les 
démarches qui pourraient rendre ces derniers 
encore plus vulnérables.”

p. 40 Afrique §184. “(…) Nous saluons également les progrès 
accomplis par les pays d’Afrique en faveur 
du renforcement de la démocratie, des droits 
de l’Homme, d’une bonne gouvernance et 
d’une gestion économique saine et nous les 
encourageons à poursuivre leurs efforts dans ce 
sens.”
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*Tab. 2) Références “indirectes” aux droits de l’Homme, à la 
participation de certains groupes ou populations vulnérables 
(Échantillons)

PAGE THÉMATIQUE CITATION

p. 6 -7 B. Renforcer 
l’intégration, la 

mise en oeuvre et la 
cohérence: évaluer 

les progrès accomplis 
et les lacunes qui 
subsistent dans la 
mise en oeuvre des 

documents issus des 
grandes réunions au 
sommet consacrées 
au développement 

durable, et faire 
face aux problèmes 

existants et nouveaux

§27. “Nous réaffirmons l’engagement 
pris dans le Plan de mise en oeuvre 
de Johannesburg, le document final 
du Sommet mondial de 2005 et le 
document final de la Réunion plénière 
de haut niveau de l’Assemblée 
générale des Nations Unies de 2010 
sur les objectifs du Millénaire pour le 
développement d’adopter de nouvelles 
mesures et de lancer de nouvelles 
initiatives concrètes, dans le respect 
du droit international, pour éliminer 
les obstacles à la pleine réalisation 
du droit à l’autodétermination des 
peuples sous domination coloniale ou 
sous occupation étrangère, lesquels 
obstacles continuent de nuire au 
développement économique et social 
ainsi qu’à l’environnement de ces 
peuples, sont incompatibles avec la 
dignité et la valeur de la personne 
humaine et doivent être combattus et 
éliminés.”

p. 10 C. Se rapprocher 
des grands groupes 

et autres parties 
prenantes

§49. “Nous insistons sur l’importance 
de la participation des peuples 
autochtones à la réalisation du 
développement durable. Nous 
reconnaissons également l’importance 
de la Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples autochtones 
dans le contexte de la mise en oeuvre 
des stratégies de développement 
durable aux niveaux mondial, régional, 
national et sousnational.”
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p. 32 Santé et population §146. “Nous nous engageons à réduire 
la mortalité maternelle et infantile et 
à améliorer la santé des femmes, des 
jeunes et des enfants. Nous réaffirmons 
notre attachement au principe de 
l’égalité entre les sexes et notre volonté 
de protéger le droit des femmes, des 
hommes et des jeunes à être maîtres de 
leur sexualité et à décider librement et 
en toute responsabilité des questions 
liées à leur sexualité, y compris l’accès 
à des services de santé en matière de 
sexualité et de procréation, à l’abri de 
toute contrainte, discrimination ou 
violence.”

p. 7 B. Renforcer 
l’intégration, la 

mise en oeuvre et la 
cohérence: évaluer 

les progrès accomplis 
et les lacunes qui 
subsistent dans la 
mise en oeuvre des 

documents issus des 
grandes réunions au 
sommet consacrées 
au développement 

durable, et faire 
face aux problèmes 

existants et nouveaux

§31. “Nous insistons sur le fait que le 
développement durable doit bénéficier 
à tous, être centré sur l’individu et 
assurer la participation de tous, y 
compris les jeunes et les enfants. 
Nous reconnaissons que l’égalité des 
sexes et l’autonomisation des femmes 
sont des éléments importants du 
développement durable et de notre 
avenir commun. Nous réaffirmons 
notre détermination à assurer à la 
femme les mêmes droits, les mêmes 
accès et les mêmes possibilités de 
participation et de prise de décisions 
dans les domaines économique, social 
et politique qu’à l’homme.”

p. 9 C. Se rapprocher 
des grands groupes 

et autres parties 
prenantes

§43. “Nous insistons sur le fait qu’une 
large participation du public et l’accès 
à l’information comme aux instances 
judiciaires et administratives sont 
indispensables à la promotion 
du développement durable. Le 
développement durable implique 
la participation active et concrète 
des organes législatifs et judiciaires 
aux niveaux régional, national et 
infranational ainsi que de tous les 
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grands groupes: femmes, enfants 
et jeunes, peuples autochtones,  
organisations non gouvernementales, 
autorités locales, travailleurs et syndicats, 
entreprises et secteurs d’activité, monde 
scientifique et technique et agriculteurs 
ainsi que d’autres parties prenantes, 
notamment les collectivités locales, les 
groupes de bénévoles et les fondations, 
les migrants, les familles, les personnes 
âgées et les personnes handicapées.”

§44. “Nous sommes conscients du 
rôle joué par la Société civile et du fait 
qu’il importe de permettre à tous ses 
membres de participer activement au 
développement durable. Nous estimons 
qu’une participation accrue de la Société 
civile suppose, entre autres, un meilleur 
accès à l’information, un renforcement 
des capacités et un contexte général 
favorable.”

§45. “Nous insistons sur le fait que 
les femmes ont un rôle essentiel à 
jouer dans le développement durable. 
Nous reconnaissons le rôle de premier 
plan qu’elles jouent et nous sommes 
déterminés à promouvoir l’égalité des 
sexes et l’autonomisation des femmes 
et à assurer leur participation pleine et 
effective aux politiques, programmes et 
processus de prise de décisions à tous les 
niveaux en matière de développement 
durable.”

§46. “Nous considérons que le 
développement durable suppose une 
participation active du secteur public 
comme du secteur privé. Nous sommes 
conscients que la participation active du 
secteur privé, notamment dans le cadre des 
partenariats public-privé, qui constituent 
un outil précieux, peut contribuer au 
développement durable.”
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p. 10 C. Se rapprocher 
des grands groupes 

et autres parties 
prenantes

§49. “Nous insistons sur l’importance de 
la participation des peuples autochtones 
à la réalisation du développement 
durable. Nous reconnaissons également 
l’importance de la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones dans le contexte de la mise 
en oeuvre des stratégies de développement 
durable aux niveaux mondial, régional, 
national et sousnational.”

§50. “Nous insistons sur l’importance 
de la participation active des jeunes aux 
processus décisionnels, les questions 
envisagées ici ayant de lourdes incidences 
sur les générations actuelles et futures, 
et que la contribution des enfants et des 
jeunes est indispensable à la réalisation 
du développement durable.”

§51. “Nous insistons sur l’importance 
de la participation des travailleurs 
et des syndicats à la promotion du 
développement durable.”

p. 16 IV. Cadre 
institutionnel du 
développement 

durable A.

Renforcement des 
trois dimensions 

du développement 
durable

§76 “h) Accroîtra la participation et le 
rôle actif de la Société civile et d’autres 
parties prenantes pertinentes dans les 
instances internationales compétentes et 
à cet égard encouragera la transparence et 
une large participation du public ainsi que 
l’instauration de partenariats aux fins de 
la réalisation du développement durable.”

p. 22 E. Action aux 
niveaux régional, 

national, 
infranational et 

local

§ 99. “Nous encourageons l’action aux 
niveaux régional, national, infranational 
et local pour promouvoir l’accès à 
l’information, la participation du public 
au processus décisionnel et l’accès à la 
justice en matière d’environnement, 
selon qu’il convient.”
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p. 51 V. Cadre d’action 
et suivi

A. Domaines 
thématiques 
et questions 
transversales

Égalité des 
sexes et 

autonomisation 
des femmes

§ 236.

“Nous réaffirmons le rôle vital des femmes 
et rappelons qu’elles doivent participer 
pleinement et en toute égalité à la prise 
de décisions dans tous les domaines du 
développement durable. Nous sommes 
déterminés à accélérer la mise en oeuvre 
de nos engagements respectifs à cet égard, 
énoncés dans la Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes ainsi que dans Action 
21, la Déclaration et le Programme d’action 
de Beijing, et la Déclaration du Millénaire.”

§ 237.

“Nous convenons que, nonobstant les 
progrès enregistrés en matière d’égalité des 
sexes dans certains domaines, la promesse 
que les femmes participent et contribuent au 
développement durable et qu’elles en tirent 
profit en tant que responsables, participantes 
et agents du changement, ne s’est pas 
pleinement réalisée, du fait, notamment, 
de la persistance des inégalités sociales, 
économiques et politiques. Nous estimons 
qu’il faut accorder la priorité aux mesures 
visant l’égalité des sexes et l’autonomisation 
des femmes dans toutes les sphères de la 
société, et notamment éliminer les obstacles 
à leur participation pleine et égale à la 
prise de décisions et à la gestion à tous les 
niveaux. Nous réaffirmons qu’il importe 
d’établir des cibles précises et d’appliquer 
des mesures provisoires, selon le cas, pour 
augmenter substantiellement le nombre de 
femmes à des postes de responsabilité, en 
vue de parvenir à la parité.”

On regrettera l’absence de références aux droits de l’Homme 
dans les passages sur les investissements étrangers privés ou encore 
dans le volet institutionnel de l’instance de haut niveau. De même, 
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on partage la déception du collectif d’O.N.G. “coalition-eau”103 sur 
la faible référence au droit de l’Homme portant sur l’accès à l’eau et 
à l’assainissement pourtant consacré par la Résolution onusienne 
de 2010. Les négociations sur l’affirmation de ce droit dans la 
Déclaration finale de Rio+20 ont été mouvementées; plusieurs 
pays104 étant particulièrement mobilisés contre toute avancée. 
Ainsi, le texte final ne reprend pas la Résolution de 2010 sur le droit 
fondamental à l’eau et à l’assainissement. Alors que la référence à la 
Résolution était présente dans les premières versions préparatoires de 
la Déclaration, elle a été supprimée du texte final de la Déclaration. 
Si le début du paragraphe 119 réaffirme que “l’eau est au coeur 
du développement durable car elle est liée étroitement à plusieurs 
problèmes mondiaux clefs (…) qu’il importe d’intégrer les questions 
liées à l’eau dans la problématique du développement durable et 
nous soulignons l’importance capitale de l’eau et de l’assainissement 
pour les trois dimensions du développement durable”, le paragraphe 
121 ne fait qu’évoquer la réaffirmation des “engagements pris en 
faveur du droit à l’eau potable et à l’assainissement, qui doit être 
réalisé progressivement pour nos peuples dans le plein respect de 
la souveraineté nationale” sans évoquer explicitement la Résolution 
2010. Selon la Coalition-eau, la mise en oeuvre effective de l’accès 
à l’eau potable et à l’assainissement n’est pas non plus abordée. Il 
s’agit là d’une occasion manquée de la négociation. Sur le volet du 
droit à l’alimentation, le paragraphe 108 est légèrement plus explicite 
puisqu’il réaffirme “les engagements que nous avons pris concernant 
le droit de chaque être humain d’avoir accès à des aliments sains 
et nutritifs en quantité suffisante, conformément au droit à une 
alimentation adéquate et au droit fondamental de chacun d’être à 
l’abri de la faim”.

Enfin, lorsque que l’on cherche une référence aux droits de 
l’Homme dans le passage sur les O.D.D.: on est plus que dubitatif. La 
seule référence à la “conformité au droit international”105 et l’absence 

103 http://www.coalition-eau.org/spip.php?article215.
104 Chine, Brésil, USA, Canada, Turquie.
105 § 246: “Nous déclarons que la formulation d’objectifs pourrait également 
contribuer d’une action ciblée et cohérente en faveur du développement durable. 
Nous affirmons qu’il importe de définir un ensemble d’objectifs de développement 
durable fondés sur Action 21 et le Plan de mise en oeuvre de Johannesburg; qui 
respectent pleinement les Principes de Rio, en tenant compte de la différence de 
contexte, des ressources et des priorités de chaque pays; sont conformes au droit 
international; s’appuient sur les engagements précédemment pris; contribuent 
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totale de références aux droits de l’Homme montrent que le lien n’est 
pas encore consacré et qu’il reste en émergence. Certes, le texte ne 
constitue qu’un point de départ pour le lancement des O.D.D. et pour 
cause un groupe de travail prépare actuellement leur définition106. Il faut 
espérer que ce groupe de travail de 30 représentants choisis par les États 
Membres au sein des cinq groupes régionaux de l’ONU inclura dans 
ses travaux les enjeux des droits de l’Homme liés au développement 
durable. Il conviendra d’attendre la teneur du premier rapport que le 
groupe de haut niveau devra soumettre à l’Assemblée à la soixante-
huitième session début 2013.

3. Les fondements et les promoteurs de “l’approche basée sur les 
droits de l’Homme”107 du développement durable

La percée symbolique de quelques références relatives aux droits 
de l’Homme à Rio+20 peut s’expliquer par la réception des arguments 
portant sur le “développement humain durable” au coeur des 
questions d’équité, de durabilité et de transmission aux générations 
futures. Selon les travaux d’Anand et Sen108 repris dans le Rapport 
du PNUD de 2011109, le “développement humain durable” peut être 
défini comme “l’élargissement des libertés essentielles des personnes 
vivant aujourd’hui, accompagné d’efforts raisonnables pour éviter le 
risque de compromettre sérieusement celles des générations futures”. 
Avec ce concept, le PNUD met en évidence “la façon dont les 
dommages environnementaux accroissent les inégalités en exerçant 
un impact négatif sur les populations déjà défavorisées, ainsi que la 

à la mise en oeuvre intégrale des textes issus des grandes réunions au sommet 
consacrées aux questions économiques, sociales et environnementales, y compris le 
présent document. (…)”.
106 Le Groupe de Travail Ouvert sur les objectifs du développement durable 
(GTO) composé en janvier 2013 a tenu sa première session le 14 mars 2013 pour 
commencer à définir le contenu des O.D.D.. La question des droits de l’Homme a 
été évoquée par plusieurs négociateurs (http://www.iisd.ca/download/pdf/enb3201f.
pdf).
107 Cette expression sera retenue pour évoquer les termes anglais de Human Rights-
Based Approach.
108 ANAND S. & SEN A., “Human Development Index: Methodology and 
Measurement”, HDRO Occasional Papers, PNUD-BRDH, New York, 1994; 
“Human Development and Economic Sustainability”, World Development, 28, 
(12), 2000, pp. 2029-2049.
109 Rapport du PNUD sur le développement humain, Durabilité et équité: Un 
meilleur avenir pour tous, 2011, 202 p.
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manière dont les inégalités de développement humain amplifient les 
dommages environnementaux”. Les droits de l’Homme apparaissent 
alors comme un moyen de lutte contre ces inégalités et comme un 
outil de mise en oeuvre de la justice sociale et environnementale. 
C’est également sous l’angle de réflexions similaires que s’inscrivent 
les réflexions compilées dans le rapport du Groupe de haut niveau 
sur la viabilité mondiale intitulé “Pour l’avenir des Hommes et de 
la planète: choisir la résilience”110 paru début 2012. Le point 5 de la 
synthèse de ce rapport souligne ce lien idéologique en construction:

“5. Le développement durable se résume aux choix que les peuples 
peuvent faire pour façonner leur avenir, faire valoir leurs droits et faire 
entendre leur voix. La gouvernance démocratique et le plein respect des 
droits de l’Homme sont des préalables indispensables qui donneront 
aux peuples les moyens de faire des choix viables. Les peuples ne 
peuvent tout simplement pas continuer à tolérer les activités qui 
dégradent l’environnement ni la persistance des inégalités qui mettent 
à mal les principes de justice sociale universellement acceptés. Les 
citoyens ne peuvent plus accepter que les pouvoirs publics et les 
entreprises ne respectent pas les termes du contrat passé avec eux en 
tant que gardiens d’un avenir viable pour tous.”

Les 22 titulaires de mandat des Procédures spéciales du Conseil 
des droits de l’Homme suivent le même raisonnement lorsqu’ils 
interpellent la communauté internationale dans leur lettre ouverte 
avant la conférence de Rio+20111. Réaffirmant l’acquis en matière 
des droits de l’Homme et droit au développement au sein du 
système des Nations Unies grâce à la coopération internationale112, 
ces experts estiment que “les stratégies fondées sur la protection et 
la réalisation de tous les droits de l’Homme sont essentielles pour 
le développement durable et l’efficacité concrète de notre action”. 
Ces derniers présentent des propositions pour mettre en place “un 
mécanisme de double responsabilité”. Au niveau international, ils 
proposent “la création d’un Conseil sur le développement durable, 

110 http://www.un.org/gsp/sites/default/files/attachments/GSP_Report_web_
final.pdf Pour une synthèse en français: http://www.un.org/gsp/sites/default/files/
attachments/La%20synth%C3%A8se%20du%20rapport20-%20FR.pdf.
111 Lettre ouverte des titulaires de mandats des Procédures spéciales du Conseil 
des droits de l’Homme aux États qui négocient le document final du Sommet 
Rio+20, 2012, 8 p.
112 Entendue au sens large: de l’adoption de la Déclaration universelle des droits 
de l’Homme de 1948 à la Déclaration du Millénaire de septembre 2000.
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qui superviserait les progrès réalisés pour atteindre les Objectifs de 
développement durable (O.D.D.) qui seront adoptés en 2015” et “un 
mécanisme comparable à l’Examen périodique universel du Conseil 
des droits de l’Homme, mis en place en 2007, pour permettre une 
évaluation quadriennale, par les pairs, du bilan des 193 Membres 
des Nations Unies en matière de droits de l’Homme”. A l’échelon 
national, ils recommandent “des mécanismes de responsabilité 
participative, qui permettent à la population de s’exprimer, et de 
surveillance indépendante”. Rien de tout cela n’a abouti dans les 
négociations de Rio+20.

Parmi les autres références Pré-Rio+20, on insistera sur les 
travaux du Parlement européen qui s’est montré très clair sur les 
liens interdépendants entre développement durable/protection 
de l’environnement/droits de l’Homme dans sa Résolution du 29 
septembre 2011 sur “l’élaboration d’une position commune de l’Union 
européenne dans la perspective de la conférence des Nations unies 
sur le développement durable (Rio+20)”113. En reconnaissant d’abord 
dans le point E du Préambule de la Résolution que “le changement 
climatique constitue une menace sérieuse pour la réduction de la 
pauvreté, les droits de l’Homme, la paix et la sécurité”. Ensuite, il 
souligne au paragraphe 14 que “pour permettre le passage à une 
économie verte dans la perspective d’une élimination de la pauvreté, il 
est nécessaire de lier la protection de l’environnement et les droits de 
l’Homme et de réaliser de façon intégrée les trois objectifs politiques 
connexes suivants: investir dans la gestion durable des ressources 
essentielles et des richesses naturelles sur la base d’un effort de 
recherche et développement coordonné; instaurer des conditions 
réglementaires et commerciales voulues inspirées par le principe 
d’équité; améliorer la gestion et l’engagement de la Société civile et 
du secteur privé”. Au paragraphe 30, il rappelle que la Résolution de 
l’Assemblée Générale des Nations unies du 28 juillet 2010 reconnaît 
dans l’accès à l’eau potable un droit de l’Homme et invite au paragraphe 
43 “[à] faire en sorte [de] garantir la durabilité des biocarburants et de 
la bioénergie, tout en veillant au plein respect des droits de l’Homme 
et à la protection de l’environnement”. Puis, il souligne au paragraphe 
47 que “l’accès à une alimentation suffisante et saine est un droit de 
l’Homme fondamental” et au paragraphe 59 que “le processus REDD+ 

113 http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+ 
P7-TA-2011-0430+0+DOC+XML+V0//FR.
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doit servir la réalisation et le respect de l’ensemble des objectifs définis 
dans le cadre de la protection des forêts (…) et assurer le respect des 
droits de l’Homme et des dispositions pertinentes de la Convention 
sur la diversité biologique”. Enfin et surtout au paragraphe 84, il 
recommande “d’adopter une approche globale du respect des principes 
des droits de l’Homme tout en mettant en oeuvre des politiques allant 
dans le sens d’un développement durable”.

Par ailleurs, “l’approche basée sur les droits de l’Homme” 
du développement durable a été développée lors de la semaine 
de négociations précédant le sommet de Rio+20. Ainsi, lors des 
sessions parallèles – les “side-events” – organisés par certaines 
organisations internationales et régionales, des représentants des 
États et la société civile (O.N.G., experts, think thanks, etc.), on 
retiendra plus de 57 initiatives114 qui ont orienté directement ou 
indirectement leurs argumentaires sur les droits de l’Homme et le 
lien avec le développement durable. On trouve des approches plus 
directes que d’autres. Par exemple, un événement115 a été organisé 
pour promouvoir des droits aux personnes déplacées en raison 
des catastrophes naturelles par le Norwegian Refugee Council et 
l’Internal Displacement Monitoring Centre.

Dans un autre side-event organisé par des O.N.G.116 avec la 
participation de juristes et différents experts, les discussions ont 
tourné autour de l’idée déjà ancienne117 de créer un droit fondamental 
pour la nature118 (droit de la Terre Mère), défendant une approche 
écocentrique de la protection de l’environnement. Ces échanges ont 
porté sur le rôle essentiel d’un nouveau cadre juridique reconnaissant 
les droits de la nature en tant que fondement du développement 
durable. Mais surtout parmi les manifestations parallèles les plus 
caractéristiques, le side-event  “The need for a rights-based approach 

114 http://www.uncsd2012.org/index.php?menu=126&start=1&str=human%20
rights.
115 Tackling displacement by natural disasters in the sustainable development, 19 
juin 2012: http://www.uncsd2012.org/index.php?page=view&type=1000&nr=261 
&menu=126.
116 Global Exchange, Indigenous Environmental Network (IEN), Terre Law 
Center, Alliance mondiale pour les Droits de la Nature, L’Alliance Pachamama.
117 Cf. DAVID Victor, “La lente consécration de la nature, sujet de droit: le monde 
est-il enfin Stone?”, R.J.E., 2012/ 3, pp. 469-485.
118 Rights of Nature - the Foundation for Sustainability, 17 juin 2012, http://www.
uncsd2012.org/index.php?page=view&type=1000&nr=461&menu=126.



113DROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENTDROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENT

to sustainable development”119 organisé le 14 juin 2012 a réuni 
notamment Marcos Orellana de CIEL qui a souligné l’importance 
d’intégrer les droits de l’Homme dans le travail de Rio+20 et de 
ne plus les ignorer dans le suivi post Rio+20 sur les O.D.D.. Selon 
lui, “[an] effective environmental governance systems rest upon core 
precepts that have been elaborated by the procedural dimension of 
the human rights and environment linkage. Rio+20 should thus 
explicitly recognize that every person has the right to a healthy and 
sustaining environment that is an environment capable of supporting 
human society and the enjoyment of human rights. Implementation 
of the right to a healthy environment should form part of the 
mandate of the Ombudsman for Future Generations and of a new 
and strengthened environmental organization”. Enfin, en guise de 
dernier exemple, le Haut commissariat aux droits de l’Homme120 
et le PNUE ont tenu un side event commun intitulé Human Rights 
at the heart of Sustainable Development - Honouring Principle 1121. 
Un panel de hauts experts s’est interrogé sur le lien entre les droits 
de l’Homme et l’environnement, sur leurs influences réciproques, 
mutuellement bénéfiques. Les droits de l’Homme jouent selon eux, 
une partie intégrante dans la réalisation du développement durable. 
Ce panel a affirmé clairement la nécessité de renforcer l’engagement 
international et l’action commune en faveur du développement 
durable ainsi que son cadre institutionnel en y intégrant pleinement 
les droits de l’Homme.

B.- Les perspectives d’avenir du lien dans le “post Rio+20”

1. La portée de ce texte

La portée de la Déclaration finale “L’avenir que nous voulons” 
interroge. Comme les autres textes déclaratifs ci-dessous rappelés 

119 The need for a rights-based approach to sustainable development, 14 juin 2012, 
http://www.uncsd2012.org/index.php?page=view&type=1000&nr=390&menu= 
126.
120 Cf. son texte Rio + 20 pour la Conférence et la lettre ouverte à toutes les 
missions permanentes à New York et à Genève de Navi PILLAY qui insiste sur les 
responsabilités de tous les États à assurer une pleine cohérence d’une part entre 
les efforts visant à promouvoir l’économie verte et d’autre part leurs obligations en 
matière de droits de l’Homme.
121 Human Rights at the heart of Sustainable Development - Honouring 
Principle 1, 19 juin 2012, http://www.uncsd2012.org/index.php?page=view&type= 
1000&nr=199&menu=126.
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(Déclaration de Stockholm, Déclaration de Rio et Déclaration 
de Johannesburg), la Déclaration de Rio + 20 n’est certes pas un 
traité ni tout autre texte contraignant de droit international de 
l’environnement. Au-delà des quelques références mentionnées aux 
Conventions et accords de droit international de l’environnement122, 
cette Déclaration ne fait que réaffirmer des engagements existants123 
et ne dessine pas une vision concrète et obligatoire de la gouvernance 
mondiale sur le développement durable.

A l’instar d’Ann Powers124, on note que la richesse de cette 
Déclaration se trouve seulement “outside the conference halls” 
(hors des murs de la Conférence). En effet, à défaut de soft law 
très concret adopté dans cette Déclaration finale, la Conférence 
a été le théâtre d’intenses et riches discussions et propositions 
doctrinales. D’importants événements en plus des side-events ont 
été organisés par les universités de droit du monde entier, par des 
experts-conseils, des avocats sur les grandes questions juridiques 
liées aux défis environnementaux. Certains éminents juristes, parmi 
lequel Michel Prieur, ont organisé un événement d’envergure125 sur 
le droit international de l’environnement avec une session portant 
sur les enjeux de droits de l’Homme, avec le soutien du Centre 
International de Droit Comparé de l’Environnement (C.I.D.C.E.) 
(Limoges), du Programme en Droit et l’Environnement (P.D.M.A.) 
de la F.G.V. - Direito Rio (Rio de Janeiro) et de l’Environmental Law 
Institute (Washington). Le principe de non-régression en droit de 
l’environnement126 – cher à Michel Prieur – a été discuté tant dans 
une optique de droits de l’Homme que de développement durable, à 
l’instar de la Résolution adoptée par le Parlement européen avant Rio 

122 La Convention Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
et le Protocole de Kyoto (§ 192), la Convention sur la diversité biologique et la 
Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (§ 17), la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (§§ 159 et 169).
123 Voir sur ce point: POWERS Ann, “The Rio+20 Process: Forward Movement 
for the Environment?”, Transnational Environmental Law, Volume 1, Issue 02, 
October, 2012, pp 403-412.
124 Ibid.
125 Cf. le programme de cette rencontre: http://www.cidce.org/rio/pdf%20appel/
ProgrammeRio20%20Fr.pdf et la publication des actes dans le numéro 4 de la Revue 
Juridique de l’environnement de 2012.
126 PRIEUR Michel, “Le principe de non-régression au coeur du droit de l’Homme 
à l’environnement”, in COURNIL Christel et COLARD-FABREGOULE Catherine 
(dir.), Les changements environnementaux globaux et droits de l’Homme, Bruylant, 
Bruxelles, juin, 2012, pp. 107-125.
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2011 dans son paragraphe 97 où ce dernier “demande que le principe 
de non-régression soit reconnu dans le contexte de la protection de 
l’environnement et des droits fondamentaux”127.

2. Le maigre bilan et l’avenir incertain

La société civile et les autres organisations128, qui ont participé et 
défendu à Rio+20 “l’approche basée sur les droits de l’Homme” dans 
les trois dimensions du développement durable, considèrent dans leur 
majorité que cette Conférence a manqué une réelle occasion tant sur 
le plan de l’affirmation que de l’effectivité des droits. C’est en effet un 
échec de ne pas voir plus de références aux droits de l’Homme dans 
le document final. Ce quasi silence laisse d’ailleurs sceptique quant 
aux opportunités ultérieures de prise en compte du lien dans un 
futur texte à vocation universelle de soft ou de hard law. Par ailleurs, 
la non-reconnaissance d’un droit à un environnement sain dans la 
Déclaration Finale au regard de tous “l’acquis” ci-dessus démontré 
au sein des systèmes juridiques régionaux, témoigne là encore d’une 
occasion manquée de consacrer, dans un document programmatoire 
international129, vingt ans après Rio, un véritable droit subjectif à 
l’environnement sain, et ce même affirmé symboliquement dans 
un instrument de soft law. Il aurait constitué une cruciale étape de 
mise en relation claire du lien “droit de l’Homme, environnement/ 
développement durable”.

Ce texte de compromis a abouti au prix d’engagements peu 
ambitieux. Le système de coopération multilatéral du développement 
durable survit à Rio+20 mais montre de réelles limites sur l’ambition 
des engagements et leur opérationnalité et effectivité. Reste aux 
États de poursuivre leurs négociations et de trouver des solutions 

127 Résolution du Parlement européen du 29 septembre 2011 sur l’élaboration 
d’une position commune de l’Union dans la perspective de la conférence des Nations 
unies sur le développement durable (Rio+20).
128 CIEL, Human rights & environment in the Rio+20 UN Conference on 
sustainable development, Issue Brief, février, 2012, 5 p. Cf., aussi le Background 
Document for OHCHR-UNEP Joint Side Event, Human Rights at the Center of 
Sustainable Development - Honoring Rio Principle 1, United Nations Conference 
on Sustainable Development Rio de Janeiro, Brazil, 19 June 2012.
129 Sur la notion de droit déclaratoire et de droit programmatoire, cf: DECAUX 
Emmanuel, “De la promotion à la protection des droits de l’homme – Droit 
déclaratoire et droit programmatoire” in La protection des droits de l’homme et 
l’évolution du droit international, colloque S.F.D.I. de Strasbourg, Pedone, Paris, 
1998, pp. 81 – 119.
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aux importantes questions restées en suspens notamment en ce qui 
concerne les défis, contenus et définitions concrètes des O.D.D.. 
L’instance de haut niveau du développement durable, en charge du 
suivi de Post Rio+20 nous montrera si le système n’est pas déjà 
moribond pour le futur. “C’est la solidité de son suivi qui fait la 
réussite d’une conférence. La Conférence Rio+20 pourrait n’être 
que déception ou pourrait devenir le début de quelque chose de 
grand. La Conférence Rio+20 n’est donc pas terminée. Elle ne fait 
que commencer, comme l’a dit la présidente du Brésil à la séance de 
clôture.”130.

***
Il faut espérer que dans le futur Réseau des solutions pour le 

développement durable131, lancé en octobre 2012 par le Secrétaire 
Général des Nations Unies, M. Ban Ki-moon, les questions 
interdépendantes et complexes sur les liens entre “droits de 
l’Homme et développement durable” trouveront un terrain fertile 
pour de concrètes propositions. Comme le rappellent les réflexions 
de l’Appel des 22 experts onusiens, les enjeux futurs de cette 
thématique, consisteront à convaincre de la nécessité de “replacer” les 
droits de l’Homme au centre des préoccupations du développement 
durable; les droits de l’Homme devant servir de “boussole”132 pour 
orienter les politiques publiques et les activités des acteurs privés. 
“La participation significative et informée, l’émancipation, la 
responsabilité, la transparence, l’égalité, la non-discrimination, 
l’égalité des sexes, la durabilité, la coopération internationale et 
l’attention portée aux groupes marginalisés et plus vulnérables sont 
au centre de la vision du développement fondée sur les droits de 
l’Homme. Ces méthodes fondées sur les droits de l’Homme sont 
des outils opérationnels importants qui permettent d’obtenir des 
résultats”133…

130 Cf. Les analyses de KHOR Martin, Directeur exécutif de South center (O.N.G.) 
http://rio20.net/fr/documentos/conferencerio20-pendant-et-apres.
131 Réseau mondial indépendant regroupant des centres de recherche, des 
universités et des institutions techniques chargés de trouver des solutions à certains 
des problèmes environnementaux et socioéconomiques. http://www.un.org/News/
frpress/docs//2012/ENVDEV1315.doc.htm.
132 Note d’information, Le rôle essentiel des droits de l’Homme pour un 
développement durable, 2012, op, cit., p. 2.
133 Ibid.
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Comme le rappellent les réflexions de l’Appel des 22 experts 
onusiens, les enjeux futurs de cette thématique, consisteront à 
convaincre de la nécessité de “replacer” les droits de l’Homme au 
centre des préoccupations du développement durable; les droits de 
l’Homme devant servir de “boussole”134 pour orienter les politiques 
publiques et les activités des acteurs privés. “La participation 
significative et informée, l’émancipation, la responsabilité, la 
transparence, l’égalité, la non-discrimination, l’égalité des sexes, la 
durabilité, la coopération internationale et l’attention portée aux 
groupes marginalisés et plus vulnérables sont au centre de la vision 
du développement fondée sur les droits de l’Homme. Ces méthodes 
fondées sur les droits de l’Homme sont des outils opérationnels 
importants qui permettent d’obtenir des résultats”135…

* Droits fondamentaux, n° 9, janvier 2011 - décembre 2012 www.
droits-fondamentaux.org

134 Note d’information, Le rôle essentiel des droits de l’Homme pour un 
développement durable, 2012, op, cit., p. 2.
135 Ibid.
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LE DROIT A L’ENVIRONNEMENT: LA PROTECTION 
PAR LE DROIT PENAL

José Luis de la Cuesta

Président d’honneur de l’AIDP; Directeur de l’Institut Basque de Criminologie (Université du 
Pays Basque, Espagne) (GICCAS IT-585-13 et UFI 11/05 UPV/EHU).

1. INTRODUCTION: LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET LES 
DROITS DE L’HOMME 

Les connexions entre la protection de l’environnement et les 
droits de l’homme sont multiples, comme le soulignent différentes 
instances. Présupposé fondamental de la vie sur la planète, la 
protection de l’environnement est présentée comme un élément 
décisif pour la sauvegarde de certains droits individuels, susceptible 
d’avoir un impact significatif en ce qui concerne la dimension de 
fond comme au niveau procédural. En outre, la destruction des 
éléments qui constituent l’environnement du fait de catastrophes 
environnementales ou par la main de l’homme, conduit parfois à 
anéantir les droits des peuples autochtones ou à des mouvements 
forcés de population, avec un impact négatif sur la vie et les droits 
des principales populations concernées1. Et tout cela sans oublier 
les graves violations des droits fondamentaux (et tant de meurtres 
qui restent impunis)2 de ceux qui, à cause de leur engagement pour 
l’environnement ou pour la défense de leurs intérêts légitimes, sont 
opposés à la politique de destruction de l’environnement ... 

1 E.C. Viano, “Il furto e la maledizione delle risorse naturali: possono esistere 
giustizia, equità e diritti umani nella condivisione delle risorse naturali?”, en E. C. 
Viano / M. Monzani, Madre Terra è stanca! Il saccheggio della natura per arricchire 
pochi e impoverire molti, Limena PD, 2014, 91 y ss.
2 Greenpeace España, El precio del activismo, Madrid, 2017 (https://secured-
static.greenpeace.org/espana/Global/espana/2017/documentos/ El_precio_del_
activismo.pdf téléchargé le 24.5.2017)
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2. UN DROIT DE L’HOMME DE L’ENVIRONNEMENT ADEQUAT? 

La question du droit à l’environnement adéquat3, suscite une 
des plus grandes controverses, en particulier en sa qualité de droit de 
l’homme internationalement reconnu. 

En effet, depuis que la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement (Stockholm) a établi en 1972 que l’être humain “a 
un droit fondamental à la liberté, à l’ égalité et à des conditions de vie 
satisfaisantes, dans un environnement dont la qualité lui permette 
de vivre dans la dignité et le bien-être”, les autres conférences qui 
suivirent, et d’autres organismes internationaux, ont insisté dans 
ce sens, en recommandant ou en réclamant -comme cela a été 
déjà fait en 1990 par les associations de droit de l’environnement 
réunies à Limoges (France)- 4 la reconnaissance du “droit de l’homme 
à l’environnement (...) au niveau national et international d’ une 
manière explicite et claire”, et l’obligation des États “de le garantir”. 

Dans le même sens, et étant donné la nécessité d’assurer 
un environnement adéquat pour les personnes, proclamée par la 
résolution 45/94 de la 68e séance plénière de l›Assemblée des Nations 
Unies (14.12.1990), afin de permettre à tous de jouir pleinement de 
leurs droits fondamentaux, l›article 1 du projet de Charte de droits 
et obligations en matière d’environnement pour les individus, les 
groupes et les organisations (Genève, 1991) a déclaré que “tout être 
humain a le droit fondamental de vivre dans un environnement 
favorable à sa santé et à son bien-être, ainsi que la responsabilité 
de sauvegarder cet environnement pour le bénéfice des générations 
présentes et futures”. 

Il en va de même pour la Déclaration Universelle des droits 
de l’Homme émergents (DUDHE) 5, dont l’article 3 identifie le 
droit à l’environnement comme le droit de tous les êtres humains 
et les peuples auxquels ils appartiennent “à vivre au sein d’un 
environnement sain, sûr et équilibré, à jouir de la biodiversité 

3 D. Loperena Rota, El derecho al medio ambiente adecuado, Madrid, 1996.
4 D. Loperena Rota, Los derechos al Medio Ambiente adecuado y a su protección 
http://huespedes.cica.es/gimadus/loperena.html (téléchargé le 24.5.2017)
5 Declaración Universal de Derechos Humanos Emergentes, Institut de 
Drets Humans de Catalunya, Barcelona, 2009 http://www.unitedexplanations.
org/2015/02/04/declaracion-universal-de-derechos-humanos-emergentes/ (site 
Internet visité le 24.5.2017)
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présente sur le globe et à défendre la préservation et la conservation 
du milieu naturel pour les générations futures”. 

Nous sommes, cependant, face à des textes non contraignants 
(soft law), qui visent à progresser sur la Déclaration universelle des 
droits de l’Homme, étant donné que la Déclaration de 1948 -qui 
pour des raisons évidentes ne faisait pas référence à l’environnement- 
mérite une mise à jour; l’effort porte essentiellement sur les dénommés 
droits de l’Homme de la troisième génération, principalement fondés 
sur la solidarité, parmi lesquels le droit à l’environnement. 

En fait, il existe encore très peu d’instruments internationaux 
contraignants concernant quelque chose de similaire6. Au niveau 
universel, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
de 1966 stipule que tous les peuples “peuvent disposer librement de 
leurs richesses et de leurs ressources naturelles” (article 1.2); et le Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels fait 
référence au droit de toute personne à “une amélioration constante 
de ses conditions d’existence” et “à jouir du meilleur état de santé 
physique et mentale”, en incluant les mesures devant être adoptées 
par les États pour assurer le plein exercice de ce droit: “l’amélioration 
dans tous ses aspects de l’hygiène du travail et de l’environnement” 
(art 12.2 b.). Au-delà de ce qui précède -et des références aux 
crimes de guerre et aux attaques qui causent de graves dommages à 
l’environnement naturel-, l’on ne retrouve qu’une référence directe à 
l›environnement dans la Convention relative aux droits de l›enfant 
(en ce qui concerne le droit à la santé: art. 24.2 c) et dans l›art. 4 de 
la Convention relative aux peuples indigènes et tribaux (1989), où 
est stipulée l’obligation d’adopter des mesures spéciales “en vue de 
sauvegarder les personnes, les institutions, les biens, le travail, la 
culture et l’environnement des peuples intéressés”. 

Un plus grand soutien est offert au niveau régional7. Le Protocole 
de San Salvador (Protocole additionnel à la Convention américaine 
relative aux droits de l’homme, traitant des droits économiques, 

6 Pour une révision complète, voir l’intéressant rapport, UNEP Compendium 
on Human Rights and the Environment. Selected international legal materials and 
cases, Nairobi, 2014. 
7 Sur la contribution des systèmes régionaux à l’incrimination des atteintes 
contre l’environnement, K. Martin-Chenut, “La contribution des systèmes 
régionaux de protection des droits de l’homme à la pénalisation des atteintes à 
l’environnement”, en L. Neyret (dir.), Des écocrimes à l’écocide. Le droit pénal au 
secours de l’environnement, Paris, 2015, pp. 39 y ss.
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sociaux et culturels, 1988) proclame expressément dans son art. 
11.1: “Toute personne a le droit de vivre dans un environnement 
salubre et de bénéficier des équipements collectifs essentiels”. Pour 
sa part, la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
(2000) traite de la protection de l’environnement dans l’art. 37, en 
déclarant que “un niveau élevé de protection de l’environnement et 
l’amélioration de sa qualité doivent être intégrés dans les politiques 
de l’Union et assurés conformément au principe du développement 
durable”. La Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples 
(1981) stipule explicitement dans son article 24: “Tous les peuples 
ont droit à un environnement satisfaisant et global, propice à leur 
développement”. 

L’absence d’une mention expresse et efficace au droit à un 
environnement adéquat dans instruments internationaux et/ou 
régionaux des droits humains contraignants les plus importants 
n’a pas empêché sa reconnaissance par une voie indirecte (ou “par 
ricochet”), 8 en tant que présupposé ou condition essentielle pour 
une éventuelle jouissance d’autres droits explicitement déclarés, 
comme le montrent la pratique et la jurisprudence des principaux 
organismes internationaux et régionaux consacrés à la défense et 
garantie des droits de l’ homme9. 

Dans le cadre des Nations Unies il y a eu également des 
évolutions dans ce sens10. Parmi ces évolutions on peut citer 
notamment la reconnaissance en 2012 par le Conseil des droits de 
l’homme (résolution 19/10, 19e période de sessions) d›un mandat 
spécifique (pour une période de trois ans, étendu en 2015: Résolution 
28/11): celui d’Expert indépendant sur les droits de l’homme et de 
l’environnement pour aborder les obligations en matière de droits de 

8 “Protection by ricochet”, M. Duţu / A. Duţu, “Environmental crime in the 
EU: is there a need for further harmonisation or for new enforcement tools?”, en 
Protection of the Environment trough Criminal Law (AIDP World Conference, 
Bucharest, Romania, 18th-20th May 2016), (J.L. de la Cuesta / L. Quackelbeen / N. 
Persak / G. Vermeulen, eds.), Revue Internationale de Droit Pénal, 87(1), 2016, pp. 
125 y s.
9 UNEP Compendium…, op. cit., pp. 47 y ss. Y, en particular para el Tribunal 
Europeo de Derechos Humanos, Environment and the European Convention on 
Human Rights (2016 http://www.echr.coe.int/Documents/FS_Environment_ENG.
pdf (téléchargé le 19.5.2017).
10 A. Boyle, “Human Rights and the Environment: Where Next?”, The European 
Journal of International Law, 23(3), pp. 617 y ss.
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l’homme liées à la jouissance d’un environnement sûr, propre, sain 
et durable. 

Bien que dans son rapport de 2015, le Rapporteur estime “qu’il 
est trop tôt pour que l’ONU entreprenne d’élaborer un nouveau 
traité sur cette question”, en qualifiant même de “probablement 
prématurée” 11 l’activité visant à l’adoption d’une déclaration, il est 
certain qu’il existe bon nombre de raisons qui pourraient appuyer dans 
ce sens afin d’assurer l’intégration et la fonction (clé) de contrepoids 
de l’environnement dans le contexte du développement durable et de 
l’économie politique12. L’adoption du Projet de Pacte international sur 
le droit des êtres humains à l’environnement13, publié par le Centre 
International de Droit Comparé de l’Environnement (fondée en 1982 
à Limoges, France) constituerait un excellent point de départ à cet 
effet. Dans ses 36 articles, cet texte de référence aborde les principaux 
aspects de la question, et reconnait les droits suivants: le droit à un 
environnement sain (art. 1), le droit à un niveau élevé de protection 
et à la non régression (art. 2), le droit à la précaution (art. 3), le droit 
à la prévention (art. 4), le droit à l’évaluation environnementale (art. 
5), le droit à la réparation des dommages causés à l’environnement 
(art. 6), le droit à l’éducation (art. 7 ), le droit à la liberté d’opinion 
et d’expression (article 8), le droit à l’information (art. 9), le droit à 
la participation (art. 10), le droit aux ressources (art. 11), le droit à 
l’eau (art. 12), le droit à l’alimentation (art. 13), ainsi que les droits 
des communautés autochtones et locales (art. 14), les droits des 
personnes en cas de catastrophe (art. 15), les droits des déplacés 
environnementaux (art. 16); dans ce document sont également 
réglementés les principes d’équité et de solidarité (art 17), la non-
discrimination (art. 18), et une protection pérenne (art 19), en 
ajoutant un ensemble de mesures de coopération internationale (art 
20-24.) et de contrôle de l’application du Pacte (art. 25 à 30). 

11 Rapport du Rapporteur spécial sur la question des obligations relatives aux 
droits de l’homme se rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, 
propre, sain et durable (A/HRC/31/53, 28.12.2015), pp. 4/19.
12 A. Boyle, “Human Rights…”, op. cit., p. 629.
13 https://cidce.org/wp-content/uploads/2017/01/Proyecto-de-Pacto-internacional-
relativo-al-derecho-de-los-seres-humanos-al-ambiente_16.II_.2017_ES.pdf 
(téléchargé le 24.5.2017).
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3. L’ENVIRONNEMENT EN TANT QU’OBJET DE PROTECTION 
PENALE 

Bien que le droit pénal ait, depuis longtemps, dépassé le stade 
où sa protection devait se concentrer sur les droits subjectifs, la 
proclamation du droit à l’environnement renforcerait, dans pas mal 
d’endroits, le débat sur la nécessité et la portée de sa protection par 
le Droit pénal. 

Ce problème n’est pas propre à l’environnement. Il affecte 
aussi les “nouveaux” droits (à l’information, de la consommation, à 
l’environnement ...), nés dans la ligne des États-providence, avec une 
appropriation, non pas individuelle, mais collective et diffuse (ou 
mieux, “diffusée”)14 et dont la protection pénale est demandée pas 
tellement de manière classique, en ayant pour objectif la destruction 
ou l’atteinte de l’intérêt juridique, mais avec une vocation intense de 
faire progresser la protection juridique15.

Il y a plusieurs questions qui se posent lors de la mise en œuvre 
d’une protection adéquate de ces intérêts juridiques: tout d’abord, 
l’étendue du bien dont il est demandé une protection ainsi que la 
nécessité et la possibilité de protection par le droit pénal. 

En effet, la diversité des propositions doctrinales sur l’intégration 
conceptuelle de l’environnement nécessite, au plan pénal, un premier 
effort de délimitation de cet intérêt juridique. En ce sens, face aux 
positions assimilant l’environnement au milieu en général, il semble 
plus approprié d’opter pour une délimitation restrictive16, centrée 
sur l’environnement naturel, qui considère comme des éléments 
essentiels de l’environnement les ressources naturelles – terre, eau, 
air et feu- en tant que bases de la vie végétale et animale, plaçant au 
cœur du concept la faune et la flore. 

En ce qui concerne sa reconnaissance au titre de bien juridique 
pénal17, sa condition de présupposé de la coexistence découle de la 

14 F. Sgubbi, “Tutela penale di ‘interessi diffusi’”, La Questione Criminale, 1975, 
pp. 439 y ss.
15 J.L. de la Cuesta, “Ecología y Derecho Penal, en A. Beristain / J.L. de la Cuesta 
(Comps.), Las drogas en la sociedad actual y Nuevos horizontes en Criminología, San 
Sebastián, 1985, págs. 277 y ss.
16 Por todos, R. Martín Mateo, “El delito ambiental. Reflexiones desde el Derecho 
Administrativo”, en Criminología y Derecho Penal al servicio de la persona. Libro-
Homenaje al Profesor Antonio Beristain, San Sebastián, 1989, pp.812 y s.
17 J.L. de la Cuesta Arzamendi, “Protección penal de la ordenación del territorio y 
del ambiente”, Documentación Jurídica, 37/40 (2), pp. 882 y ss.
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dépendance de l’existence de l’être humaine et de la vie en général 
des paramètres environnementaux adéquats. Nous sommes face 
à un élément qui est également lié à la satisfaction de nombreux 
besoins existentiels et humains, et dont la nécessité de protection 
au plus haut niveau est prouvée par les graves menaces auxquelles 
il est soumis, en dépit de l’intense réglementation administrative 
en vigueur. De plus, de nombreux organismes internationaux ont 
réaffirmé, après la pionnière intervention du Conseil de l’Europe18, 
la possibilité réelle et l’importance de la contribution du droit pénal 
pour protéger l’environnement, réclamée également par certains 
textes constitutionnels19.

4. LE MODELE DE PROTECTION 

Bien que l’environnement soit un bien juridique digne, nécessaire 
et susceptible de protection pénale, il reste encore une autre question 
à résoudre: le modèle de protection à suivre pour mettre en œuvre 
cette protection pénale.

Le droit pénal comparé offre trois alternatives de base: l’insertion 
de l’environnement dans le Code pénal ou son traitement par le biais 
du Droit pénal spécial, soit par une loi générale sur l’environnement 
avec des dispositions pénales, soit par la création de lois pénales 
dans chaque Loi sectorielle (air, eau, sol, déchets…)20. 

Tant la voie du Code pénal que la loi générale de l’environnement 
avec des dispositions pénales permettent une approche unique de la 
protection pénale de l’environnement et apparaissent, à cet égard, 
comme les options les plus souhaitables face à l’introduction de 
dispositions pénales dans chaque loi sectorielle, avec le risque de 
fragmentation, de lacunes et d’inégalités au moment de traiter les 
divers éléments de l’environnement. 

Personnellement, et face aux avantages que la proximité physique 
des règles pénales et administratives peut offrir une loi générale, ma 
préférence se porte sur l’inclusion des infractions environnementales 
dans le Code pénal, pour des raisons de visibilité et pour souligner 
leur importance et gravité. Cela implique d’ériger des infractions 

18 Conseil de l’Europe, La contribution du Droit Pénal à la protection de 
l’environnement, Strasbourg, 1978.
19 Tel que l’article 24.1 de la Constitution grecque de 1975 (reformée en 2008), ou 
l’article 45.3 de la Constitution espagnole de 1978.
20 J.L. de la Cuesta Arzamendi, “Protección penal…”, op. cit., pp. 886 y ss.
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pénales les plus autonomes possibles, dont les aspects “en blanc” 
et l’inévitable utilisation accessoire du droit administrative soient 
réduits au minimum. Leur insertion au sein du Code pénal me 
semble très pertinente, comme dans le code pénal espagnol de 1995, 
dans un titre spécifique, et séparé des infractions contre la sécurité 
collective, et à côté des délits contre l’aménagement du territoire et 
ceux relatifs à la faune et à la flore. 

5. CERTAINES QUESTIONS DOGMATIQUES ET DE POLITIQUE 
PENALE 

Le modèle de protection est seulement l’une des questions qui 
se présentent lors de la mise en œuvre de la protection pénale de 
l’environnement. A ses côtés, et pratiquement par rapport à toutes 
les catégories de la théorie du délit et de la sanction, se posent 
d’autres points problématiques difficiles à résoudre21. 

5.1. Comme dans le cas d’autres intérêts juridiques collectifs, 
quand il s’agit de la protection de l’environnement, les infractions 
pénales de base sont souvent caractérisées par le statut des types de 
risques, ce qui permet d’anticiper l’intervention pénale et d’éluder 
les fréquentes difficultés de vérification des liens de causalité22: au 
moins en partie, puisque les délits de danger concret demandent 
cet indispensable lien de causalité et d’imputation objective entre 
le comportement et le danger décrit. Le droit comparé révèle la 
tentation étendue du législateur d’opter pour des délits de danger 
abstrait (en dépit de l’insatisfaction de la doctrine à ce sujet du fait 
de la présomption iuris et de iure du caractère illicite); cependant, ce 
sont les délits de danger hypothétique23 -avec l’exigence combinée de 
la capacité du comportement pour mettre en danger l’environnement 
et le potentiel de produire un résultat dangereux – qui constituent 
le moyen le plus approprié pour assurer, dans les délits de base, le 
respect du principe de l’offense que toute intervention pénale doit 
observer. 

21 J.L. de la Cuesta Arzamendi, “Cuestiones dogmáticas relativas al delito de 
contaminación ambiental”, Revista Penal, 4, 1999, pp. 30 y ss.
22 A. Torío López, “Cursos causales no verificables en Derecho penal”, Anuario de 
Derecho Penal y Ciencias Penales, 1983, pp. 825 y ss.
23 A. Torío López, “Los delitos del peligro hipotético (Contribución al estudio 
diferencial de los delitos de peligro abstracto)”, Anuario de Derecho Penal y Ciencias 
Penales, 1981, pp. 825 y ss.
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De surcroît, si l’on veut que le bien juridique de l’ environnement 
soit protégé efficacement, sans faire preuve d’un anthropocentrisme 
inapproprié, ce danger doit se référer à l’environnement proprement 
dit, ou ce qui revient au même, à l’ensemble de ses éléments, 
considérés non pas individuellement mais comme un système en 
équilibre, et en laissant pour les cas les plus graves l’apparition de 
risques spécifiques (ou dommages) pour l’environnement ou pour 
d’autres droits juridiques (y compris la vie et la santé des personnes). 

5.2. En outre dans le cadre des incriminations pénales, les 
délits contre l’environnement sont souvent créés comme des lois 
pénales en blanc, car ces délits exigent généralement la violation 
des règlements administratifs régissant les comportements typiques 
ordinaires (émissions, rejets, déchets ...). Or, le respect du principe de 
“taxativité” nous force à regarder avec méfiance l’utilisation de cette 
technique, si susceptible d’abus, et qui requiert24 une application 
limitée aux éléments typiques complémentaires et pas au cœur de 
l’interdiction. 

En tous cas, ce n’est pas la seule manifestation du caractère 
accessoire administratif, caractéristique de ces infractions pénales, 
et qui est souvent un caractère accessoire de l’acte, en érigeant 
l’absence de licence ou d’autorisation administrative comme 
préalable indispensable à l’effective réalisation du type objectif. Face 
à cela, et pour une meilleure adéquation aux principes qui doivent 
inspirer l’intervention pénale25, il faut dire que l’inévitable caractère 
accessoire de ces infractions devrait donc être canalisé en considérant 
ce caractère accessoire de la règle de droit: elle relie l’infraction pénale 
à la violation de la réglementation administrative protectrice de 
l’environnement et ne le lie pas à la survenance d’un acte ou d’une 
décision de l’administration, renvoyant le traitement des hypothèses 
d’autorisations entachées de vices ou de l’éventuelle tolérance 
administrative à l’illégalité ou culpabilité (erreur d’interdiction). 

5.3. En ce qui concerne l’auteur et la participation, il faut relever 
dans ce domaine l’importance de la participation des personnes 
morales, dont les installations ou activités recèlent les agressions 

24 Tel qu’il est exigé depuis longtemps par la Cour Constitutionnelle espagnole 
(voir la décision 27/1990 et 62/1994).
25 N. de la Mata Barranco, Protección Penal del Ambiente y Accesoriedad 
Administrativa. Tratamiento penal de comportamientos perjudiciales para el 
ambiente amparados en una autorización administrativa ilícita, Barcelona, 1996, 
p. 79.
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les plus dommageables contre l’environnement. Le recours à des 
concepts extensives d’auteur, qui considèrent que toute action 
comme réalisant l’infraction objective, sert ici au législateur pénal 
pour essayer d’aller au-delà des auteurs directs au sein de ces 
structures plurielles et complexes; cependant, la doctrine explore des 
outils conceptuels pour que répondent comme auteurs ou co-auteurs 
(et pas comme participants) ceux qui effectivement dominent la 
réalisation de l’infraction pénale au moyen de la structure organisée 
du pouvoir, avec la maîtrise fonctionnelle ... 

Les difficultés présentées par les mécanismes ci-dessus amène, 
en même temps, à réclamer l’application de sanctions effectives 
aux entités eux-mêmes, soit par le droit administratif ou pénal-
administratif, soit à travers la rupture du principe traditionnel 
societas delinquere non potest et la reconnaissance, par conséquent, 
de la responsabilité pénale des personnes morales. Le droit pénal 
espagnol après la réforme de 201026 (révisée en 2015)27, qui établit 
un régime de responsabilité numerus clausus (toutes les personnes 
morales ne peuvent pas être pénalement responsables, et non plus 
pour tous les délits), applicable aux délits contre l’environnement 
(art. 328), s’inscrit dans ce sens. 

5.4. D’autre part, au niveau de la justification / exonération 
la question se pose de l’effet qui doit être donné à l’impact des 
crises économiques qui menacent la viabilité de l’entreprise. En 
particulier, si pour éviter d’encourir des coûts supplémentaires 
requis par le droit administratif (et donc sauver des emplois) on 
commet un délit contre l’environnement, est ce qu’il est possible 
d’être exonéré (complètement ou partiellement) de responsabilité à 
cause d’un état de nécessité? 28. La question est complexe et il ne 
semble pas facile d’apporter une réponse positive29, car il est permis 

26 J.L. de la Cuesta, “Responsabilidad penal de las personas jurídicas en el Derecho 
español”, Revue électronique de l’AIDP / Electronic Review of the IAPL / Revista 
electrónica de la AIDP, 2011, A-05:1 y ss.
27 M. Bajo Fernández / B. Feijóo Sanchéz / C. Gómez-Jara Díez, Tratado de 
responsabilidad penal de las personas jurídicas, 2ª ed., Cizur Menor, 2016; B. Goena 
Vives, Responsabilidad penal y atenuantes en la persona jurídica, Madrid, 2017; C. 
Gómez-Jara Díez, El Tribunal Supremo ante la responsabilidad penal de las personas 
jurídicas, Cizur Menor, 2017.
28 J.L. de la Cuesta / I. Blanco Cordero, “Justificación en Derecho penal económico”, 
en Diccionario de Derecho penal económico, Madrid, 2008, pp. 601 y ss.
29 J.C. Carbonell Mateu, “Medio ambiente: crisis económica y justificación”, en 
J.L. de la Cuesta / C. Fernández Casadevante (eds.), Protección internacional del 
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de douter que la continuité de l’entreprise ou la défense des emplois 
puisse être assimilée au respect des exigences de la protection de 
l’environnement. En outre, la reconnaissance d’un état de nécessité 
exige que le conflit se pose dans une situation absolument concrète: 
la commission de l’infraction doit être le seul moyen d’assurer la 
viabilité de l’entreprise ou de ces emplois, ayant été écarté tout autre 
recours légal ou possible solution (un appui institutionnel, etc.). Une 
fois cette exigence essentielle prouvée, ce qui est très exceptionnel, 
l’exonération complète ou partielle va dépendre de l’existence des 
autres exigences propres à l’état de nécessité:  la pondération des 
préjudices, l’absence de provocation intentionnelle de la situation, 
aucune obligation de sacrifice (qui ne sera pas acceptée, dans le cas 
d’un employeur, du fait de la perte de bénéfices). 

5.5. Les considérations ci-dessus sont quelques exemples des 
problèmes que pose la mise en œuvre de la protection pénale de 
l’environnement, parmi lesquels il faut également inclure, avec les 
questions techniques, d’autres questions de politique criminelle: 
telles que le traitement de la participation des fonctionnaires dans 
ces faits, la sanction ou son absence du fait d’actes de négligence et 
les conséquences pénales les plus appropriées. 

En ce qui concerne les sanctions il est fréquent de privilégier des 
peines d’emprisonnement courtes, ainsi que des amendes et d’autres 
sanctions pécuniaires, calculées de sorte qu’elles ne peuvent pas 
constituer de simples coûts de production. 

L’application d’autres conséquences (telles que la publication 
du jugement dans les médias les plus importants) est également 
proposée ou, dans le cas des personnes morales, les prétendues 
“amendes en espèces”30 qui imposent à l’entité lors de l’émission des 
actions qui, en demeurant en possession de l’Etat, permettent une 
intervention de l’Administration dans le fonctionnement de l’entité. 

medio ambiente y Derecho ecológico, Bilbao, 1987, pp.189 ss.; K. Tiedemann, 
“¿Conservación del puesto de trabajo como causa de justificación en el Derecho 
Penal del ambiente?”, ibidem, pp. 197 ss.
30 J. C.Jr. Coffee, “No Soul to Damn: Nobody to Kick. An Unscandalized Inquiry 
into the Problem of Corporate Punishment”, Michigan Law Review, 79(3), 1981, 
pp. 386 y ss.
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Est également très préoccupante la manière de garantir la 
réparation des dommages écologiques31 et de certaines victimes32, 
jusqu’à il y a peu complètement ignorées, du fait de la considération 
des délits contre l’environnement comme des “crimes sans 
victimes” 33. 

6. LES LIGNES DIRECTRICES INTERNATIONALES 

La conviction de la nécessité de la protection pénale de 
l’environnement et la pertinence des questions à être résolues dans ce 
sens a donné lieu, depuis longtemps, à une approche internationale 
de la question, tant au niveau institutionnel (notamment au sein du 
Conseil de l’Europe), qu’au sein des entités associatives à caractère 
académique et / ou professionnel. 

Parmi celles-ci, il faut souligner l’Association International 
du Droit Pénal qui déjà en 1979 consacra la Section 2e du XIIe 
Congrès quinquennal (Hambourg, 1979)34 à “la protection pénale 
du milieu naturel”, préparant ses travaux par le biais d’un colloque 
tenu à Jablonna (Pologne) en 197835. La protection pénale de 
l’environnement a également été analysé, cette fois du point de vue 
de la Partie générale, au sein de la Section 1ère du XVème Congrès 
International de Droit Pénal, célébré en 1994 à Rio de Janeiro36, en 
tenant compte les travaux préparatoires du Colloque qui se tint à 

31 A. Nieto Martín, “Justice restaurative et sanctions pour un droit pénal 
international de l’environnement”, en L. Neyret (dir.), Des écocrimes à l’écocide, 
op. cit., pp. 196 y ss.
32 Qui bien souvent, ne se rendent pas compte de dommage, M. Monzani, 
“L’umanità vittima dei crimi ambientali”, en E.C. Viano / M. Monzani, Madre Terra 
è stanca!, op. cit., p. 29.
33 M. Monzani, ibidem, p.36.
34 H.H. Jescheck (ed.), Association Internationale de Droit Pénal, XIIe Congrès 
International de Droit Pénal. Hambourg 16-22 Septembre 1979. Actes du Congrès, 
Baden Baden, 1980, pp. 151 y ss. Para los textos en español de las resoluciones de la 
Sección II del Congreso de Hamburgo, J.L. de la Cuesta / I. Blanco Cordero (Comps.), 
Résolutions des Congrès de l’Association Internationale de Droit Pénal (1926-2014) 
/ Resolutions of the Congresses of the International Association of Penal Law (1926-
2014) / Resoluciones de los Congresos de la Asociación Internacional de Derecho 
Penal (1926 – 2014), Revue Internationale de Droit Pénal/International Review of 
Penal Law/Revista Internacional de Derecho Penal, 86(1-2), 2015, pp. 539 y ss.
35 Revue Internationale de Droit Pénal, 49(4), 1978. 
36 Revue Internationale de Droit Pénal/International Review of Penal Law/Revista 
Internacional de Derecho Penal, 66(1-2), 1995, pp. 74 y ss.
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Ottawa en 199237, et les résolutions et recommandations du Conseil 
de l’Europe38 et des Nations Unies39. 

À l’occasion du Congrès des Nations Unies pour la prévention 
du crime et la justice pénale, à Salvador de Bahia (Brésil, 2010), 
l›AIDP et l›Institut Supérieur International des Sciences Criminelles 
à Syracuse (ISISC) ont présenté une déclaration sur “La protection 
de l’environnement par le droit pénal” afin de promouvoir le 
développement des dispositions pénales internationales40. Pour sa 
part, la “Déclaration de Salvador sur les stratégies globales pour faire 
face aux défis mondiaux: les systèmes de prévention du crime et 
de justice pénale et leur évolution dans un monde en mutation”, 
a fait référence au point 14 à “l’énorme problème que posent les 
nouvelles formes de criminalité qui ont un impact important sur 
l’environnement”, en encourageant “les États Membres à renforcer 
leurs lois, politiques et pratiques nationales de prévention du crime 
et de justice pénale dans ce domaine”, ainsi que à intensifier “la 
coopération internationale, l’assistance technique et l’échange 
des meilleures pratiques dans ce domaine”. Cette Déclaration a 
également invité “la Commission pour la prévention du crime et la 
justice pénale, en coordination avec les organismes compétents des 
Nations Unies, à étudier la nature du problème et les moyens de le 
traiter de manière efficace”. 

37 Para las resoluciones en español de la Sección I del Congreso de Río de Janeiro, 
ver J.L. de la Cuesta / I. Blanco Cordero (Comps.), Résolutions… op. cit., pp. 585 y 
ss.
38 Résolution (77) 28 du Conseil de l’Europe sur la contribution du droit pénal a la 
protection de l’environnement; Recommandation (88) 18 sur la responsabilité des 
entreprises pour infractions; Résolution numéro 1 des Ministres européens de la 
Justice adoptée au sein de la Conférence de 1990 en Istanbul; et les travails alors en 
cours du Conseil de l’Europe pour le développement d’une Convention européenne 
sur la protection de l’environnement par le droit pénal.
39 Résolution 45/121 de 1990 de l’Assemblée Générale des Nations Unies, en 
adoptant la Résolution sur la protection de l’environnement par le droit pénal 
approuvée par le VIII Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime 
et le traitement des délinquants: les Résolutions 1993/32 et de juin de 1994 du 
Conseil Economique et Social des Nations Unies et les documents préparatoires 
du IX Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement 
des délinquants, dans le point relative à l’Action contre le crime organisé et 
l’économie nationale et transnationale et le rôle du droit pénal dans la protection de 
l’environnement.
40 J.A.E. Vervaele, “International cooperation in the investigation and prosecution 
of environmental crime. Problems and Challenges for the Legislative and Judicial 
Authorities”, en Protection of the Environment, op. cit., p. 251.
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En 2016, l’Association Internationale de Droit Pénal a organisé 
à Bucarest en collaboration avec l’Association Roumaine des 
Sciences Pénales, l’Institut de Recherche Juridique de l’Académie 
Roumaine des Sciences et l’Université Ecologique de Bucarest, une 
Conférence mondiale sur la protection de l’environnement par 
le droit pénal (18-20 mai 2016). L’organisation de la Conférence 
mondiale était justifiée par l’importance croissante de la criminalité 
environnementale -la quatrième dans le classement des activités 
illicites internationales, après le trafic de drogues, la contrefaçon et 
la traite des êtres humains- et par “les importants développements 
qui ont eu lieu depuis les origines du droit pénal sur l’environnement 
dans les années soixante-dix” 41. Elle s’appuie également sur les 
derniers efforts internationaux, tels que l’accord d’Avril 2013, adopté 
par la Commission des Nations Unies pour la prévention du crime et 
de la justice pénale, qui avait qualifié de “crime grave” le trafic illicite 
d’espèces sauvages (art. 2b). Tous ces travaux montrent comment 
la protection de l’environnement est intégrée graduellement dans le 
domaine de la protection des droits de l’homme, pour lesquels les 
États assument des obligations positives, tant sur le plan interne 
que sur le plan international, en soulignant qu’il reste encore des 
Etats qui n’ont pas encore introduit dans leur législation nationale 
des éléments et des sanctions appropriées et, de manière générale, 
le déficit significatif de mise en œuvre détecté par les études 
criminologiques. 

A partir des résolutions adoptées au sein des Conférences 
internationales et des recommandations finales qu’en tant que 
rapporteur général de la Conférence mondiale de 2016, j’ai prononcé 
à la fin de celle-ci42, sont résumées ci-dessous les lignes directrices de 
l’AIDP en matière de protection pénale de l’environnement. 

I. L’AIDP a déjà compris en 1979 que “le conflit entre intérêts 
économiques à court terme et intérêts écologiques à long terme doit 
être résolu au profit de ces derniers” (Hambourg, 19) et a exprimé 
à plusieurs reprises l’inquiétude et l’urgence pour la protection de 
l’environnement dans le monde contemporain et la nécessité de 
“prendre d’énergiques mesures pour protéger la vie et sa qualité 
contre ce qui les menace” (Hambourg, Préambule 1). Dans ce 

41 J.L. de la Cuesta, “Protection of the Environment through Criminal Law. Final 
Recommendations”, en Protection of the Environment…, op. cit., p.343.
42 J.L. de la Cuesta, ibidem, pp. 343 y ss.
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contexte, l’AIDP comprend que, pour faire face à la “dégradation 
de l’environnement  causée, entre autres, par la commission 
d’infractions contre l’environnement en violation du droit national 
et international” (Rio, Préambule), “une coopération  et une 
coordination à l’échelle nationale et internationale” (Hambourg, 
Préambule) s’avèrent essentielles, ainsi que le fait de “prévoir des 
sanctions appropriées” et d’assurer “la réparation des dommages 
causés” (Rio, Préambule). 

II. L’intervention pénale doit partir d’une adéquate délimitation 
du concept d’environnement et des principes généraux lesquels, dans 
ce contexte, doivent inspirer la protection de l’environnement. Les 
résolutions des Congrès considèrent que le terme “environnement” 
doit embrasser “toutes les composantes de la planète, tant abiotique 
que biotique, incluant l’air, toutes les couches de l’atmosphère, l’eau, 
la terre et les ressources minérales, la flore et la faune et tous les liens 
écologiques entre ces différentes composantes” (Rio, 1), en défendent 
le strict respect du “principe de développement raisonnable” (Rio, 
2) et le “principe de prudence” (Rio, 3) “par toutes les personnes 
physiques et morales ainsi que par tous les organismes publics 
impliqués dans des activités potentiellement dangereuses” (Rio, 4). 
À cette fin, et puisque dans ce domaine “les disciplines non pénales 
jouent le rôle essentiel” (Hambourg, 3), il est essentiel de disposer des 
études empiriques sur les délits contre l’environnement provenant 
des sciences de l’ environnement et de la criminologie (vert) et 
l’adoption d’une “approche progressive” (civile / administrative / 
pénale), ordonnant le suivi de l’une ou l’autre voie en fonction des 
besoin d’adoption des mesures de précaution, de la complexité des 
faits et de la nécessité d’un contrôle judiciaire, et en réservant le 
droit pénal pour les infractions les plus graves (Bucarest, 1). 

III.1 Il est réclamé de Hambourg l‘introduction en droit pénal 
spécial des “dispositions spécifiques au milieu naturel”, compte tenu 
de l’échec des “dispositions traditionnels” (Hambourg 5), il y a deux 
séries d’infractions qui l’AIDP considère nécessaire d’établir43 et 
situer à une place “primordial”, que ce soit par le code criminel (de 
préférence pour “les infractions qui portent spécifiquement atteinte 
à l’environnement , c’est-à-dire, qui ne dépendent pas d’autres lois 

43 Toujours dans le plein respect du principe d’égalité et d’incrimination (Bucarest, 
7) et en prévoyant la loi d’un manière “précise” (Río, 6) les éléments essentiels 
de chaque infraction, que ne doivent pas être laissés à l’appréciation d’autorités 
déléguées (Río, 22).
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pour leur définition”, Rio, 21), ou déployées dans le cadre d’une loi 
sur l’environnement (Bucarest, 4): 

Celles qu’impliquent l’infraction des devoirs administratives 
dangereuses pour les biens environnementaux, en soulignant 
la nécessité d’éviter que les simples désobéissances des règles 
administratives (que, déjà en 1994, il a été considéré que 
celles-ci n’incluent pas la privation de liberté  et la fermeture 
définitive de l’entreprise, Rio, 7) finissent pour devenir des 
infractions pénales, en estimant nécessaire l’exigence au 
minimum, pour l’intervention pénale, d’un risque potentiel 
ou au moins hypothétique (Bucarest, 2a); et 

La production des résultats nocifs, dont leur incrimination ne 
devrait pas dépendre nécessairement de l’infraction des devoirs 
administratives (Bucarest, 2b). 

III.2 En droit pénal de l’environnement les systèmes juridiques 
doivent avoir une série de sanctions effectives, dissuasives et 
proportionnées: une “vaste gamme de sanctions”, y compris civiles et 
administratives: pas seulement des amendes, mais aussi l’interdiction 
temporaire de production, la fermeture de l’entreprise, l’interdiction 
professionnelle, la publicité  de la condamnation ... (Hambourg 
8). L’éventail des sanctions prévues -qui doivent répondre à la fois 
aux cas intentionnelles (y compris le dolus eventualis) et aux faits 
imprudents (Rio, 9) - doit assurer la mise en œuvre des mécanismes 
d’entraide judiciaire et d’extradition pour les infractions les plus 
graves (Rio 26), pour lesquelles devrait être réservé la privation de 
liberté (Hambourg, 8), et complété par des peines accessoires visant 
à la réparation du dommage et à la prévention des dommages futurs 
(Bucarest, 8-10). La législation devrait moduler les effets (totalement 
ou partiellement) absolutoires des autorisations et permis (ou le fait 
d’avoir respecté les niveaux ou les exigences normatives établies), 
tout particulièrement lorsqu’il a agi ou s’est abstenu d’agir “alors qu’il 
savait qu’un dommage grave à l’environnement  pouvait en résulter 
et qu’en conséquence ce dommage s’est effectivement produit” (Rio 
10), parce que “plus grave et concret sera le danger et les dommages 
contre l’environnement et / ou la santé humaine comme conséquence 
du crime contre l’environnement, moins d’influence devrait avoir le 
droit administratif par rapport la responsabilité pénale” (Bucarest, 
7). En tous cas, conformément “aux principes de l’intervention 
minimale, les sanctions pénales doivent être appliquées seulement 
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lorsque les sanctions civiles et administratives, et des mesures de 
réparation ne sont pas appropriées ou ne parviennent pas à répondre 
aux problèmes posés par l’infraction en question” (Rio 11). 

III.3 En outre, et afin de faciliter la mise en œuvre de ces 
sanctions et la poursuite des faits -qui “ne doit pas oublier 
l’approche restaurative de la réponse pénale face aux actes contre 
l’environnement” (Bucarest, 20) – l’AIDP défend la création de bases 
de données sur la réalité de la mise en œuvre des règles relatives 
aux infractions contre l’environnement et le nombre de sanctions 
imposées, en encourageant la pratique et la fiabilité des expertises 
(dont le coût élevé peut empêcher l’ouverture des procédures 
pénales) (Bucarest, 16-17), et la création des organes judiciaires et 
d’unités d’enquête et de poursuite, spécialisés dans la répression des 
infractions contre l’environnement (Bucarest, 18). Il est également 
suggéré de déployer des actions de “prise de conscience dans l’opinion 
publique de l’importance de ce type d’infractions”, ce qui est essentiel 
pour la prévention (Hambourg, 9), et faciliter la participation  des 
citoyens au déclenchement de l’enquête et des poursuites relatives 
à ces infractions dans le cadre de la Constitution et des principes 
fondamentaux de chaque système national (Rio 24), pour rendre 
possible l’intervention lors de la procédure des citoyens, des groupes 
écologistes et des ONG actives dans protection de l’ environnement 
(Bucarest 13-15). 

III.4 Il est urgent également de se pencher spécifiquement sur les 
crimes contre l’environnement commis dans le cadre de la criminalité 
organisée, encourageant l’utilisation “de techniques d’enquête 
spécifiques” bien que “l’évaluation du principe de proportionnalité 
pour autoriser l’utilisation de techniques spéciales d’enquête ne doit 
pas être fondée seulement sur le type de sanction juridiquement 
prévue pour les délits contre l’environnement” (Bucarest, 19). 

IV. Depuis 1979, l’AIDP ne cesse de réclamer l’exigence de 
responsabilité -pénale ou sous la menace des sanctions civiles ou 
administratives- pour les “personnes morales  et entreprises privées, 
publiques ou d’Etat” impliquées dans des attaques au milieu naturel 
interdits par la loi (Hambourg, 6). 

IV.1 À Rio de Janeiro le régime de responsabilité pour les autorités 
de gestion et de direction a pu être approfondi, qui “devraient être 
tenues pénalement responsables si un dommage sérieux résulte 
de leur manquement à leurs obligations de surveillance” (Rio, 14). 
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Or, “en vue de réduire les risques d’injustice qui pourraient naître 
de l’application inégale des lois relatives aux infractions contre 
l’environnement” il a été indiqué que “le droit national doit préciser 
aussi clairement que possible les critères de responsabilité des 
personnes physiques travaillant au service des personnes morales  
de droit privé ou de droit public qui pourraient en être déclarées 
responsables” (Rio 15). 

IV.2 En ce qui concerne les personnes morales, de droit privé ou de 
droit public, il est défendu, conforme aux lignes directrices présentées 
à Rio de Janeiro (12-20), qu’il doit être possible de poursuivre 
pénalement les personnes morales pour les infractions (a) de leur 
personnel de gestion et de direction; (b) commises dans l’exécution de 
ses fonctions; et (c) dans l’intérêt de la société. Cette responsabilité, 
de caractère “indépendant et autonome”, cherche à lutter contre “la 
culture d’entreprise et les défauts organisationnelles qui conduisent 
à des infractions, et assurer l’engagement des cadres dirigeants dans 
la lutte contre les délits perpétrés au sein des personnes morales”; 
Pour toutes ces raisons, lorsque les entités déclarent volontairement 
les infractions et coopèrent avec l’enquête criminelle devrait bénéficier 
d’indulgence, même si ces entités ne sont pas complètement exonérées 
pour les crimes commis (Bucarest, 21-23).

V. En matière de compétence, la position de l’AIDP a toujours été 
la défense de l›extension extraterritoriale du champ d’application de la 
loi pénale, “sur la base de la théorie du résultat, au moins pour certains 
délits contre l’environnement (tels que la pollution causée par les 
navires ou la radiation transfrontalière)” (Bucarest, 24). D’autre part, 
et puisque, par sa nature et ses caractéristiques mêmes, la protection 
de l’ environnement (et en particulier certains de ses espaces, par 
exemple en haute mer ou dans l’espace cosmique) exclusivement par 
les législations nationales est totalement insuffisante (Hambourg, 
10), dès le début il est défendu la reconnaissance comme crimes 
internationaux des agressions graves et délibérées contre le milieu 
naturel et sa punition “de façon appropriée” (Hambourg, 13), en 
particulier les infractions spécifiques relevant de la compétence 
de plusieurs États ou portant atteinte à “l’environnement de la 
planète” (Rio 23)... Il est demandé, en conséquence, “l’élaboration 
ou l’application de conventions régionales ou universelles et de 
codes sur le sujet qui serviront de modèles aux lois nationales” 
(Hambourg, 14) ainsi que pour faciliter la poursuite des infractions 
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pénales extraterritoriales et la solution des éventuels conflits de lois 
(Hambourg, 16), en appliquant dans l’ordre suivant: “le principe du 
drapeau, le principe de territorialité, le principe de nationalité, le 
principe “extradez ou poursuivez”, et lorsqu’il s’agit d’une infraction 
internationale universellement reconnue, le principe d’universalité” 
(Rio 26). 

En outre, et afin d’éviter la délocalisation vers des régions 
ayant des lois de protection de l’environnement moins strictes, 
il est considéré que les États doivent faire valoir sa compétence 
“extraterritoriale pour les infractions contre l’environnement 
commis au profit des entreprises multinationales ayant leur siège 
ou leurs bureaux centraux sur son territoire (ou un établissement 
important contribuant efficacement à l’objectif global de la société 
multinationale)” (Bucarest, 25). De plus, il est entendu que “les 
États devraient attendre que les sociétés relevant de leur juridiction 
adoptent des mécanismes d’application transparents pour prévenir 
la perpétration de délits contre l’environnement de la part de ses 
sous-traitants ou ses fournisseurs de son réseau de production et 
de distribution, si ceux-ci sont installés à l›étranger, et ils devraient 
aussi déclarer et appliquer sur eux leur compétence pour les crimes 
commis contre l’environnement” (Bucarest, 26), en recommandant 
“aux États d’envisager, conformément à la législation de l’OMC, 
l’introduction d’interdictions ou de restrictions à l’importation des 
marchandises, des produits ou des fournitures produites en dehors 
de son territoire en violation des normes environnementales ou des 
normes applicables sur son territoire” (Bucarest, 27). 

VI. Bien entendu, l’AIDP souligne l’importance de renforcer 
la coopération judiciaire internationale en matière pénale relative 
à la protection de l’environnement, à travers les voies existantes ou 
avec la création d’ unités judiciaires spécialisées et “en impliquant 
la société civile dans leurs stratégies (ONG spécialisées, des acteurs 
économiques fiables)”; bien sûr, toujours dans le plein respect 
“des droits des suspects et des victimes dans les mécanismes de 
coopération judiciaire internationale” (Bucarest, 28). 

VII. D’autre part, et après avoir souligné qu’il convient de 
procéder à l’évaluation des instruments internationaux existants et 
de compiler les législations nationales pour “préparer une législation 
type permettant d’assurer un norme minimale de poursuite des 
actes criminels dans ce domaine et pour prévenir l’existence de 
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refuges qui empêchent la poursuite efficace des crimes les plus 
graves contre l’environnement” (Bucarest, 29), dont la poursuite 
devrait être inclus dans le cadre de la compétence d’une juridiction 
pénale international (Hambourg, 17, rivière, 28), il est souligné la 
nécessité de demander aux États et à la communauté internationale 
l’élaboration d’un traité international “afin d’assurer la répression 
des atteintes les plus graves contre l’environnement qui doivent 
être considérés comme des crimes internationaux” (Bucarest, 30). 
Il est défendu également d’encourager et promouvoir l’échange “des 
informations concernant les atteintes au milieu naturel  qui affectent 
la communauté internationale” (Hambourg, 15) et le développement 
d’une “politique criminelle proactive pour renforcer les actions en 
matière d’intelligence par rapport les graves violations potentielles 
des écosystèmes.” (Bucarest, 31). 

VIII. Enfin et surtout, la dernière Conférence mondiale à 
Bucarest a souligné la nécessité de “l’incrimination des crimes de 
guerre contre l’environnement dans le cadre d’un conflit armé non 
international et l’introduction de la compétence universelle en 
matière de crimes de guerre environnementaux” (Bucarest, 32), en 
proposant également “la poursuite des écocides par la Cour pénale 
internationale” (Bucarest, 33). 

7.  LA NECESSITE D’UNE REGLEMENTATION PENALE UNIVERSELS 
ET CONTRAIGNANTS 

Comme on vient de le voir, l’une des principales recommandations 
de l’AIDP porte sur l’élaboration d’un instrument international 
contraignant sur la protection pénale de l’environnement. Cela 
coïncide avec d’autres voix universitaires et internationales qui se 
placent sur la même ligne, réclamant en plus, non pas une mais 
deux conventions internationales, dès lors que pour de nombreuses 
raisons il apparaît inapproprié de mélanger la réglementation 
internationale de l’écocide44 avec celle concernant les crimes contre 
l’environnement, contenus quant à eux dans une convention 
multilatérale45.

44 Voir la proposition de Convention contre l’écocide, in L. Neyret (dir.), Des 
écocrimes à l’écocide, op. cit., pp. 285 y ss.
45 Pour la proposition de Convention contre la criminalité contre l’environnement 
(Convention écocrimes) in L. Neyret (dir.), ibidem, pp. 267 y ss.



139DROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENTDROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENT

La Convention relative à la protection de l’environnement 
par le droit pénal existe depuis 1988 dans le cadre du Conseil de 
l’Europe (STE n°72). Partant du droit pénal comme ultime recours, 
la Convention vise à améliorer la prévention des comportements 
les plus néfastes à l’encontre de l’environnement et à harmoniser la 
législation des États, en définissant les comportements (intentionnels 
ou par négligence) pour incriminer au travers d’infractions pénales 
et de peines d’emprisonnement ou des amendes, le fait de causer 
(ou l’intention de le faire) des dommages à l’air, au sol, à l’eau, aux 
animaux ou aux plantes ou le fait de causer la mort ou des blessures 
graves à autrui. Les États sont tenus d’adopter des mesures concernant 
la responsabilité des personnes physiques (responsabilité pénale) 
et des personnes morales (dans ce cas, pénale ou administrative); 
l’application de mesures de confiscation ainsi que différentes mesures 
de coopération internationale est également recommandée.

Signé par 14 Etats parties du Conseil de l’Europe, la Convention 
n’a été ratifiée, à ce jour, que par 3 d’entre eux. Ce faible taux de 
ratification est sans doute dû au parcours législatif de la décision-
cadre 2003/80/JAI du Conseil de l’UE sur la protection de 
l’environnement par le droit pénal. Inspirée par la Convention du 
Conseil de l’Europe, l’adoption de la décision-cadre (alors que la 
Commission avait proposé une directive) a donné lieu à un conflit 
institutionnel entre la Commission et le Conseil (affaire C-176/03), 
qui s’est conclu en faveur de la Commission par l’arrêt de la Cour de 
justice des Communautés européennes du 13 septembre 2005. Suite 
à l’annulation de la décision-cadre46 ont été adoptées la directive 
2008/99/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 Novembre 
2008 sur la protection de l’environnement par le droit pénal et la 
directive 2009/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 
Octobre 2009, qui a modifié la directive précédente (2005) relative 
à la pollution par les navires et qui prévoit des sanctions en cas 
d’infractions47.

Cela ne devrait pas éclipser (de l’avis de beaucoup, dont je fais 
partie) les efforts internationaux nécessaires visant à l’adoption d’un 

46 J.L. de la Cuesta, “Unión Europea, Derecho penal (ambiental) y Derecho 
comunitario”, in G. Quintero Olivares / F. Morales Prats (coords.), Estudios de 
Derecho ambiental. Libro homenaje al profesor Josep Miquel Prats Canut, Valencia, 
2008, pp. 93 y ss.
47 M. Duţu / A. Duţu, “Environmental crime…”, op. cit., pp. 111 y ss.
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(ou plusieurs) instrument (s) liant (s), de portée mondiale, sur la 
protection de l’environnement par le droit pénal.

Certes, il existe des instruments internationaux bilatéraux 
ou multilatéraux, relatifs à des secteurs ou des éléments 
environnementaux -faune et flore, couche d’ozone, eaux 
transfrontières et lacs internationaux ... et, plus particulièrement, 
la pollution de la mer48 dont les dispositions reprennent49 ou 
permettent de déduire des obligations des Etats de pénaliser certains 
comportements, ou de coopérer entre eux ou encore concernant la 
compétence juridictionnelle pour la poursuite de ces crimes, ce qui 
aboutirait dans certains cas à l’application du principe de justice 
supplétive. Cependant, comme dans d’autres domaines du droit 
pénal international, l’approche est fragmentée et très inégale, et elle 
est particulièrement décevante pour sa faible efficacité et niveau 
d’application50.

Nul doute, cependant, de l’importance de l’équilibre 
environnemental et de la biodiversité pour les générations futures 
et la planète elle-même. Il en résulte dès lors que sa protection ne 
peut pas être uniquement transférée aux réglementations internes 
des États. De plus, peu d’éléments et / ou ressources naturelles (nous 
pensons à la mer, à l’atmosphère ou à certaines espèces végétales 
ou animales) ne dépassent pas les frontières nationales artificielles 
et sont dépourvues de protection s’il n’existe pas de coopération 
interétatique de dimension internationale.

L’élaboration, dans le cadre des Nations Unies, d’une convention 
multilatérale de dimension mondiale visant à assurer la protection 
de l’environnement par le droit pénal comme instrument de dernier 
recours dans le cadre d’une approche combinée d’efforts (tant 
civils qu’administratifs) échelonnés51, supposerait un changement 

48 J.L. de la Cuesta Arzamendi, “La contaminación del mar: crimen 
internacional”, en J.L. de la Cuesta / C. Fernández de Casadevante (eds.), Protección 
internacional del medio ambiente y Derecho ecológico, Bilbao, 1987, pp. 123 y ss.
49 Selon Vervaele, “très rarement”, “International cooperation in the investigation 
and prosecution of environmental crime. Problems and Challenges for the Legislative 
and Judicial Authorities”, in Protection of the Environment…, op. cit., p. 246.
50 L. Bachmaier, “Obstacles to prosecution of environmental crimes and the role of 
expert evidence. A comparative approach”, in Protection of the environment…, op. 
cit., p. 192.
51 M. Faure, “Limits…”, op. cit., p.20; D. Uhlmann, “Protection of the 
environment through criminal law: an American perspective”, in Protection of the 
Environment…, op. cit., pp. 64 y ss.
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décisif de perspective afin d’assurer une meilleure protection de 
l’environnement en permettant de combler les lacunes observées 
dans ce domaine dans les instruments internationaux relatifs à 
l’environnement et d’avancer dans la définition d’infractions et de 
peines contre les crimes portés à l’environnement qui nécessitent un 
traitement international, en mettant en place progressivement un 
souhaitable “Droit commun de la protection de l’environnement par 
le droit pénal”52.

I. Le point central de la politique pénale internationale dans ce 
domaine serait, dans tous les cas, la déclaration et la classification en 
tant que crime international – à travers cette convention multilatérale, 
au moyen d’un traité spécifique ou par la réforme du Statut de la 
Cour pénale Internationale- de la causalité (intentionnelle ou, le 
cas échéant, négligence manifeste en incluant l’ignorance délibérée 
grave) des dommages écologiques graves, généralisés ou durables, 
d’envergure internationale. Cela implique de distinguer entre les 
attaques graves à l’environnement (crimes contre l’environnement 
ou écocrimes), objets du droit pénal national sans préjudice des 
normes internationales facilitant l’harmonisation et la coopération 
en matière pénale, et les attaques “extraordinaires”, constituant 
le crime d’ “écocide”53 devant être inclus dans le noyau dur des 
crimes internationaux, afin d’être jugé devant une juridiction pénale 
internationale.

La question n’est pas nouvelle. L’article 19 du projet de 
Déclaration de la Commission du droit international sur la 
responsabilité internationale des Etats de la Commission du droit 
international distingue (mais pas du point de vue du droit pénal) les 
“crimes” des “crimes internationaux” et inclut dans les premiers les 
faits internationaux constitutifs de “violation grave d’une obligation 
internationale d’importance essentielle pour la sauvegarde et la 
protection de l’environnement humain, comme celle interdisant 

52 L. d’Ambrosio, “Vers un droit pénal commun de l’environnement: critères et 
techniques d’incrimination”, in L. Neyret (dir.), Des écocrimes à l’écocide, op. cit., 
pp. 87 y ss.
53 M.A. Gray, “The International Crime of Ecocide”, California Western 
International Law Journal, 26(2), 1995, pp. 215 y ss; L. Neyret (dir.), Des écocrimes 
à l’écocide, op. cit. De son côté, Berat proposa le terme de “géocide” qu’il identifie 
à la violation du droit à un environnement sain, à travers la destruction dolosive 
des espèces. “Defending the Right to a Healthy Environment: Toward a Crime of 
Geocide in International Law”, Boston University International Law Journal 11, 
1993, p. 327.
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la pollution massive de l’atmosphère et des mers”54. Toutefois, la 
Commission a décidé de retirer de la version finale du projet cette 
distinction, en optant pour l’adoption d’un régime de responsabilité 
aggravée fondée sur la violation grave des normes impératives, 
sans inclure expressément d’exemples, ni mentionner la pollution 
massive citée ci-dessus55.

Le projet de Code pénal international de Bassiouni (dans sa 2e 
éd.) a également défini la “dégradation de l’environnement” (art. 
XVII de la Partie spéciale), en l’identifiant à la “pollution importante 
par un État, en violation d’une obligation internationale, de l’air, 
la mer et les rivières produisant un impact sur d’autres États ou 
causant des dommages à un autre État ou affectant de manière 
significative la viabilité et la pureté de ces éléments, ou les détruisent 
en tout ou en partie ou nuit de manière significative la faune ou la 
flore de la mer et des fleuves internationaux navigables; ainsi que la 
destruction délibérée des espèces en danger ou la tolérance délibérée 
de leur destruction”56. 

À l›heure actuelle, le mouvement End Ecocide préconise la 
reconnaissance de l’écocide comme un crime international57, et a 
développé, à cet égard, une proposition de réforme du Statut de la 
Cour pénale internationale, afin d’y insérer le crime d’écocide dans la 
liste des crimes internationaux de l’article 5. La proposition contient 
une définition complexe de l’écocide partiellement confondue avec 

54 S.C. McCaffrey, “The work of the International Law Commission relating to the 
environment”, Ecology L.Q., 1983, pp. 189 y ss.; N. Torres Ugena, “Responsabilidad 
internacional y contaminación del medio ambiente”, Revista de la Facultad de 
Derecho de la Universidad Complutense de Madrid, 68, 1983, pp. 109 y ss.
55 I. Plakokefalos, “Criminal Liability of States for Environmental Crimes: the 
perspective of International Law”, in Protection of the Environment…, op. cit., pp. 
293 y s.
56 M.C. Bassiouni, A Draft International Criminal Code and Draft Statute for 
an International Criminal Tribunal, 1987, Dordrecht/Boston/Lancaster, p.170. 
De plus, dans la dernière classification de crimes internationaux, établie par celui 
qui fut Président de l’Association Internationale de Droit Pénal. En plus, dans la 
dernière liste des crimes internationaux, établi pour l’ex-Président de la Association 
Internationale du Droit Pénal de 1989 à 2004, ils sont intégrés comme crimes 
internationaux contre les intérêts social et culturels mondiaux les “actes illicites 
contre certaine éléments environnementaux internationalement protégés“. M.C. 
Bassiouni, Introduction to International Criminal Law: second revised edition, 
Leiden/Boston, 2013, p. 214.
57 https://www.endecocide.org/wp-content/uploads/2016/10/ICC-Amendements-
Ecocide-ENG-Sept-2016.pdf ( téléchargé le 25.5.2017).
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celle donnée par l’équipe de recherche dirigée par L. Neyret. Celle-ci 
qualifie d’écocide (article 2 de sa proposition de Convention)58 une 
série d’actes généralement qualifiés par les législations nationales 
de crimes contre l’environnement (art. 2.1), commis tant en temps 
de paix comme en temps de conflit armé (art. 1,1), “dans le cadre 
d’une action généralisée ou systémique” (art.2.1) et de manière 
attentatoire contre “la sûreté de la planète”, ce qui concourt lorsqu’ils 
causent (art. 2.2) “une dégradation étendue, durable et grave de l’air 
ou de l’atmosphère, des sols, des eaux, des milieux aquatiques, de la 
faune ou de la flore, ou leurs fonctions écologiques; ou la mort, des 
infirmités permanentes ou des maladies incurables à une population 
ou lorsqu’ils dépossèdent durablement cette dernière de ses terres, 
territoires ou ressources”. Le projet de Convention considère ces 
faits punissables (imprescriptibles. Art 4) lorsqu’ils sont commis de 
manière coupable, c’est-à-dire s’ils sont commis intentionnellement 
et en connaissance du caractère généralisé ou systématique de 
l’action dans laquelle ils s’inscrivent, ou lorsque leur auteur “savait 
ou aurait dû savoir qu’il existait une haute probabilité qu’ils portent 
atteinte à la sûreté de la planète” (art. 2.3)59.

II. En plus de ce qui précède, et que réclama en 1979, à 
Hambourg, le XIème Congrès international de droit pénal de l’AIDP, 
il faudrait également tenir compte des aspects supranationaux des 
autres infractions pénales contre l’environnement, en définissant 
les paramètres élémentaires de l’incrimination des différents 
comportements criminel intégrés dans cet ensemble et la diversité 
recommandée des sanctions60. Il est, en effet, essentiel pour une 
adéquate protection pénale de l’environnement de faciliter le 
rapprochement d’un point de vue international des lois et d’assurer 
des niveaux minimums de protection (et de sanctions), tant pour les 
actes commis par des personnes physiques comme morales et pour 
la réparation des dommages environnementaux.

En plus du “plus grand défi”61 aujourd’hui de mise en œuvre 
effective de la législation protégeant l’environnement, un instrument 
international de cette envergure permettrait de développer la 

58 Des écocrimes à l’écocide, op. cit., pp. 285 y ss.
59 L. Neyret (dir.), ibidem, pp. 286 y s.
60 K. Ligeti / A. Marletta, “Smart enforcement strategies to counter environmental 
crime in the EU”, en Protection of the environment…, op. cit., p. 146
61 M. Faure, “Limits and challenges of the criminal justice system in addressing 
environmental crime”, en Protection of the environment…, op. cit., p. 32.
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coopération internationale pour l’élaboration de mécanismes 
efficaces, d’étendre les modèles de respect volontaire comme voie 
“plus réaliste”62 pour avancer, et de prévoir les bonnes pratiques de 
coordination et de complémentarité des systèmes administratifs 
et pénaux63, en évitant que “différents Etats puissent répondre à 
des violations similaires des réglementations environnementales 
par différentes façons”64. Il faudrait également promouvoir la 
création de moyens visant à surmonter les obstacles habituels, 
généraux et spécifiques, qui empêche la poursuite des crimes contre 
l’environnement65 et, plus particulièrement, par la coopération 
internationale en matière pénale, avec le développement d’équipes 
communes enquête, des livraisons surveillées, des mesures visant à 
faciliter la saisie et la confiscation des produits du crime ..., en prenant 
comme exemple le contenu des autres instruments internationaux 
existants66.

Dans un système pénal international caractérisé par l’application 
indirecte, une attention particulière doit être accordée à la définition 
des critères de compétences juridictionnelles et l’application du droit 
pénal dans l’espace. L’intégration de l’engagement international dans 
la protection de l’environnement et la lutte contre les agressions 
plus graves à son encontre au travers du Droit pénal entraînerait, 
pour ces crimes, une reconnaissance du principe de juridiction 
universelle (ou, au moins, de justice supplétive)67 dans le cadre 
de leur poursuite: tous les États devraient, en effet, se reconnaître 
compétents pour la poursuite de ces faits, quel que soit le lieu où ils 

62 G. Vermeulen, “International environmental norms and standards: compliance 
and enforcement. Promoting extensive territorial jurisdiction, corporate chain 
responsibility and import restrictions”, en Protection of the environment…, op. cit., 
p.39.
63 K. Ligeti / A. Marletta, “Smart enforcement strategies…”, op. cit., p. 135 y s.
64 M. Luchtman, “Procedural safeguards and the interaction between administrative 
and penal enforcement”, en Protection of the environment…, op. cit., p. 221.
65 L. Bachmaier, “Obstacles…”, op. cit., pp. 194 y ss.
66 Spécialement nécessaires en raison de la participation de plus en plus importante 
des organisations criminelles aux crimes contre l’environnement. D.P. van Uhm, 
“A Green criminological perspective on environmental crime: the antropocentric, 
ecocentric and biocentric impact of defaunation”, en Protection of the environment…, 
op. cit., pp. 323 y ss.; J.A.E. Vervaele, “International cooperation…”, op. cit., pp. 249 
y 255 y s. Voir aussi, I. Rodopoulos, “Les activités criminelles organisées en matière 
environnementale: quelques réflexions en vue d’une réponse pénale internationale”, 
en L. Neyret (dir.), Des écocrimes à l’écocide, op. cit., pp. 165 y ss.
67 J.L. de la Cuesta Arzamendi, “La contaminación…”, op. cit., p.132.
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se produisent (et, en particulier, s’ils sont fondés sur des éléments 
hors de la souveraineté d’un autre Etat) ou la nationalité de leurs 
auteurs; au moins lorsque l’État ou l’État compétent (s) pour des 
raisons de territorialité ou de personnalité ne peuvent ou ne sont pas 
disposés à le faire efficacement. Tout cela devant être accompagné 
des règles appropriées pour résoudre les conflits de compétence et les 
problèmes de ne bis in idem68.

III. Un instrument pénal international doit également 
prévoir le traitement de certains cas d’infractions pénales contre 
l’environnement par une juridiction supranationale69, avec le 
procureur international spécialisé70, soutenu par un groupe de 
recherche spécialisé71 et opérant de manière complémentaire aux 
juridictions étatiques.

Quant à la Cour pénale internationale, le Parquet de celle-ci 
a annoncé au début de l’automne 2016, son intention d’accorder 
une attention particulière “à la poursuite des crimes du Statut de 
Rome commis au moyen de ou qui résultent dans, entre autres, de la 
destruction de l’environnement, l’exploitation illégale des ressources 
naturelles ou la dépossession illégale de la terre”72.

Dans tous les cas, les voix sont de plus en plus nombreuses 
et de plus en plus fortes, qui réclament, avec raison, que le crime 
international d’écocide relève de sa compétence. ››››

68 G. Vermeulen, “International environmental norms... ”. op. cit., pp. 45 y ss.; 
J.A.E. Vervaele, “International cooperation…”, op. cit., pp. 250 y s.
69 H.J. Epp, “How Effective are International and National Legal Regimes at 
Controlling Environmental Crimes” (paper) Twelfth Specialization Course in 
International Criminal Law. Assessing Patterns of Transnational Organized Crime, 
The International Criminal Responsibility of Non-State Actors, and the Effectiveness 
of the International Enforcement System, ISISC, Siracusa, 2012.
70 C. Sotis, “Juger des crimes environnementaux internationaux: approche 
juridictionnelle et institutionnelle”, en L. Neyret (dir.), Des écocrimes à l’écocide, 
op. cit., pp. 220 y s.
71 C. Sotis, ibidem, pp. 218 y ss.
72 https://www.icc-cpi.int/itemsDocuments/20160915_OTP-Policy_Case-

Selection_Eng.pdf (téléchargé le 24.5.2017)
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LA COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME
ET LA MISE EN ŒUVRE DU DROIT INTERNATIONAL 

DE L’ENVIRONNEMENT

Paul Tavernier1*

Professeur à l’Université de Paris XI, Faculté Jean Monnet à Sceaux; 
Directeur du CREDHO-Paris Sud.

La Cour européenne des droits de l’Homme suscite les 
espoirs de certains défenseurs de l’environnement, mais aussi leur 
déception. Ces espoirs et cette déception sont sans doute tous les 
deux à la fois excessifs et injustes. En effet, la place que le système 
de Strasbourg peut occuper pour la mise en œuvre (enforcement) 
du droit international de l’environnement est certes modeste, mais 
néanmoins non négligeable. Elle n’est pas comparable à celle que joue 
effectivement la Cour de Justice des Communautés européennes qui 
est appelée à se fonder sur des normes beaucoup plus précises et 
plus concrètes. Elle pourrait être davantage rapprochée de celle des 
juridictions constitutionnelles dans l’ordre interne qui ne disposent 
que de normes constitutionnelles très générales et peu développées 
en matière de protection de l’environnement.

Nous essaierons de montrer tout d’abord pourquoi la Cour 
européenne des droits de l’Homme apporte une contribution limitée 
à la mise en œuvre du droit international de l’environnement 
(I), puis nous nous attacherons à mettre en lumière comment la 
jurisprudence de Strasbourg offre cependant une contribution 
indirecte intéressante en ce domaine; ce faisant nous nous efforcerons 
de dégager les évolutions récentes de cette jurisprudence qui se 

1 Cette étude a été présentée lors d’un colloque organisé par le professeur Šturma 
à l’Université Charles de Prague, les 25 et 26 janvier 2002, sur le thème: “Application 
et mise en œuvre du droit international de l’environnement”. Les actes ont fait 
l’objet d’une récente publication: Pavel Šturma (ed .) et al., Implementation and 
enforcement of international environmental law, Facultas Juridica Universitatis 
Carolinae Pragensis, Prague, 2002, 120 p. Nous remercions vivement le professeur 
Šturma de nous avoir autorisé à reproduire notre contribution, qui figure aux 
pages 47 à 57. Nous avons opéré les corrections indispensables et ajouté quelques 
compléments (en particulier la note n° 21, infra).
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développe et représente un apport de plus en plus précis à la mise en 
œuvre du droit international de l’environnement (II).

1. UNE CONTRIBUTION LIMITEE

Plusieurs facteurs expliquent pourquoi la contribution de la Cour 
européenne des droits de l’Homme reste limitée en ce qui concerne 
la mise en œuvre du droit international de l’environnement. Ces 
facteurs tiennent à la nature même de cette branche du droit, mais 
aussi aux caractères propres de la Convention européenne des droits 
de l’Homme et de son mécanisme d’application.

A. Les caractéristiques du droit international de l’environnement

Bien que l’on trouve en droit international, comme en droit 
interne, des traces anciennes du souci de protéger l’environnement, 
le développement du droit international de l’environnement est 
encore relativement récent2. La préoccupation de l’environnement 
n’est apparue clairement dans les relations internationales qu’avec 
la Conférence de Stockholm de 1972 réunie sous l’égide des Nations 
Unies. Celle-ci a adopté la Déclaration de Stockholm, restée célèbre 
et qui est à la base du droit international de l’environnement. 
C’est dire le caractère relativement récent de cette branche du droit 
international3, qui s’est beaucoup développée depuis lors, mais 
qui n’e xistait pas encore en 1950 au moment où la Convention 
européenne des droits de l’Homme était adoptée, ni même en 1959 
lorsque la Cour de Strasbourg est entrée en fonction. Alors que celle-
ci élaborait les principes de sa jurisprudence dans les années soixante 
et soixante-dix, aidée en cela de manière efficace par la Commission, 

2 Dans le domaine du droit international humanitaire les premiers textes 
conventionnels sont apparus avec les protocoles a dditionnels de 1977 aux 
c onventions de Genève de 1949: voir notamment les articles 35 § 3, 55 et 56 du 
protocole I et l’article 15 du protocole II. Voir à ce sujet, Alexandre KISS, “Les 
protocoles additionnels aux conventions de Genève de 1977 et la protection des 
biens de l’environnement”, Mélanges Pictet, CICR-Martinus Nijhoff, 1984, pp. 
181-192 et Géza HERCZEGH, “La protection de l’environnement naturel et le droit 
humanitaire”, ibid., pp. 725-733.
3 Le droit de l’espace, autre branche récente du droit international, repose, 
aujourd’hui encore, sur un texte adopté dès 1963 par l’Assemblée générale des  
Nations Unies, soit neuf ans auparavant. Il s’agit de la résolution 1962 du 13 
décembre 1963 portant Déclaration des principes juridiques régissant les activités 
des Etats en matière d’exploration et d’utilisation de l’espace extra-atmosphérique 
(texte adopté à l’unanimité).
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le droit international de l’environnement n’existait pas encore, sinon 
sous forme embryonnaire. Il n’est donc pas étonnant de constater 
que la Convention européenne ne fait aucune allusion au droit de 
l’environnement, ni au droit à l’environnement. Certains considèrent 
cela comme une lacune, mais aucun protocole à la Convention n’a 
jusqu’à présent remédié à cette situation4.

Une seconde caractéristique du droit international de 
l ’environnement est qu’il s’agit souvent de droit  “mou” (soft law) 
reposant sur la proclamation de normes et règles dont la portée 
pratique n’est pas toujours facile à déterminer. C’est la raison 
pour laquelle les principes de Stockholm ont été accueillis avec 
scepticisme par les juristes positivistes, mais aussi par les Etats, 
même lorsque ceux-ci étaient relativement précis, comme le fameux 
principe 21. Certes le droit international de l’environnement 
s’est progressivement “durci” (hard law) et comporte maintenant 
un corps de règles juridiques relativement complet (dans le cadre 
universel et régional), mais la part du “droit mou” reste relativement 
importante. Or le “droit mou” de l’environnement est difficilement 
sanctionnable par une juridiction internationale, notamment une 
juridiction chargée d’assurer la protection des droits de l’Homme 
comme la Cour européenne.

Une troisième caractéristique du droit international de 
l’environnement réside dans son écartèlement entre des principes très 
généraux (principe de précaution par exemple) et une réglementation 
technique extrêmement précise, détaillée, très diversifiée et propre 
à chaque secteur d’activités, les normes étant peu transposables 
d’un secteur à l’autre. Les conventions internationales ont mis en 
place des régimes très spécifiques, par exemple pour lutter contre les 
diverses pollutions maritimes (par les hydrocarbures, par les déchets 
nucléaires, etc.). Dans un cadre régional, la Communauté européenne 
a élaboré un corps de règles très abondantes sous la forme de 

4 En revanche, la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples, adoptée 
le 26 juin 1981, contient un article 24 selon lequel “tous les peuples ont droit à un 
environ nement satisfaisant et global, propice à leur développement”. Il s’agit du 
premier texte conventionnel consacrant le droit à l’environnement, dans le contexte 
des droits de l’Homme. On peut également relever que le Protocole additionnel 
à la Convention américaine relative aux droits de l’Homme traitant des droits 
économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador, adopté en 1988, 
et entré en vigueur en 1999), reconnaît à toute personne le droit de vivre dans 
un environnement sain (art. 11 § 1), les Etats s’engageant à protéger et améliorer 
l’environnement (art. 11 § 2).
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nombreuses directives dont le respect effectif est contrôlé de manière 
efficace par la Cour de Justice des Communautés européennes. 
Les directives communautaires sont en effet des normes souples, 
comparables dans une certaine mesure aux conventions-cadres5, 
mais qui constituent néanmoins du droit suffisamment “dur” pour 
offrir à la Cour de Luxembourg une base solide lui p ermettant de 
développer sa jurisprudence. La Cour de Strasbourg est évidemment 
dans une situation très différente.

B. Les caractères propres du mécanisme d’application de la 
Convention européenne des droits de l’Homme

Les mécanismes d’application de la Convention européenne 
sont extrêmement sophistiqués et se développent sans cesse. La 
Cour, depuis 1998, est accessible à toute personne relevant de la 
juridiction d’un Etat partie (44 Etats actuellement), ce qui correspond 
à plus de 850 millions de personnes (sans compter les groupements 
et personnes morales) sur un territoire s’étendant de l’Atlantique 
jusqu’à … Vladivostok. L’application des arrêts de la Cour, qui peut 
accorder une satisfaction équitable (article 41), est surveillée par le 
Comité des Ministres (article 46 § 2), et depuis peu également par 
l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe6. Les mécanismes 
de Strasbourg ouvrent donc potentiellement de vastes perspectives 
pour les défenseurs de l’environnement. Toutefois la Cour 
européenne n’est compétente q u’à certaines conditions. Celles-ci 
concernent tant sa compétence ratione personae, que sa compétence 
ratione loci et ratione temporis, mais surtout ratione materiae. Or, 
même si la jurisprudence de Strasbourg est libérale, ces conditions 
limitent beaucoup la portée de l’intervention de la Cour en matière 
d’environnement.

Pour ce qui est de la compétence personnelle, tant en ce qui 
concerne l’Etat défendeur que la personne requérante, le recours 
est largement ouvert. Les requêtes individuelles, selon l’article 34, 
peuvent émaner de toute personne physique, sans condition de 

5 Voir Alexandre KISS, “Les traités-cadres: une technique juridique caractéristique 
du droit international de l’environnement”, Annuaire français de droit international, 
1993, pp. 792-797. 
6 Résolution  1226(2000) du 28 septembre 2000 sur l’exécution des arrêts de la 
Cour européenne des droits de l’Homme. Doc. 9307 (21 décembre 2001), rapport de 
M. Erik Jurgens sur la mise en œuvre des décisions de la Cour européenne des droits 
de l’Homme.
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nationalité, mais aussi de toute organisation non gouvernementale 
ou groupe de particuliers. Or on connaît le rôle très important joué 
sur le plan interne et international par les ONG en matière de 
protection de l’environnement. Toutefois, ces ONG doivent faire la 
preuve qu’elles sont victimes d’une violation de la Convention ou de 
ses protocoles, ce qui limite les possibilités de recours.

La compétence ratione temporis peut soulever des difficultés 
dans un domaine où les violations (pollutions, nuisances) résultent 
souvent de faits successifs ou continus plus que de faits instantanés. 
Or la notion de violation continue, consacrée depuis longtemps par la 
jurisprudence de la Commission, reste floue comme en témoignent 
certains arrêts récents de la Cour7.

De même, la compétence ratione loci est limitée, ainsi que 
la Cour l’a rappelé dans la décision du 12 décembre 2001 relative 
à la requête Bankovic et autres c/ Belgique et seize autres Etats8. 
Dans cette affaire,  six ressortissants yougoslaves avaient saisi 
la Cour à la suite du bombardement par les pays de l’OTAN du 
siège de la radiotélévision serbe (RTS) à Belgrade le 23 avril 1999, 
dans le cadre de la campagne de frappes  aériennes menée contre la 
République fédérale de Yougoslavie pendant le conflit du Kosovo. 
Ce bombardement avait causé la mort de seize personnes, seize 
autres étant gravement blessées. Bien que dans cette affaire les 
requérants n’aient pas invoqué le droit à l’environnement, mais le 
droit à la vie, cette affaire est intéressante car les bombardements 
de l’OTAN ont causé d’importants dommages à l’environnement, 
qui ont d’ailleurs été mentionnés dans les requêtes de la République 
fédérale de Yougoslavie devant la Cour internationale de Justice 
contre dix Etats de l’OTAN. La Cour de Strasbourg a déclaré la 
requête Bankovic irrecevable en posant très nettement les limites à 
sa compétence ratione loci. Selon elle, “l’article 1er de la Convention 
doit passer pour refléter cette conception ordinaire et essentiellement 

7 CEDH, 18 décembre 1996, Loizidou c/ Turquie et CEDH, 12 juillet 2001, 
Prince Hans-Adam II de Liechtenstein c/ Allemagne.
8 CEDH (grande chambre), décision du 12 décembre 2001, affaire Bankovic et 
autres c/ Belg ique, République tchèque, Danemark, France, Allemagne, Grèce, 
Hongrie, Islande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Pologn e, Portugal, Espagne, 
Turquie et Royaume-Uni (requête n° 52207/99). Voir les observations de Gérard 
COHEN-JONATHAN, “La territorialisation de la juridiction de la Cour Européenne 
des droits de l’Homme”, Revue trimestrielle des droits de l’Homme, n° 52, octobre 
2002, pp. 1069-1082.
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territoriale de la juridiction des Etats, les autres titres de juridiction 
étant exceptionnels et nécessitant chaque fois une justification 
spéciale, fonction des circonstances de l’espèce “(§ 61 de la décision). 
Elle souligne que sa jurisprudence “n’admet qu’exceptionnellement 
qu’un Etat contractant s’est livré à un exercice extraterritorial de sa 
compétence” (§ 71 de la décision) et elle conclut que “la Convention 
est un traité multilatéral opérant … dans un contexte essentiellement 
régional, et plus particulièrement dans l’espace juridique des Etats 
contractants, dont il est clair que la RFY ne relève pas. Elle n’a donc 
pas vocation à s’appliquer partou t dans le monde, même à l’égard du 
comportement des Etats contractants” (§ 80 de la décision).

Certes la décision Bankovic ne concerne pas les problèmes 
d’environnement, mais les formules utilisées par la Cour insistent sur 
les limites territoriales de sa compétence, alors que les phénomènes 
d’environnement (nuisances, pollution, notamment pollution à 
longue distance)9 sont des phénomènes transfrontaliers, comme 
l’avait montré il y a longtemps déjà l’affaire classique de la Fonderie 
de Trail10.

Toutefois le principal obstacle au développement d’une 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme en 
matière d’environnement tient aux limites de sa compétence ratione 
 materiae. En effet, comme nous l’avons déjà signalé, le droit à 
l’environnement ne figure pas dans les droits protégés énumérés 
dans la Conven tion et il n’a pas été ajouté dans les protocoles. 
C’est la raison pour laquelle de nombreuses requêtes touchant à la 
protection de l’environnement ont été rejetées par la Commission, 
puis par la Cour, pour incompétence ratione materiae. On peut citer 
notamment les décisions de la Commission dans les affaires Dr S. 
c/ RFA du 5 août 1960 (problème des essais nucléaires), X. et Y. c/ RFA 
du 13 mai 1976 (utilisation d’un marais à des fins militaires), X. 
c/ RU du 12 juillet 1978 (dommages subis à la suite d’une campagne 
de vaccination), Guerra et 39 autres femmes c/ Italie du 6 juillet 

9 Voir par exemple la Convention européenne du 13 novembre 1979 sur la 
pollution atmosphérique transfrontière à longue distance, la Convention du 22 
mars 1985 pour la protection de la couche d’ozone, la Convention-cadre du 9 ma i 
1992 sur les changements climatiques et le Protocole de Kyoto du 10 décembre 
1997.
10 Sentence arbitrale du 11 mars 1941 (RSA, III, p. 907) entre les Etats-Unis et le 
Canada.
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1995 (usine polluante)11. Dans toutes ces affaires, les requérants 
invoquaient une violation du droit à la vie (article 2), mais les 
requêtes ont été déclarées irrecevables pour incompétence ratione 
materiae.

Il est donc remarquable, compte tenu de toutes ces limitations et 
de tous ces obstacles, que la Cour européenne des droits de l’Homme 
ait néanmoins réussi à développer une juris prudence intéressante en 
matière de protection de l’environnement.

2. UNE CONTRIBUTION INTERESSANTE ET PROMETTEUSE

Le droit à l’environnement ne figurant pas dans le catalogue 
des droits protégés par la Convention, la jurisprudence de 
Strasbourg ne peut contribuer qu’indirectement à la protection de 
l’environnement (A). Toutefois, cette contribution devient de plus en 
plus précise et efficace (B).

A. Une contribution indirecte

Malgré le caractère très dynamique de l’interprétation de la 
Convention par la Cour (recours à des notions autonomes, découverte 
de droits inhérents, utilisation de l’interprétation évolutive, etc.)12, la 
Cour ne saurait s’appuyer directement sur un texte. La protection de 
l’environnement par la Convention ne peut donc être qu’indirecte, par 
l’intermédiaire de droits reconnus dans la Convention, c’est-à-dire 
grâce à la protection par “ricochet”, largement utilisée dans d’autres 
domaines, notamment pour les étrangers menacés d’expulsion, 
d’extradition ou autres mesures d’éloignemen t.

La protection indirecte de l’environnement peut se réaliser 
par l’intermédiaire de droits substantiels (articles 2, 3, 8, 10 et 1er 
du Protocole I principalement), mais aussi par le truchement des 
droits processuels (essentiellement l’article 6 et le droit à un procès 

11 Voir à ce sujet Maguelonne DEJEANT-PONS, “Le droit de l’Homme à 
l’environnement et la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme 
et des libertés fondamentales”, pp. 79-115, in Liber Amicorum Marc-André Eissen, 
Bruxe lles/Paris: Bruylant/LGDJ, 1995, XIII-487 p.; Carlo RUSSO, “Le droit de 
l’environnement dans les décisions de la Commission des droits de l’Homme et dans 
la jurisprudence de la Cour européenne”, pp. 635-645, in Mélanges en hommage à 
Louis-Edmond Pettiti, Bruxelles: Bruylant, 1998, XXIII-791 p.
12 Pour les limites de l’interprétation évolutive, voir CEDH, arrêt du 12 juillet 
2001 (grande chambre), Ferrazzini c/ Italie (et nos observations dans Journal du 
droit international, 2002, pp. 261-265).
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équitable ou, éventuellement, l’article 13 relatif à l’exigence d’un 
recours effectif).

Les requérants peuvent invoquer l’article 6 § 1 et le droit à ce que 
leur cause soit entendue dans un délai raisonnable. Ils l’ont fait dans 
des affaires concernant l’environnement, par exemple dans l’affaire 
Zimmermann et Steiner c/ Suisse (arrêt du 13 juillet 1983): la Cour 
a constaté la violation mais n’a pas accordé de réparation pour le 
dommage moral allégué (question du bruit et de la pollution de l’air 
imputables au trafic de l’aéroport de Zurich-Kloten). La question de 
l’absence d’accès à la juridiction a été assez fréquemment invoquée 
en matière d’environnement: affaire Arrondelle c/ Royaume-Uni 
(bruit de l’aéroport de Gatwick, décision de la Commission sur la 
recevabilité du 15 juillet 1980 et rapport du 13 mai 1983 constatant le 
règlement amiable), affaire Baggs c/ Royaume-Uni (bruit de l’aéroport 
d’Heathrow, décision sur la recevabilité du 16 octobre 1985 et rapport 
constatant le règlement amiable du 8 juillet 1987), affaire Zander 
c/ Suède (arrêt du 25 novembre 1993, concerne la pollution de l’eau 
potable), etc. On peut citer aussi l’arrêt Geouffre de la Pradelle du 16 
décembre 1992 dans lequel la France a été condamnée pour manque 
de clarté de la loi (il s’agissait d’une procédure de classement comme 
site pittoresque sur la base de la loi de 1930).

L’article 13 relatif au droit à un recours effectif offre également 
des possibilités intéressantes, comme l’a montré l’affaire Powell 
et Rayner, finalement très décevante, puisque, contrairement à la 
Commission qui avait reconnu une violation de l’article 13, la Cour 
n’en a constaté aucune dans son arrêt du 21 février 199013.

Quant aux droits substantiels énoncés dans la Convention, ils 
peuvent aussi assurer indirectement une protection au profit des 
requérants en matière d’environnement. L’article 2 et le droit à la 
vie est fréquemment invoqué par les requérants, mais le grief a été le 
plus souvent jugé irrecevable, soit comme manifestement mal fondé, 
soit pour d’autres raisons, notamment pour non épuisement des 
voies de recours interne (affaire Guerra, en particulier, décision du 6 
j uillet 1995). Les requérants ont aussi invoqué l’article 3, l’atteinte 
à l’environnement pouvant représenter un traitement inhumain ou 
dégradant à défaut de pouvoir être considérée comme une torture. 
Dans l’affaire Lopez Ostra c/ Espagne, la Commission a admis la 
recevabilité du grief fondé sur l’article 3, mais la Cour dans son arrêt 

13 Voir nos observations dans Journal du  droit international, 1991, pp. 774-778.
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du 9 décembre 1994 a refusé de reconnaître une violation de cette 
disposition: même si les conditions dans lesquelles la requérante et 
sa famille avait vécu, au voisinage d’une station d’épuration, étaient 
des conditions très difficiles, elles ne pouvaient être considérées 
comme un traitement dégradant au sens de l’article 314.

C’est surtout l’article 8 de la Convention, relatif à la vie privée 
et familiale, qui est invoqué par les requérants et qui a donné 
l’occasion aux organes de Strasbourg de protéger indirectement les 
atteintes à l’environnement. On peut citer de nombreuses affaires 
à cet égard. Les affaires Arrondelle et Baggs déjà mentionnées qui 
se sont terminées par des règlements amiables, sans contestation 
formelle de la violation de l’article 8. Dans l’affaire G. et E. c/ Norvège 
concernant des Lapons qui protestaient cont re la construction d’une 
centrale hydroélectrique devant entraîner l’immersion d’une vallée 
où ils chassaient et pêchaient, la Commission (décision du 3 octobre 
1983) a considéré que l’ingérence dans le droit des requérants était 
justifiée, au regard de l’article 8 § 2 (nécessité pour assurer le bien-être 
économique du pays). Les nuisances occasionnées par les centrales 
nucléaires ont également été invoquées par plusieurs requérants: dans 
l’affaire S. c/ France (relative à des nuisances sonores occasionnées 
par une centrale située dans la vallée de la Loire), la Commission a 
cependant considéré, compte tenu de l’indemnisation obtenue, que 
l’ingérence n’était pas disproportionnée. Mais c’est surtout l’affaire 
Lopez Ostra qui a permis à la Cour (arrêt du 9 décembre 1994) de 
sanctionner une violation de l’article 8 en raison des nuisances 
intolérables causées par la proximité d’une station d’épuration. 
En ce qui concerne le bruit des aéroports, domaine privilégié de la 
jurisprudence en ce domaine, la Grande-Bretagne avait échappé à une 
condamnation dans l’affaire Powell et Rayner à propos de l’aéroport 
d’Heathrow mais elle vient d’être condamnée pour les nuisances 
sonores dues aux vols de nuit dans ce même aéroport: il s’agit de 
l’arrêt Hatton du 2 octobre 200115.

Une autre disposition de la Convention offre une possibilité 
intéressante de protection indirecte en matière d’environnement, 
c’est l’article 10. En effet, la liberté d’expression comprend la liberté 
de recevoir ou de communiquer des informations. La question était 

14 Voir nos observations dans Journal du droit international, 1995, pp. 798-800.
15 CEDH, 2 octobre 2001, Hatton et autres c/ Royaume-Uni; voir nos observations 
dans  Journal du droit international, 2002, pp.303-305.
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au cœur de l’affaire Guerra et autres c/ Italie (arrêt du 19 février 
1998).

L’article 1er du Protocole I protégeant le droit de propriété a été 
également invoqué assez souvent en liaison avec des problèmes 
d’environnement, mais jusqu’ici presque toujours sans succès: 
affaires G et E c/ Norvège déjà citée; M. c/ Autriche (décision de la 
Commissio n du 4 octobre 1984 concernant la construction d’une 
centrale électrique), George Vearncombe et autres c/ Royaume-Uni 
et RFA (décision de la Commission du 18 janvier 1989, relatives 
aux nuisances sonores à proximité d’un champ de tir), S. c/ France 
déjà citée. Toutefois, dans l’affaire Chassagnou c/ France, la Cour a 
reconnu l’existence d’une violation de l’article 1er du Protocole I du 
fait de la loi Verdeille relative à la chasse. Elle a constaté également 
une violation de l’article 14 (discrimination entre grands et petits 
propriétaires) et une violation de l’article 11 consacrant la liberté 
négative d’association et par là même, selon certains, elle a admis 
implicitement en quelque sorte un droit à l’objection de conscience 
en matière cynégétique16.

La protection indirecte assurée par diverses dispositions de la 
Convention en matière d’environnement est donc assez variable, 
mais ce qui mérite d’être relevé, c’est que cette protection se développe 
et devient de plus en plus concrète et efficace.

B. Une contribution de plus en plus précise et effi cace

L’intérêt de la jurisprudence et son apport essentiel en matière 
de protection de l’environnement se sont concentrés sur quelques 
articles de la Convention et notamment sur l’article 8 relatif à la 
protection de la vie privée et familiale et sur l’article 10 concernant 
le droit à l’information. Si la jurisprudence concernant l’article 
8 est d’ores et déjà prometteuse car elle a donné lieu à des arrêts 
remarquables, les décisions se fondant sur l’article 10 ont pour le 
moment posé les premiers éléments d’une jurisprudence qui devrait, 
souhaitons-le, se développer dans l’avenir. En revanche, la Cour n’a 
pas, jusqu’à présent, exploité toutes les possibilités ouvertes par les 
articles 2 et 3 et sa jurisprudence reste sur ce point décevante.

L’évolution des organes de Strasbourg à propos de l’article 8 
en matière d’environnement a été tout à fait remarquable. Dans 

16 CEDH, 29 avril 1989, Chassag nou et autres c/ France; observations de Philippe 
GUILLOT dans Journal du droit in ternational, 2000, pp. 105-107.
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l’affaire Powell et Rayner, la Cour, prisonnière des décisions de la 
Commission, avait encore restreint le champ de son examen et avait 
posé le problème sur le terrain très subtile et peu convaincant des 
griefs défendables: la protection des requérants devenait doublement 
indirecte, puisque l’article 8 ne pouvait être invoqué qu’en liaison avec 
l’article 13 (droit à un recours effectif). La Cour a admis que l’article 
8 entrait en ligne de compte, mais, estimant que la Grande-Bretagne 
pouvait invoquer la contribution au “bien-être économique du pays” 
apportée par les grands aéroports internationaux, elle a finalement 
estimé qu’il n’y avait pas de grief défendable “quant au bruit des 
avions volant à une altitude raisonnable et dans le respect des règles 
de trafic aérien” (§ 46 de l’arrêt). Cette décision a certainement déçu 
les défenseurs de l’environnement, mais elle ne fermait pas la porte 
à un arrêt ultérieur qui leur donnerait satisfaction dans une autre 
affaire. En effet, l’arrêt Hatton et autres c/ Royaume-Uni a non 
seulement reconnu la violation de l’article 8 dans une espèce très 
proche bien que différente (la Cour a souligné les différences, en 
particulier le fait qu’il s’agissait de vols de nuit). Cet arrêt pose des 
principes très importants pour le droit de l’environnement. La Cour 
affirme que l’Etat doit chercher les solutions alternatives minimales 
et effectuer les enquêtes et études nécessaires pour y parvenir: “It 
considers that States are required to minimise, as far as possible, 
the interference with these rights, by trying to find alternative 
solutions and by generally seeking to achieve their aims in the least 
onerous way as regards human rights. In order to do that, a proper 
and complete investigation and study with the aim of finding the 
best possible solution which will, in reality, strike the right balance 
should precede the relevant project”17 (§ 97 de l’arrêt).

Sur ce point, le juge ad hoc britannique, Sir Brian Kerr, a exprimé 
un total désaccord, récusant le précédent Lopez Ostra. Le juge Jean-
Paul Costa, dans son opinion séparée explique pourquoi il a beaucoup 
hésité à voter en faveur de la violation. Soulignant qu’il est très 
attaché à l’intérêt général, et renvoyant à son opinion dissidente dans 

17 “[La Cour] est d’avis que les Etats doivent réduire, dans toute la mesure du 
possible, leur ingérence dans l’exercice de ces droits, en s’efforçant de trouver des 
solutions de rechange et plus généralement en cherchant à atteindre leurs buts de 
l a façon la moins dommageable pour les droits de l’Homme. A cette fin, le projet en 
cause devrait être précédé d’une enquête et d’une étude adéquates et approfondies en 
vue de déterminer la meilleure solution possible pour ménager en pratique le juste 
équilibre”. Traduction non officielle.



158 DROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENTDROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENT

l’affaire Chassagnou, il a finalement penché en faveur des requérants 
car il s’est déclaré sensible aux préoccupations environnementalistes. 
L’arrêt Hatton apporte en effet une contribution non négligeable, 
après l’arrêt Lopez Ostra, à la construction et au développement du 
droit de l’environnement. On pourrait y voir, d’une certaine manière, 
la consécration d’une obligation pesant sur l’Etat de mener une étude 
d’impact, comme cela est prévu par certaines législations nationales 
et certains textes internationaux.

Cet arrêt va donc beaucoup plus loin que l’arrêt Guerra c/ Italie 
du 19 février 1998, salué à juste titre comme un grand succès 
par les défenseurs de l’environnement18. Pourtant la décision de 
la Cour, aussi  audacieuse fût-elle, restait assez limitée. La Cour a 
refusé de reconnaître au profit des individus une obligation générale 
d’information pesant sur l’Etat en matière d’environnement sur 
la base de l’article 10, mais elle a déplacé ex officio le problème 
sur le terrain de l’article 8 et elle a admis une obligation limitée 
d’information afin de garantir le droit au respect de la vie privée et 
familiale. En définitive, la Cour a constaté la violation de l’article 8, 
ce qui l’a dispensée d’examiner le grief fondé sur l’article 2.

La démarche de la Cour est donc très progressive, à la fois 
prudente et audacieuse: elle s’avère finalement progressiste et 
prometteuse pour ceux qui attachent de l’importance à la défense de 
l’environnement.

3. CONCLUSION: VERS LA RECONNAISSANCE D’UN DROIT A 
L’ENVIRONNEMENT DANS LA CONVENTION EUROPEENNE DES 
DROITS DE L’HOMME?

La jurisprudence des organes de Strasbourg, Commission et 
Cour, a apporté une contribution, certes restreinte par les conditions 
dans lesquelles ces organes peuvent intervenir, mais en définitive tout 
à fait remarquable dans la perspective de la mise en œuvre du droit 
international de l’environnement. Cette jurisprudence peut encore 
se développer. Toutefois, elle trouvera probablement ses limites et 
on peut se demander s’il ne faudrait pas envisager l’élaboration d’un 
protocole pour consacrer un véritable droit à l’environnement dans 
la Convention européenne des droits de l’Homme. Les avis sont 

18 CEDH, 19 février 1998, Guerra et autres c/ Italie, avec nos observations dans 
Journal du droit international, 1999, pp. 218-219.
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partagés sur ce point: certains y sont défavorables19, d’autres, au 
contraire, accueillent cette idée positivement20. Quelques auteurs 
pensen t que la Convention, telle qu’elle est interprétée par la Cour, 
c onsacre déjà un droit à l’environnement21.

Quoi qu’il en soit, l’apport spécifique du mécanisme de la 
convention européenne des dro its de l’Homme à la mise en œuvre du 
droit international de l’environnement se situe dans un contexte très 
différent, mais complémentaire de l’œuvre, par ailleurs digne d’éloges, 
réalisée par les Communautés européennes et l’Union européenne, 
laquelle a été couronnée récemment par l’adoption de l’article 37 de 
la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, rappelé 
par le juge Costa dans son opinion séparée pour l’affaire Hatton, et 
selon lequel: “Un niveau élevé de protection de l’environnement et 
l’amélioration de sa qualité doivent être intégrés dans les politiques 
de l’Union et assurés conformément au principe du développement 
durable”. Cette disposition est incluse dans le chapitre consacré aux 
droits de solidarité et s’inscrit dans une perspective programmatoire, 
fort différente des mécanismes de la Convention européenne qui 
visent à assurer la garantie effective de droits individuels22.

19 Jean MORANGE, Droits de l’Homme et libertés publiques, PUF.: Paris, 2000, 
pp. 424-425.
20 Jean-François RENUCCI, Droit européen des  droits de l’Homme, L.G.D.J.: 
Paris, 3ème édition, 2002, p. 365. Voir aussi Doc.8560 du 5 octobre 1999, rapport 
de M. Lars RISE sur l ’action du Conseil de l’Europe en matière de protection de 
l’environnement (Assemblée parlem entaire du Conseil de l’Europe). Le récent 
rapport de Mme Cristina AGUDO intitulé “Environnement et droits de l’Homme” 
se prononce très clairement en faveur de l’élaboration d’un protocole additionnel 
à la suite d’une analyse approfondie de la question: Doc. 9791 du 16 avril 2003 
(Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe), disponible sur le site de 
l’Assemblée (http://assembly.coe.int/). 
21 20. Voir les travaux de Maguelonne DEJEANT-PONS: “L’insertion du droit de 
l’Homme à l’environnement dans les systèmes régionaux de protection des droits 
de l’Homme”, Revue universelle des droits de l’Homme, vol. 3, n° 11, novembre 
1991, pp. 461-470; “Le droit de l’Homme à l’environneme nt, droit fondamental au 
niveau européen dans le cadre du Conseil de l’Europe et la Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales”, Revue 
juridique de l’environnement, 1994, n° 4, pp. 373-419; “Le droit de l’Homme à 
l’environnement et la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme 
et des libertés fondamentales”, pp. 79-115, in Liber Amicorum Marc-André Eissen, 
Bruxelles/Paris: Bruylant/LGDJ, 1995, XIII-487 p.
22 21. Depuis la rédaction et la publication de cette étude, l’arrêt Hatton a 
été soumis à réexamen (article 43 de la Convention). La procédure est toujours 
pendante et la Grande Chambre n’a pas encore rendu son arrêt. En revanche, 



160 DROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENTDROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENT

* TAVERNIER, Paul. - “La Cour européenne des droits de l’Homme et la 
mise en œuvre du droit international de l’environnement”. - Actualité et 
Droit International, juin 2003. (http://www.ridi.org/adi/).

il est intéressant de noter que l’affaire a donné lieu à une audience publiqu e en 
Grande Chambre et que cette audience a été diffusée en vidéo sur le site Internet 
de la Cour, ce qui constituait une première. Par ailleurs, la Cour a rendu le 18 
juin 2002 un arrêt important qui aborde le problème de l’environnement et des 
dommages causés aux bidonvilles construits à la périphérie d’une décharge publique 
dangereuse, à la suite d’une explosion survenue dans celle-ci: affaire Öneryildiz 
c/ Turquie. La Cour a concentré ses développements sur l’article 2 (droit à la vie 
et droit du public à l’information en matière d’environnement) et sur l’article 
1er du Protocole I. L’arrêt a fait l’objet également d’une demande de réexamen et 
la Grande Chambre devrait rendre bientôt son arrêt. Sur cette affaire, voir nos 
observations dans Journal du Droit International, 2003, n° 2 (à paraître). Voir aussi 
Catherine LAURENT, “Un droit à la vie en matière environnementale reconnu et 
conforté par une interprétation évolutive du droit des biens pour les habitants de 
bidonvilles”, Revue trimestrielle des droits de l’Homme, n° 53, janvier 2003, pp. 
279-297. Enfin, on peut signaler l’arrêt Kyrtatos c/ Grèce, rendu le 22 mai 2003, 
qui refuse de reconnaître une violation de l’article 8 de la Convention du fait de 
diverses atteintes à l’environnement (destruction d’un marais et dommages causés 
à la faune, ainsi que nuisances sonores et autres en raison de l’urbanisation). L’arrêt 
est motivé de manière détaillée, mais le juge italien Zagrebelsky a joint une opinion 
dissidente, elle aussi solidement motivée, où il regrette que la Cour n’ait pas adopté 
une interprétation dynamique et évolutive de l’article 8.
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LE DROIT DE L’ENVIRONNEMENT EN DROIT 
CONSTITUTIONNEL COMPARÉ: CONTRIBUTION A L’ETUDE 

DES EFFETS DE LA CONSTITUTIONNALISATION

Vanessa Barbé

Maître de conférences à l’Université d’Orléans.

Le droit de l’environnement s’étoffe progressivement depuis 
quelques décennies, même s’il n’est abordé aujourd’hui que sous 
certains angles encore limités. Ainsi, le droit de l’environnement est 
parfois considéré comme une branche d’une matière plus générale, 
comme le droit administratif, ou le droit international. Toutefois, le 
droit de l’environnement est considéré également depuis peu comme 
une matière constitutionnelle1.

En effet, les constitutions nationales prenant en compte les 
exigences environnementales sous la forme de droits fondamentaux 
sont de plus en plus nombreuses. La constitutionnalisation 
a notamment connu un certain essor après la Conférence de 
Stockholm en 1972: les nouvelles Constitutions adoptées après cette 
date font ainsi souvent référence à l’environnement. Par exemple, la 
Constitution espagnole de 1978 évoque le droit de chacun à jouir d’un 
environnement “adéquat pour le développement de la personne”. Les 
pays de l’Est de l’Europe (notamment Hongrie, Pologne et Slovénie) 
intègrent également des dispositions en matière d’environnement.

Après 1972, certaines Constitutions ont également été révisées 
dans cette optique. C’est le cas par exemple de la France en 2005, mais 
aussi de la Belgique et de la Suisse, qui ont intégré des dispositions 

1 Voir en droit français: CANS Chantal. La Charte constitutionnelle de 
l’environnement: évolution ou révolution du droit français de l’environnement, 
Droit de l’environnement, n° 131, septembre 2005, pp. 194-203; DRAGO 
Guillaume. Principes directeurs d’une charte constitutionnelle de l’environnement”, 
AJDA 2004, p. 133; GROUD Hervé, PUGEAULT Serge. Le droit à l’environnement, 
nouvelle liberté fondamentale, AJDA 2005, pp. 1357-1360; PISSALOUX Jean-Luc. 
La constitutionnalisation non sans risque du droit de l’environnement, La Gazette 
du Palais, 12/13 janvier 2005, pp. 36-48; en droit comparé: VERDUSSEN Marc. 
Le droit à un environnement sain dans les Constitutions des États européens, 
Annuaire international des droits de l’homme, 2006, pp. 327-349.
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relatives à l’environnement dans des révisions constitutionnelles 
de 1994 et 1999. La Loi fondamentale allemande a également été 
modifiée en ce sens en 1994. En Autriche, une loi constitutionnelle 
de 1984 engage la République à protéger “l’environnement naturel 
en tant que fondement de la vie du genre humain contre les impacts 
négatifs”.

Finalement, avant l’élargissement de l’Union européenne 
en 2004, seules les Constitutions du Danemark et de l’Irlande ne 
comprennent pas de dispositions explicites sur l’environnement.

Aussi, ces récents développements relatifs à la 
constitutionnalisation du droit de l’environnement soulèvent de 
nouvelles problématiques sur l’effectivité de ce droit, mais aussi sur 
la portée juridique du mécanisme de constitutionnalisation. Nous 
tenterons de définir ce procédé (I), avant d’identifier les caractéristiques 
de la constitutionnalisation du droit de l’environnement en droit 
comparé (II) et de formuler quelques conclusions sur la portée du 
mécanisme de constitutionnalisation (III).

1. DEFINITION DE LA CONSTITUTIONNALISATION

La constitutionnalisation peut être définie comme le 
changement de valeur normative d’une norme préexistante, qui 
devient constitutionnelle. Il s’agit le plus souvent d’une élévation 
dans la hiérarchie des normes2, résultant soit d’une révision 
constitutionnelle, soit de l’adoption d’une nouvelle Constitution, 
soit d’une décision du juge constitutionnel. C’est ce dernier mode 
de constitutionnalisation qui est évoqué par le Doyen Favoreu 
dans sa contribution sur “La constitutionnalisation du droit” dans 
l’ouvrage relatif à “La constitutionnalisation des branches du droit”3. 
Cependant, dans le cas du droit de l’environnement, la révision 
constitutionnelle est le moyen le plus utilisé pour procéder à la 
constitutionnalisation.

Ainsi, en France, la révision constitutionnelle a même été 
envisagée pour contrer les réticences du juge constitutionnel à 

2 Un abaissement dans la hiérarchie des normes n’est pas impossible, dans les 
pays affirmant la suprématie du droit international sur la Constitution, et qui 
constitutionnalisent une norme de droit international.
3 Dirigé par Mathieu B. et Verpeaux M.; Economica, Presses universitaires d’Aix-
Marseille, 1998, p. 181. Voir sur ce sujet également: ROUSSILLON Henry, BIOY 
Xavier, MOUTON Stéphane (dir.). Les nouveaux objets du droit constitutionnel, 
Presses de l’Université des Sciences sociales de Toulouse, 2005, 409 papges.
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consacrer certains droits, malgré quelques décisions significatives. 
Par exemple, dans la décision n° 85-189 DC du 17 juillet 1985, 
le Conseil constitutionnel admet la possibilité de soumettre à 
autorisation les divisions de terrain au nom de la “qualité des sites, 
des milieux naturels et des paysages”. De même, dans sa décision n° 
2000-441 DC du 28 décembre 2000, le Conseil s’oppose à l’extension 
de la taxe générale sur les activités polluantes du fait de l’absence de 
prise en compte de la réalité de l’atteinte à l’environnement opérée 
par les entreprises redevables, ce qui rend les dispositions inadaptées 
à l’objectif environnemental poursuivi par le législateur. Toutefois, le 
Conseil constitutionnel refuse d’affirmer un droit constitutionnel à 
l’environnement dans la décision n° 90-277 DC du 25 juillet 1990.

Le cas de l’Allemagne peut être cité à l’inverse comme celui 
d’une constitutionnalisation de certains principes par le juge 
constitutionnel. Dans ce pays, le principe de précaution a d’abord 
été inscrit dans plusieurs lois, comme les lois fédérales du 15 juillet 
1985 sur l’énergie nucléaire, du 14 mai 1990 sur la protection contre 
les effets nocifs sur l’environnement produits par la pollution de 
l’air, les pluies, les vibrations et les phénomènes similaires, et la loi 
fédérale du 16 décembre 1993 sur les biotechnologies. Aussi, la Cour 
constitutionnelle a considéré ce principe comme une conséquence 
du droit à la vie (article 2 de la Loi fondamentale) dans une décision 
du 8 août 19784 portant sur l’exploitation du surgénérateur de 
Kalkar. La Cour constitutionnelle a confirmé l’obligation pesant sur 
l’administration d’adopter des mesures de précaution tant contre 
les dangers identifiés que contre les risques non encore identifiés. 
Toutefois, la Cour a également défini un niveau de “risque résiduel” 
que la population doit accepter, car “exiger de la législation qu’elle 
exclue de façon certaine toute atteinte à un droit fondamental 
rendrait impossible l’octroi d’une autorisation par les autorités 
administratives”.

Finalement, même si la constitutionnalisation résulte de 
l’élévation de normes juridiques préexistantes dans la hiérarchie, 
les effets juridiques de la constitutionnalisation du droit de 
l’environnement ont été relativisés par une certaine indétermination 
des nouvelles dispositions.

4 BVerfGE 49, 89.
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2.  CARACTERISTIQUES DE LA CONSTITUTIONNALISATION DU 
DROIT DE L’ENVIRONNEMENT

L’actualité des problématiques liées à la protection de 
l’environnement est due, d’un point de vue juridique, à l’ineffectivité 
partielle du droit de l’environnement. Aussi, le développement d’un 
droit constitutionnel de l’environnement pourrait représenter d’un 
premier abord une réponse à l’ineffectivité de ce droit. Toutefois, la 
doctrine s’est attachée à souligner le caractère inutile5 ou illusoire6 
de la constitutionnalisation du droit de l’environnement en France 
ou à l’étranger.

En effet, certains principes constitutionnels liés à l’environnement 
ont un caractère purement proclamatoire. En France, il en est ainsi, 
par exemple, du “concours de la recherche à la sauvegarde de 
l’environnement” (article 9 de la Charte). Ces dispositions tiennent 
davantage de l’exposé des motifs et du programme politique que 
de la Constitution, et le Conseil constitutionnel les censurerait 
certainement si elles étaient contenues dans une loi, au motif de leur 
absence d’effet normatif (voir par exemple la décision n° 2005-512 
DC du 21 avril 2005).

De même, le caractère programmatique de la référence 
au développement durable est notable dans le préambule de la 
Constitution suisse, qui évoque la responsabilité “envers la Création” 
et les “générations futures”. La mention du développement durable 
dans le chapitre 104 relatif à l’agriculture semble cependant plus 
concret.

Toutefois, une disposition à caractère apparemment 
programmatique peut être complétée de manière concrète. Par 
exemple, la Constitution brésilienne prévoit un droit à l’éducation 
environnementale. Cependant, au contraire d’autres Constitutions, 
comme par exemple la Charte de l’environnement en France (article 
8: “L’éducation et la formation à l’environnement doivent contribuer 
à l’exercice des droits et devoirs définis par la présente Charte”), 
la norme suprême fixe les modalités de concrétisation de ce droit. 
Elle comprend ainsi des prévisions budgétaires avec la fixation 
d’un pourcentage du budget destiné à l’éducation: “L’Union affecte 

5 CARTON Olivier. De l’inutilité d’une constitutionnalisation du droit de 
l’environnement, LPA 2 septembre 2005, pp. 3-10.
6 CAPITANI Amandine. La Charte de l’environnement: un leurre constitutionnel? 
RFDC n° 63, 2005, pp. 494-516.
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chaque année au moins 18 % de la recette des impôts aux dépenses 
relatives à l’éducation; les États membres, le District fédéral et les 
communes y consacrent au moins 25 % de leurs recettes, y compris 
celles provenant des transferts de l’Union” (article 212).

Il est également avancé que de nombreuses dispositions 
constitutionnelles en matière environnementale sont caractérisées 
par leur indétermination. Il en est ainsi de la notion d’environnement 
“sain” ou “équilibré” La Constitution brésilienne proclame dans son 
article 225 le droit à “un environnement écologiquement équilibré 
en tant que chose commune du peuple et en tant qu’élément 
essentiel à une saine qualité de vie”. De même, la Constitution 
portugaise indique que “chacun a droit à un environnement sain 
et écologiquement équilibré en même temps qu’il a le devoir de le 
défendre”. La Charte de l’environnement en France est proche de 
ces dispositions car elle prévoit le  “droit de chacun à vivre dans un 
environnement équilibré” (article 1er). La portée de ces dispositions 
est difficile à apprécier de manière abstraite, car la notion d’équilibre 
environnemental n’est pas définie. Toutefois, l’indétermination du 
droit constitutionnel de l’environnement n’est pas une fatalité. Par 
exemple, la Constitution belge évoque “le droit à la protection d’un 
environnement sain” dans son article 23 comme une composante du 
“droit de mener une vie conforme à la dignité humaine”, aux côtés 
notamment du droit au travail et du droit à un logement décent. Il 
s’agirait d’une conception assez étroite, car seules des atteintes à 
l’environnement ayant un impact sur la dignité humaine pourraient 
être sanctionnées. Toutefois, une telle précision est nécessaire pour 
donner un contenu à la notion d’environnement sain.

Le principe de participation des individus à l’élaboration des 
décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement 
consacré à l’article 7 de la Charte française est également assez 
imprécis7. On lui reproche ainsi de ne pas fournir des éléments sur 
le moment de la participation ou sur la portée de la participation sur 
la décision.

Enfin, les principes de prévention, de précaution et “pollueur-
payeur” sont considérés comme les fondements du droit de 
l’environnement. Pourtant, d’un point de vue théorique, ces principes 
sont très difficiles à délimiter et définir; d’un point de vue pratique, les 

7 FOUCHER Karine. La consécration du droit de participer par la Charte de 
l’environnement. Quelle portée juridique? AJDA 2006, pp. 2316-2321.
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juridictions en font une application parfois hésitante, souvent variable. 
Ces principes sont consacrés par de nombreuses Constitutions. La 
Constitution de l’Argentine comprend ainsi les principes de prévention, 
de réparation, d’information et de participation et d’éducation. Au 
Portugal et en Belgique, la Constitution renvoie à la loi pour mettre ces 
principes en oeuvre. Aussi, rares sont les Constitutions qui définissent 
de manière précise ces principes.

Par exemple, s’agissant du principe “pollueur-payeur”, plusieurs 
acceptions peuvent être envisagées: redistributive (les activités 
polluantes sont plus fortement taxées), préventive (visant à la 
réduction de la pollution) et curative (imposant une réparation, le 
principe se rattachant alors à la responsabilité). En France, l’article 
4 de la Charte de l’environnement insiste sur le principe de la 
réparation, mais l’article 3 consacre aussi un principe général de 
prévention des dommages environnementaux.

Dans d’autres Constitutions, le champ d’application du principe 
fait l’objet de précisions, ce qui permet de l’invoquer plus facilement. 
Par exemple, l’article 225 § 3 de la Constitution brésilienne 
affirme l’obligation de réparer les dommages à l’environnement. 
Cette disposition permet de compléter les sanctions pénales et 
administratives. Les dégâts causés à l’environnement au Brésil du 
fait de l’exploitation des ressources minières ont nécessité l’adoption 
d’une disposition particulière de la Constitution: “Quiconque exploite 
des ressources minérales est tenu de remettre en état l’environnement 
dégradé en utilisant la solution technique exigée par l’organe public 
compétent et dans les conditions définies par la loi” (art. 225 § 
2). Ceci signifie que la restauration et la remise en état des sites 
miniers sont des obligations constitutionnelles, et l’autorité publique 
impose préalablement les conditions futures de la remise en état dès 
l’autorisation des recherches ou le commencement de l’exploitation8.

Finalement, l’indétermination des dispositions nouvelles 
relatives à l’environnement semble être quasiment générale. 
Toutefois, cette constitutionnalisation a bien un impact juridique 
important, car elle crée des droits fondamentaux et fixe ainsi les 
compétences des organes de l’État dans la concrétisation de ces droits. 
L’indétermination a donc une conséquence significative: l’extension 
de la compétence des organes de concrétisation.

8 Voir: MACHADO Paulo Affonso Leme. L’environnement et la Constitution 
brésilienne, Les Cahiers du conseil constitutionnel, n°15, 2003.
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3.  PORTEE DU MECANISME JURIDIQUE DE 
CONSTITUTIONNALISATION

Dans la contribution précitée, le Doyen Favoreu avait identifié 
deux types d’effets de la constitutionnalisation du droit, directs et 
indirects.

Parmi les effets indirects, le Doyen Favoreu citait la modernisation 
du droit, et l’unification de l’ordre juridique.

Parmi les effets directs, le Doyen Favoreu distinguait d’abord 
la “constitutionnalisation/juridicisation”, qui permet d’encadrer les 
organes politiques de règles de droit stables. Cette stabilisation est 
certaine, au moins jusqu’à la prochaine révision constitutionnelle, mais 
l’interprétation juridictionnelle des dispositions constitutionnelles 
indéterminées peut être changeante. La stabilisation est donc relative.

En outre, la “constitutionnalisation-transformation” modifie les 
branches du droit, les “imprègne”, si bien qu’un droit constitutionnel 
pénal, un droit constitutionnel civil etc… voient le jour. Cet effet est 
également observable, car un droit constitutionnel de l’environnement 
apparaît. Mais la constitutionnalisation de 2005 succède à un 
phénomène inverse qui serait plutôt l’imprégnation du droit par 
l’environnement. Il existe ainsi un droit pénal de l’environnement, 
et, sans aller jusqu’à la création d’un nouveau droit, l’environnement 
est pris en compte dans le droit de l’urbanisme ou dans le droit des 
marchés publics par exemple.

Enfin, la “constitutionnalisation-élévation” permet de limiter 
les compétences du législateur: le législateur n’a plus la compétence 
de sa compétence, il devient limité par la Constitution. Cette 
opinion est également défendue par le Pr. Février: le “pouvoir 
discrétionnaire du législateur contrevient apparemment à la logique 
de la constitutionnalisation puisque celle-ci suppose justement 
l’instauration d’un cadre normatif s’opposant à la loi”9. C’est sur 
cette opinion que nous souhaitons notamment revenir dans cette 
contribution, celle qui fait de la constitutionnalisation un mécanisme 
visant simplement à encadrer un législateur par nature porté à 
contrevenir à la Constitution. Selon nous la “constitutionnalisation-
élévation” permet non pas de limiter le législateur mais de 

9 FEVRIER Jean-Marc. Les principes constitutionnels d’information et de 
participation, Environnement n° 4, avril 2005, comm. 35.
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protéger au profit de celui-ci une compétence réservée en matière 
environnementale.

Selon nous, la constitutionnalisation permet de pallier 
l’ineffectivité du droit international de l’environnement: dépourvu le 
plus souvent de mécanismes juridictionnels qui en assurent le respect, 
le droit international de l’environnement est constitutionnalisé en 
vue de garantir l’effectivité de ses principes grâce au contrôle de 
constitutionnalité (A).

. Aussi, la constitutionnalisation a pour effet principal de 
créer des droits fondamentaux, ce qui permet non pas de limiter le 
législateur mais de lui attribuer une compétence dans ce domaine, 
dont il ne peut se dessaisir au profit d’un autre organe, principalement 
un organe titulaire du pouvoir réglementaire. L’indétermination des 
nouveaux principes contribue donc à élargir sa compétence (B).

A / La cause de la constitutionnalisation: l’ineffectivité du droit 
international de l’environnement

Le droit international présente une infirmité consubstantielle à 
son mode d’élaboration et d’entrée en vigueur. Pour être effectif, celui-
ci doit être accepté par les États. Or, le droit de l’environnement n’a 
pas de frontières, et son inapplication par un État peut compromettre 
son efficacité (cas du Protocole de Kyoto par exemple).

En outre, le droit international de l’environnement est constitué 
d’une multitude d’actes dont la portée normative est nulle, ce qui 
constitue une limite certaine à l’effectivité de la protection de 
l’environnement au niveau mondial. Ainsi, les divers déclarations 
(par exemple: Déclaration de Rio), recommandations et programmes 
(par exemple, l’Agenda 21) sont des projets politiques davantage 
que des impératifs juridiques. Si l’on prend le cas de la France, on 
remarque la multiplication des instruments contractuels sur la base 
de l’Agenda 21 (plans climat, plans climat territoriaux), mais non de 
dispositions juridiques impératives.

Ainsi, les principes du droit de l’environnement sont certes 
parfois consacrés, mais dépourvus de portée juridique. Par exemple, 
s’agissant du développement durable, la Déclaration de Rio de 
Janeiro du 13 juin 1992 n’a pas de portée impérative. Il en est 
de même du principe de précaution, cité par la Déclaration de la 
conférence de Bergen sur le développement durable (16 mai 1990) 
ou la Déclaration de Rio. Le droit communautaire quant à lui 
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consacre le principe de précaution dans le traité de Maastricht, mais 
ce sont deux directives du 23 juin 1990 relatives à l’application de 
ce principe à la culture des organismes génétiquement modifiés 
qui font bénéficier ce principe d’une force impérative dans un 
domaine cependant limité. En France, le principe existait déjà dans 
la loi Barnier (article L110-1 du Code de l’environnement), mais la 
mention du “coût économiquement acceptable” des mesures visant 
à prévenir un risque de dommages a été supprimée, car elle laissait 
supposer que des considérations économiques auraient pu prévaloir 
sur la préservation de l’environnement10.

Le principe de prévention quant à lui n’est pas formulé de 
manière générale dans les conventions internationales, mais fait 
l’objet de mentions particulières dans certains domaines (déchets 
dangereux, couche d’ozone, biodiversité…). En droit communautaire, 
si les traités consacrent ce principe, il est également appliqué dans 
des directives du 15 juillet 1975 sur la production des déchets et du 
24 juin 1982 sur les accidents industriels.

En définitive, la constitutionnalisation permet de donner une 
force juridique à certains principes consacrés au niveau mondial ou 
régional dans des instruments non normatifs.

De plus, aux côtés des principes non normatifs du droit 
international de l’environnement, il existe des principes normatifs 
dont la violation n’est pas ou difficilement sanctionnée, d’un point 
de vue juridique.

Le vide institutionnel en droit international est flagrant 
pour sanctionner les violations des normes relatives à 
l’environnement. Seul le système communautaire dispose de 
mécanismes juridictionnels susceptibles de faire respecter le droit 
communautaire de l’environnement. Mais en droit international, 
aucune juridiction n’est compétente de manière générale pour 
sanctionner les atteintes aux conventions internationales en matière 
environnementale. Le plus souvent, ces conventions instaurent un 
principe de responsabilité et des mécanismes de réparation, grâce à 
la création de tribunaux ad hoc.

La constitutionnalisation en droit interne permet au 
contraire une application de la Constitution par les juridictions 
constitutionnelles et ordinaires.

10 Voir sur ce sujet: BENOIT Lilian. Le principe de précaution reste…un principe, 
Environnement n° 4, avril 2005, comm. 33.
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L’articulation des normes constitutionnelles et internationales 
de l’environnement peut cependant poser problème. Plusieurs types 
de rapports peuvent naître entre une norme constitutionnelle et une 
norme internationale d’un point de vue matériel.

La constitutionnalisation peut confi rmer des droits déjà consacrés 
au niveau international ou communautaire

C’est par exemple le cas s’agissant du droit d’accès aux 
informations environnementales et le droit de participation (article 
7 de la Charte de l’environnement en France). En effet, la France 
est déjà liée par la Convention d’Aarhus sur l’accès à l’information, 
la participation du public et l’accès à la justice en matière 
d’environnement; il existe en outre des directives communautaires 
2003/4/CE et 2003/35/CE sur ces sujets. La loi Barnier de 1995 
modifiée par la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de 
proximité avaient déjà concrétisé le principe de participation, qui a 
été complété sous la forme de droit à l’information, à la consultation 
et à la concertation11. Toutefois, il semblait que la portée de certains 

11 Voir rapport de Patrice Gélard sur le projet de loi constitutionnelle (rapport 
n°352 2003/2004 au nom de la commission des lois du Sénat, 16 juin 2004): 
“L’information: le code de l’environnement a été complété par l’ordonnance n° 
2001-321 du 11 avril 2001 créant un nouveau chapitre relatif à la liberté d’accès à 
l’information en matière d’environnement (dans ce cadre, l’article L. 124-1 renvoie 
pour l’essentiel à la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 relative aux relations entre 
l’administration et le public mais prévoit également des dispositions spécifiques 
en matière d’informations non communicables). L’information est liée soit aux 
procédures classiques de participation (enquête publique - loi du 13 juillet 1983; 
étude d’impact - décret du 12 octobre 1977; débat public - loi du 2 février 1995), 
soit à certains risques environnementaux spécifiques tels que les risques majeurs 
technologiques et naturels prévisibles –prévus à l’article 21 de la loi du 22 juillet 
1987 codifié à l’article L. 125-2 du code de l’environnement.
Certains textes assignent aux autorités publiques une obligation active d’information 
du public comme l’article L. 211-5, alinéa 5, du code de l’environnement selon lequel 
les maires et les préfets doivent informer par tous les moyens appropriés des effets 
prévisibles d’un accident présentant un danger pour la qualité ou la conservation des 
eaux et des mesures prises pour y remédier.
- La consultation, qui vise à recueillir les avis du public, est prévue d’une manière 
générale sous la forme du referendum communal (art. L. 2142-1 du code général des 
collectivités territoriales) et de l’enquête publique (loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 
relative à la démocratisation des enquêtes publiques).
- La concertation, enfin, niveau le plus avancé des droits de participation car elle 
suppose la participation du public à l’élaboration de la décision, peut constituer une 
obligation préalable pour certaines opérations locales d’aménagement (art. L. 300-2 
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articles de la Convention d’Aarhus n’était pas pleinement transposée 
par les lois françaises. En particulier, deux articles de la Convention 
n’étaient pas directement applicables en droit interne pour le 
Conseil d’État12 (CE 28 décembre 2005, Syndicat d’agglomération 
nouvelle Ouest-Provence; CE 4 août 2006, Comité de réflexion, 
d’information et de lutte anti-nucléaire). Il s’agit de l’article 6 qui 
impose une consultation “très en amont” (limitée aux grands projets 
en droit français), et de l’article 8 qui prévoit une participation à 
l’élaboration des dispositions qui peuvent avoir un effet important 
sur l’environnement.

Par ailleurs, certains principes déjà présents en droit international 
peuvent faire l’objet d’un élargissement en droit constitutionnel

Par exemple, le droit à un environnement sain et équilibré 
comprend dans la Constitution brésilienne des dispositions visant à 
contrôler les manipulations génétiques. Le patrimoine génétique peut 
être considéré comme l’ensemble du matériel génétique, y compris “le 
matériel d’origine végétale, animale, microbienne ou autre contenant 
des unités fonctionnelles de l’hérédité”13 ayant une valeur effective 
ou potentielle importante pour les générations présentes et futures. 
Aussi, pour M. Machado14, les activités ou travaux qui risquent de 
faire disparaître une espèce ou un écosystème source de cette diversité, 
ne sont pas constitutionnels. Mais la Constitution vise également 
“l’intégrité” du patrimoine génétique, si bien que la transformation 
ou la suppression volontaire de territoires où vivent normalement 
certaines espèces peut entraîner une mauvaise reproduction de ces 
espèces et contribuer à affecter l’intégrité de ce patrimoine.

Enfi n, la disposition constitutionnelle peut être en contradiction 
avec certaines règles du droit international

En effet, les relations internationales cherchent avant tout à 
satisfaire les besoins historiques des États, à savoir la paix et la défense 

du code de l’urbanisme). Dans d’autres cas, elle demeure une simple faculté pour 
la conduite des grands projets nationaux d’infrastructures, par exemple selon les 
termes de la circulaire du 15 décembre 2002.”
12 Voir: FOUCHER Karine. La consécration du droit de participer par la Charte de 
l’environnement. Quelle portée juridique? AJDA 2006, pp. 2316-2321.
13 Convention de Rio sur la diversité biologique (1992).
14 Op. cit.
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contre les agressions, et le commerce. La conciliation de ces objectifs 
avec ceux de l’environnement n’est pas évidente d’un premier abord, 
et les conflits normatifs potentiels sont nombreux entre le droit 
international et le droit constitutionnel de l’environnement.

Par exemple, le principe de précaution doit être concilié avec le 
droit de l’Organisation mondiale du commerce. Le droit de l’OMC 
ne prend en compte que de manière très superficielle le droit de 
l’environnement, et exclut notamment le principe de précaution.

De même, les règles constitutionnelles environnementales 
doivent être conciliées avec les objectifs initiaux du droit 
communautaire. Il faut constater une opposition originelle entre 
l’un des motifs de la création des Communautés, à savoir le 
développement économique, et le droit de l’environnement. Par 
exemple, les principes du droit de la concurrence ne prennent que 
partiellement en compte les exigences environnementales15. Pourtant, 
des normes du droit de la consommation et du droit de la santé ont 
été développées en droit communautaire pour faire face à un mépris 
relatif des organes de l’Union pour le droit de l’environnement par 
rapport aux enjeux de droit économique. La Cour de justice des 
communautés européennes elle-même considère les préoccupations 
sanitaires comme des restrictions à la libre circulation (voir par 
exemple l’arrêt du 27 juin 1996, Procédure pénale c/ Brandsma). Les 
rapports entre le droit communautaire et le droit constitutionnel de 
l’environnement sont déterminants et sources de litiges potentiels 
devant la CJCE étant donné que pour celle-ci, les constitutions 
nationales restent subordonnées au droit communautaire dans la 
hiérarchie des normes (arrêt Costa).

La résolution de ces conflits de normes dépend de chaque 
ordre juridique. Par exemple, en France, la ratification d’un traité 
international ne pourra intervenir que s’il est compatible avec la 
Charte de l’environnement, à moins de réviser cette Charte. De 
même, une loi de transposition d’une directive communautaire est 
contrôlée par le Conseil constitutionnel, qui peut la déclarer non 
conforme à l’article 88-1 de la Constitution ou à un principe inhérent 
à l’identité constitutionnelle de la France. Il semble toutefois peu 
probable que la Charte de l’environnement en fasse partie.

15 Voir: THIEFFRY Patrick. Mesures publiques de protection de l’environnement 
et concurrence, AJDA 207, p. 170.
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La constitutionnalisation semble ainsi résulter de l’ineffectivité 
du droit international de l’environnement. L’effectivité des règles 
internationales revient donc désormais à l’organe principal de 
concrétisation de la Constitution, à savoir le législateur.

B / La conséquence de la constitutionnalisation: l’élargissement 
de la compétence du législateur par la création de droits 
fondamentaux

La constitutionnalisation prend la forme de l’élaboration de droits 
fondamentaux. Ceux-ci se définissent par la réunion des éléments 
suivants16: l’existence de permissions dont la violation par un acte 
législatif ou infralégislatif est sanctionnée par un organe de contrôle. 
Cette “fondamentalisation” des principes liés à l’environnement 
correspond à leur vocation première: protéger l’individu.

Une distinction doit toutefois être faite entre les dispositions 
constitutionnelles relatives à l’environnement. Certaines, 
directement applicables par le juge, se distinguent de celles qui 
impliquent une intervention législative.

L’intérêt de la constitutionnalisation réside notamment dans 
l’élévation au rang de la norme suprême de droits invocables 
directement devant les tribunaux. En France, seul le principe de 
précaution bénéficie d’une application directe17. Á l’étranger, la 
Constitution grecque est explicite lorsqu’elle dispose depuis 2001 
(article 24) que la protection de l’environnement est non seulement 
une obligation de l’Etat, mais également “un droit pour chacun”. 
Pour G. Sioutis, cet article “a un effet direct et admet, sans référence 
explicite, qu’il existe désormais un droit à l’environnement garanti 
par la Constitution et reconnu aux particuliers et aux groupes ayant 
un intérêt à agir”18. Les Constitutions belge, brésilienne, espagnole 
et portugaise créent également un droit à l’environnement subjectif 
et directement opposable. Au Brésil, le tribunal fédéral suprême 
considère ainsi le droit à l’environnement “comme un droit typique 

16 Voir: PFERSMANN Otto, In: FAVOREU Louis (dir.). Droit des libertés 
fondamentales, Paris, Dalloz, 4ème édition, 2007, p. 85.
17 CHAID-NOURAI Noël. La portée de la Charte pour le juge ordinaire, AJDA 
2005, pp. 1175-1181; MATHIEU Bertrand. La portée de la Charte pour le juge 
constitutionnel, AJDA 2005, pp. 1170-1174.
18 SIOUTIS Glykeria. Le droit de l’homme à l’environnement en Grèce, Revue 
juridique de l’environnement, n° 4, 1994, pp. 329-334.
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de la troisième génération qui exprime un droit subjectif indéterminé 
mais qui concerne tout le genre humain, ce qui justifie l’obligation 
imposée à l’État et à la collectivité de le défendre et le conserver 
au profit des générations présentes et futures”19. Deux actions sont 
en outre prévues pour faire respecter ces droits. L’action populaire 
environnementale est prévue par l’article 5 de la Constitution, et 
peut être basée sur le droit constitutionnel de l’environnement 
depuis 1988: “Tout citoyen peut légitimement intenter une action 
populaire aux fins d’annulation d’un acte portant atteinte au 
patrimoine public, à celui d’une entité à laquelle l’État participe, à 
la moralité publique, à l’environnement, au patrimoine historique et 
culturel; l’auteur de l’action est dispensé des frais de justice et des 
dépens, sauf mauvaise foi avérée”. La Cour fédérale a ainsi procédé 
à des démolitions de constructions sur la base d’une atteinte à la 
faune et à la flore littorales (décision du 21 mai 1990). L’action civile 
publique environnementale quant à elle est constitutionnalisée en 
1988 (article 129 de la Constitution). Il s’agit d’une création originale 
du droit brésilien auparavant instituée dans la loi du 24 juillet 1985. 
Son objet est de permettre la défense des intérêts collectifs et diffus 
devant les juridictions civiles. Elle bénéficie au ministère public, aux 
organismes publics et aux associations de défense de l’environnement 
ou des consommateurs, et vise la réparation d’un dommage.

La création de droits fondamentaux et l’effet horizontal du droit 
constitutionnel de l’environnement

Droits invocables à l’encontre des pouvoirs publics, les droits 
fondamentaux sont également parfois opposables aux personnes 
privées.

La question de l’application des droits constitutionnels de 
l’environnement aux personnes privées peut être posée. Elle revient à 
se demander si les droits fondamentaux environnementaux peuvent 
avoir un effet horizontal. Par “effet vertical” d’un droit, il faut 
comprendre qu’une personne privée peut agir contre une autorité 
publique lorsque celle-ci ne respecte pas un droit dont il est titulaire, 
ici en vertu de la Constitution. Si les droits de l’homme ont un effet 

19 “Mandado de Segurança” 22.164-0 SP, jugement du 30 oct. 1995 (Journal 
officiel de la justice, DJU du 17 nov. 1995). Source: MACHADO Paulo Affonso 
Leme. L’environnement et la Constitution brésilienne, Les Cahiers du conseil 
constitutionnel, n°15, 2003.
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horizontal, une personne privée peut agir contre une autre personne 
privée lorsque celle-ci ne respecte pas ses droits.

Cet effet horizontal est dit “direct” lorsque la seule violation du 
droit est le fondement de l’action contre la personne privée. Il est 
“indirect” lorsqu’une action sur cette seule base n’est pas possible: 
une obligation positive pèse alors sur les pouvoirs publics. L’État doit 
prendre les mesures nécessaires à la réparation de la violation du 
droit par la personne privée, ou les juges doivent interpréter le droit 
de telle façon que la personne lésée obtienne réparation.

La Constitution ne régit en théorie que les rapports entre les 
pouvoirs publics et les individus, et ne devrait donc créer que des 
obligations verticales, pesant sur les collectivités publiques. Or, le 
droit à un environnement sain par exemple, ne pourrait-il pas être 
invoqué à l’encontre de ses voisins, ou d’une entreprise polluante?

En France, par exemple, la Charte de l’environnement consacre 
certains “devoirs” qui s’imposent à tous. Il s’agit de la participation 
à la préservation de l’environnement (article 2), la prévention des 
atteintes à l’environnement (article 3) et la réparation des dommages 
causés à l’environnement (article 4).

En Belgique, un arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles (Grégoire et 
Consorts, n° 49-440 du 5 octobre 1994) consacre l’effet horizontal du 
droit à un environnement sain, en condamnant une activité polluante 
imputable à une personne privée sur la base de la Constitution.

La constitutionnalisation permet donc dans un premier temps 
de créer des droits fondamentaux d’effet direct, invocables devant 
le juge, peut être même à l’encontre des personnes privées. Mais 
lorsque ces droits fondamentaux sont seulement des objectifs qui 
doivent être concrétisés par les autorités infra-constitutionnelles, la 
compétence législative est réservée dans cette matière, et non limitée.

La création de droits fondamentaux et la détermination d’une 
compétence législative

Certes, la constitutionnalisation permet d’opposer les principes 
liés à l’environnement à toutes les normes de droit interne, 
principalement la loi. Cependant, en France, la critique du contenu 
de la Charte de l’environnement a souvent occulté la portée de 
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la constitutionnalisation pour le législateur, premier organe de 
concrétisation des droits constitutionnels20.

La Constitution peut ainsi comprendre des dispositions 
explicites, comme l’article 34 de la Constitution française sur le 
domaine de la loi, qui est modifié pour indiquer que le législateur fixe 
les principes fondamentaux “de la préservation de l’environnement”. 
De même, il appartient au législateur de concrétiser les droits à 
l’information et à la participation à l’élaboration des décisions21, 
mais aussi le droit à réparation22 et le principe de prévention23. 
La jurisprudence constitutionnelle relative au régime des droits 
fondamentaux s’applique par extension à ces lois de concrétisation, 
notamment celle de l’effet cliquet24 ou des garanties légales des 
exigences constitutionnelles25.

Toutefois, c’est le plus souvent de manière implicite que la 
compétence du législateur est protégée. De manière générale, de 
nombreuses dispositions constitutionnelles représentent des objectifs 
assignés aux pouvoirs publics, concrètement le législateur. Ainsi, la 

20 Pour preuve, le dossier de l’AJDA du 6 juin 2005 sur la Charte de l’environnement 
comprend des développements sur la portée de celle-ci pour le juge constitutionnel 
(MATHIEU Bertrand. La portée de la Charte pour le juge constitutionnel, AJDA 
2005, pp. 1170-1174) et pour le juge ordinaire (CHAID-NOURAI Noël. La portée 
de la Charte pour le juge ordinaire, AJDA 2005, pp. 1175-1181) mais pas pour le 
législateur. 
21 FEVRIER Jean-Marc. Les principes constitutionnels d’information et de 
participation, Environnement n° 4, avril 2005, comm. 35; FOUCHER Karine. La 
consécration du droit de participer par la Charte de l’environnement. Quelle portée 
juridique? AJDA 2006, pp. 2316-2321.
22 MATHIEU Bertrand. La portée de la Charte pour le juge constitutionnel, AJDA 
2005, pp. 1170-1174.
23 CAUDAL Sylvie. Le devoir de prévention: une exigence fondamentale fortement 
dépendante du législateur, Environnement n° 4, avril 2005, comm. 31.
24 Dans la décision n° 83-165 DC du 20 janvier 1984, le Haut Conseil indique 
que le législateur ne peut apporter une restriction à une liberté préexistante sans 
accorder aux titulaires des garanties équivalentes. C’est ensuite dans la décision 
n° 84-181 DC des 10 et 11 octobre 1984 que le Conseil constitutionnel élabore 
une théorie relative à la compétence législative en matière de libertés publiques. 
Il estime ainsi que “s’agissant d’une liberté fondamentale, […] la loi ne peut en 
réglementer l’exercice qu’en vue de le rendre plus effectif ou de le concilier avec celui 
d’autres règles ou principes de valeur constitutionnelle”. Cette décision définit de 
manière claire le rôle du législateur dans la concrétisation des droits fondamentaux. 
Ce principe a été théorisé sous le nom de “cliquet anti-retour”.
25 Voir: VIDAL-NAQUET Ariane. Les “garanties légales des exigences 
constitutionnelles” dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, Panthéon-
Assas, 2007, 671 pp..
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révision du 27 octobre 1994 en Allemagne impose un objectif nouveau 
aux pouvoirs publics. L’article 20a de la Loi fondamentale dispose 
dorénavant: “Assumant ainsi également sa responsabilité pour les 
générations futures, l’Etat protège les fondements naturels de la vie 
et les animaux par l’exercice du pouvoir législatif, dans le cadre de 
l’ordre constitutionnel, et des pouvoirs exécutif et judiciaire, dans 
les conditions fixées par la loi et le droit”26. Il ne s’agit pas d’un droit 
subjectif invocable devant les tribunaux, mais d’un droit objectif, 
dont la concrétisation repose sur l’intervention du législateur. Celui-
ci dispose à cet égard d’une compétence protégée par la Constitution.

Aux Pays-Bas, l’article 21 de la Constitution fait peser un 
devoir sur l’Eta “Les pouvoirs publics veillent à l’habitabilité du 
pays ainsi qu’à la protection et à l’amélioration du cadre de vie”. 
Cette disposition est entendue de manière stricte, car seule une 
ignorance totale de cette exigence par les pouvoirs publics peut 
être sanctionnée27. Toutefois, cette exigence a été traduite dans la 
loi par l’organisation d’un droit d’objection relatif aux autorisations 
d’urbanisme (Loi sur la politique environnementale)28.

De même, la Constitution brésilienne innove dans la protection 
des espaces territoriaux, en prévoyant une obligation pour les 
pouvoirs publics de créer, délimiter et protéger ces espaces. En outre, 
la Constitution ne permet leur modification ou leur suppression 
qu’en vertu d’une loi et interdit expressément toute forme 
d’utilisation d’un espace protégé qui menacerait les caractéristiques 
ayant justifiées la protection29. Par ailleurs, la Constitution fait 
peser également sur les pouvoirs publics des obligations de contrôle, 
comme par exemple en matière nucléaire. En vertu de l’article 21, 
“toute activité nucléaire est soumise à l’approbation du Congrès 
national” et il est de la compétence exclusive du Congrès national 
“d’approuver les initiatives du pouvoir exécutif en rapport avec les 
activités nucléaires” (article 49).

26 Voir: KLOEPFER Michael. Umweltrecht, C. H. Beck, Munich, 2004, 1964 pp..
27 Voir: Rapport n° 1372 de la délégation de l’Assemblée nationale sur l’Union 
européenne, déposé par M. Deflesselles.
28 VERSCHUUREN Jonathan. The Constitutional Right to Protection of the 
Environment in the Netherlands, Revue juridique de l’environnement, n° 4, 2004, 
pp. 339-347.
29 Les éléments à prendre en compte sont notamment la faune, la flore, les eaux, 
le sol, l’air, le sous-sol et le paysage.
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La constitutionnalisation signifie la primauté des normes 
constitutionnelles environnementales sur les autres normes qui sont 
inférieures dans la hiérarchie, notamment la loi. Mais la réserve de 
loi en matière de droits fondamentaux permet également de délimiter 
positivement la compétence du législateur dans ce domaine. Une 
abstention de celui-ci, au profit du pouvoir réglementaire, peut donc 
être censurée par le juge constitutionnel.

La constitutionnalisation permet ainsi de protéger une 
compétence au législateur dans ce domaine, et celui-ci est obligé 
d’agir. En outre, l’élévation de droits au rang constitutionnel 
a également pour conséquence de limiter d’autres droits, et la 
conciliation entre deux droits constitutionnels est effectuée par 
le législateur. La constitutionnalisation consacre donc le rôle 
conciliateur du législateur30. Par exemple, en France, c’est la notion 
d’objectif à valeur constitutionnelle qui permet de rendre compte de 
cette fonction. Parmi ces objectifs, l’article 6 de la Charte31 consacre 
la clé de conciliation sous la forme du développement durable, qui 
représente le compromis entre les intérêts sociaux, environnementaux 
et économiques. C’est au législateur de trouver le juste équilibre 
comme le confirme le Conseil constitutionnel dans la première 
décision relative à la portée de la Charte (n° 2005-514 DC du 28 avril 
2005): “il appartient au législateur de déterminer, dans le respect du 
principe de conciliation posé par ces dispositions, les modalités de sa 
mise en oeuvre”. La décision du 7 juillet 2005 (n° 2005-516) laisse 
en outre entrevoir une compétence très large sous le contrôle du juge 
constitutionnel qui ne censurerait vraisemblablement que l’erreur 
manifeste d’appréciation du législateur32.

Ainsi, plusieurs principes ayant acquis une valeur 
constitutionnelle dans de nombreux ordres juridiques peuvent entrer 

30 Par exemple, voir en France, la décision du Conseil constitutionnel n° 80-127 
DC des 19 et 20 janvier 1981 sur la loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté 
des personnes: le législateur est ainsi responsable de la “conciliation qui doit être 
opérée entre l’exercice des libertés constitutionnellement reconnues et les besoins 
de la recherche des auteurs d’infractions et de la prévention d’atteintes à l’ordre 
public, notamment à la sécurité des personnes et des biens, nécessaires, l’une et 
l’autre, à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle”.
31 “Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. A 
cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l’environnement, le 
développement économique et le progrès social.”
32 Voir: FONBAUSTIER Laurent. Chronique de jurisprudence relative à la Charte 
de l’environnement, Environnement n°1, janvier 2006, chron. 1.
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en conflit avec les droits liés à l’environnement. Un conflit entre une 
norme environnementale de valeur constitutionnelle et une autre 
disposition de la Constitution pourra être résolu par une conciliation. 
Toutefois, en cas de conflits de droits fondamentaux, les droits 
insusceptibles de dérogation pour le juge ont une primauté relative 
sur les autres, révélant une certaine hiérarchisation des dispositions 
constitutionnelles au sein même de la norme fondamentale.

Notamment, s’agissant du droit de propriété, sa finalité est avant 
tout de protéger les biens individuels et non le patrimoine commun. 
Un conflit d’intérêts peut donc naître de la confrontation entre le 
droit de propriété et le droit de l’environnement. Par exemple, la 
délimitation de zones de protection des espèces et des milieux peut 
entraîner une limitation des droits attachés à la propriété. La valeur 
du droit de propriété est ici déterminante: par exemple, en France, 
celui-ci bénéficie d’une protection constitutionnelle moins étendue 
que d’autres droits et libertés. Le droit de l’environnement devra 
également être concilié avec d’autres droits fondamentaux, comme 
la liberté du commerce et de l’industrie, l’égalité devant les charges 
publiques ou la liberté de circuler.

De même, les règles constitutionnelles relatives à la 
responsabilité sont-elles conciliables avec la responsabilité 
écologique? De façon générale, les règles applicables à la charge de 
la preuve et à la démonstration d’un lien de causalité sont souvent 
inadaptées au dommage environnemental. Il convient de s’interroger 
à ce propos sur le principe général de responsabilité, qui ne peut 
s’appliquer que si un dommage est imputable à un auteur identifié. 
Par exemple, les nuisances sonores à proximité d’un aéroport ne sont 
pas considérées comme des dommages réparables par certains juges, 
et le lien de causalité est plus lâche lorsque la pollution est indirecte, 
par ricochet, diffuse ou tardive. L’adoption de règles particulières à 
cet égard permettrait de prendre en compte les spécificités du droit 
de l’environnement. Notamment, les régimes de responsabilité 
objective, qui exigent simplement la démonstration d’un dommage, 
devraient être généralisés en matière environnementale. Par 
exemple, la Constitution brésilienne (article 21) prévoit, s’agissant 
de la responsabilité civile pour les dommages nucléaires, que la 
responsabilité est “indépendante de la faute”.

La conciliation ou le contrôle de proportionnalité dans la mise 
en oeuvre des droits fondamentaux constitutionnels peut être très 
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délicate. Par exemple, le juge grec33 a déjà fait prévaloir le droit à 
l’environnement sur d’autres droits (notamment sur la liberté 
religieuse, en interdisant la construction d’une église dans un parc 
municipal), mais a fait primer le droit à la santé par rapport aux 
exigences environnementales en acceptant l’installation d’une 
station de traitement biologique des déchets liquides sur un site 
boisé protégé34.

Finalement, loin de limiter le rôle du législateur, la 
constitutionnalisation du droit de l’environnement le protège et 
confirme sa compétence de conciliation des droits. Il semble ainsi que 
la constitutionnalisation du droit de l’environnement soit avant tout 
envisagée comme une réaction à l’ineffectivité du droit international 
dans la protection de l’éco-système, dont la responsabilité revient 
désormais au législateur national.

33 Le Conseil d’Etat grec a une compétence en droit constitutionnel.
34 Voir le rapport n°1372 de la délégation de l’Assemblée nationale sur l’Union 
européenne, déposé par M. Deflesselles (21 janvier 2004).
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DECLARATION FINALE DE LA CONFÉRENCE DES NATIONS 
UNIES SUR L’ENVIRONNEMENT

La Conférence des Nations Unies sur l’environnement, 
s’étantréunie à Stockholm du 5 au 16 juin 1972, et ayant examiné 
la nécessité d’adopter une conception commune et des principes 
communs qui inspireront et guideront les efforts des peuples du 
monde en vue de préserver et d’améliorer l’environnement,

PROCLAME CE QUI SUIT: 

1. L’homme est à la fois créature et créateur de son environnement, 
qui assure sa subsistance physique et lui offre la possibilité d’un 
développement intellectuel, moral, social et spirituel. Dans la longue 
et laborieuse évolution de la race humaine sur la terre, le moment 
est venu où, grâce aux progrès toujours plus rapides de la science 
et de la technique, l’homme a acquis le pouvoir de transformer 
son environnement d’innombrables manières et à une échelle sans 
précédent. Les deux éléments de son environnement, l’élément 
naturel et celui qu’il a lui-même créé, sont indispensables à son bien-
être et à la pleine jouissance de ses droits fondamentaux, y compris 
le droit à la vie même.

2. La protection et l’amélioration de l’environnement est 
une question d’importance majeure qui affecte le bien-être des 
populations et le développement économique dans le monde entier; 
elle correspond au vou ardent des peuples du monde entier, et 
constitue un devoir pour tous les gouvernements.

3. L’homme doit constamment faire le point de son expérience 
et continuer à découvrir, à inventer, à créer et à avancer. Aujourd’hui, 
ce pouvoir qu’a l’homme de transformer le milieu dans lequel il vit, 
s’il est utilisé avec discernement, peut apporter à tous les peuples 
les bien-faits du développement et la possibilité d’améliorer la 
qualité de la vie. Utilisé abusivement ou inconsidérément, ce même 
pouvoir peut causer un mal incalculable aux êtres humains et à 
l’environnement. Les exemples de dommages, de destruction et de 
dévastation provoqués par l’homme se multiplient sous nos yeux en 
de nombreuses régions du globe: on constate des niveaux dangereux 
de pollution de l’eau, de l’air, de la terre et des êtres vivants; des 
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perturbations profondes et regrettables de l’équilibre écologique de la 
biosphère; la destruction et l’épuisement de ressources irremplaçables; 
enfin de graves déficiences qui sont dangereuses pour la santé 
physique, mentale et sociale de l’homme, dans l’environnement 
qu’il crée, et en particulier dans son milieu de vie et de travail.

Dans les pays en voie de développement, la plupart des problèmes 
de l’environnement sont causés par le sous-développement. Des 
millions d’hommes continuent à vivre bien au-dessous des niveaux 
les plus bas compatibles avec une vie humaine décente, privés 
du nécessaire en ce qui concerne l’alimentation, le vêtement, le 
logement, l’éducation, la santé et l’hygiène. En conséquence, les 
pays en voie de développement doivent orienter leurs efforts vers 
le développement, en tenant compte de leurs priorités et de la 
nécessité de préserver et d’améliorer l’environnement. Dans les pays 
industrialisés, les problèmes de l’environnement sont généralement 
liés à l’industrialisation et au développement des techniques. Dans 
le même but, les pays industrialisés doivent s’efforcer de réduire 
l’écart entre eux et les pays en voie de développement.

L’augmentation naturelle de la population pose sans cesse de 
nouveaux problèmes pour la préservation de l’environnement et il 
faudrait adopter, selon que de besoin, des politiques et des mesures 
appropriées pour régler ces problèmes. Les hommes sont ce qu’il y a de 
plus précieux au monde. C’est le peuple qui anime le progrès social et 
crée la richesse de la société, qui développe la science et la technique 
et, par son dur travail, transforme sans cesse l’environnement. Avec 
le progrès social et l’évolution de la production, de la science et de la 
technique, l’aptitude de l’homme à améliorer son environnement se 
renforce chaque jour.

Nous sommes à un moment de l’histoire où nous devons 
orienter nos actions dans le monde entier en songeant davantage 
à leurs répercussions sur l’environnement. Nous pouvons, par 
ignorance ou par négligence, causer des dommages considérables et 
irréversibles à l’environnement terrestre dont dépendent notre vie et 
notre bien-être. En revanche, en approfondissant nos connaissances 
et en agissant plus sagement, nous pouvons assurer, à nous-
mêmes et à notre postérité, des conditions de vie meilleures dans 
un environnement mieux adapté aux besoins et aux aspirations de 
l’humanité. Il existe de larges perspectives pour l’amélioration de la 
qualité de l’environnement et la création d’une vie heureuse. II faut 
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de l’enthousiasme, mais aussi du sang-froid; des efforts intenses, 
mais aussi une action ordonnée. Pour jouir librement des bienfaits 
de la nature, l’homme doit tirer parti de ses connaissances en vue de 
créer, en coopération avec elle, un environnement meilleur. Défendre 
et améliorer l’environnement pour les générations présentes et à 
venir est devenu pour l’humanité un objectif primordial, une tâche 
dont il faudra coordonner et harmoniser la réalisation avec celle 
des objectifs fondamentaux déjà fixés de paix et de développement 
économique et social dans le monde entier.

Pour que ce but puisse être atteint, il faudra que tous, citoyens 
et collectivités, entreprises et institutions, à quelque niveau que ce 
soit, assument leurs responsabilités et se partagent équitablement les 
tâches. Les hommes de toutes conditions et les organisations les plus 
diverses peuvent, par les valeurs qu’ils admettent et par l’ensemble 
de leurs actes, déterminer l’environnement de demain. Les autorités 
locales et les gouvernements auront la responsabilité principale 
des politiques et de l’action à mener en matière d’environnement 
dans les limites de leur juridiction. Une coopération internationale 
n’est pas moins nécessaire pour réunir les ressources nécessaires 
afin d’aider les pays en voie de développement à s’acquitter de leurs 
responsabilités dans ce domaine. Un nombre toujours plus élevé 
de problèmes d’environnement, de portée régionale ou mondiale 
ou touchant au domaine international commun, exigeront une 
coopération étendue entre les pays et une action de la part des 
organisations internationales dans l’intérêt de tous. La Conférence 
demande aux gouvernements et aux peuples d’unir leurs efforts pour 
préserver et améliorer l’environnement, dans l’intérêt des peuples et 
des générations futures.

PRINCIPES

Exprime la conviction commune que: 

PRINCIPE 1

L’homme a un droit fondamental à la liberté, à l’égalité et à 
des conditions de vie satisfaisantes, dans un environnement dont 
la qualité lui permette de vivre dans la dignité et le bien-être. Il a 
le devoir solennel de protéger et d’améliorer l’environnement pour 
les générations présentes et futures. A cet égard, les politiques qui 
encouragent ou qui perpétuent l’apartheid, la ségrégation raciale, la 



186 DROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENTDROITS DE L ’HOMME ET  ENVIRONNEMENT

discrimination, les formes, coloniales et autres, d’oppression et de 
domination étrangères sont condamnées et doivent être éliminées.

PRINCIPE 2

Les ressources naturelles du globe, y compris l’air, l’eau, la terre, 
la flore et la faune, et particulièrement les échantillons représentatifs 
des écosystèmes naturels, doivent être préservés dans l’intérêt des 
générations présentes et à venir par une planification ou une gestion 
attentive selon que de besoin.

PRINCIPE 3

La capacité du globe de produire des ressources renouvelables 
essentielles doit être préservée et, partout où cela est possible, rétablie 
ou améliorée.

PRINCIPE 4

L’homme a une responsabilité particulière dans la sauvegarde 
et la sage gestion du patrimoine constitué par la flore et la faune 
sauvages et leur habitat, qui sont aujourd’hui gravement menacés par 
un concours de facteurs défavorables. La conservation de la nature, 
et notamment de la flore et de la faune sauvages, doit donc tenir 
une place importante dans la planification pour le développement 
économique.

PRINCIPE 5

Les ressources non renouvelables du globe doivent être exploitées 
de telle façon qu’elles ne risquent pas de s’épuiser et que les avantages 
retirés de leur utilisation soient partagés par toute l’humanité.

PRINCIPE 6

Les rejets de matières toxiques ou d’autres matières et les 
dégagements de chaleur en des quantités ou sous des concentrations 
telles que l’environnement ne puisse plus en neutraliser les effets 
doivent être interrompus de façon à éviter que les écosystèmes ne 
subissent des dommages graves ou irréversibles. La lutte légitime 
des peuples de tous les pays contre la pollution doit être encouragée.
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PRINCIPE 7

Les Etats devront prendre toutes les mesures possibles pour 
empêcher la pollution des mers par des substances qui risquent 
de mettre en danger la santé de l’homme, de nuire aux ressources 
biologiques et à la vie des organismes marins, de porter atteinte aux 
agréments naturels ou de nuire à d’autres utilisations légitimes de 
la mer.

PRINCIPE 8

Le développement économique et social est indispensable 
si l’on veut assurer un environnement propice à l’existence et au 
travail de l’homme et créer sur la terre des conditions nécessaires à 
l’amélioration de la qualité de la vie.

PRINCIPE 9

Les déficiences de l’environnement imputables à des conditions 
de sous- développement et à des catastrophes naturelles posent des 
problèmes graves, et le meilleur moyen d’y remédier est d’accélérer 
le développement par le transfert d’une aide financière et technique 
substantielle pour compléter l’effort national des pays en voie de 
développement et l’assistance fournie en tant que de besoin.

PRINCIPE 10

Pour les pays en voie de développement, la stabilité des prix et 
une rémunération adéquate pour les produits de base et les matières 
premières sont essentielles pour la gestion de l’environnement, les 
facteurs économiques devant être retenus au même titre que les 
processus écologiques.

PRINCIPE 11

Les politiques nationales d’environnement devraient 
renforcer le potentiel de progrès actuel et futur des pays en voie de 
développement, et non l’affaiblir ou faire obstacle à l’instauration de 
meilleures conditions de vie pour tous. Les Etats et les organisations 
internationales devraient prendre les mesures voulues pour 
s’entendre sur les moyens de parer aux conséquences économiques 
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que peut avoir, au niveau national et international, l’application de 
mesures de protection de l’environnement.

PRINCIPE 12

II faudrait dégager des ressources pour préserver et améliorer 
l’environnement, compte tenu de la situation et des besoins 
particuliers des pays en voie de développement et des dépenses 
que peut entraîner l’intégration de mesures de préservation dé 
l’environnement dans la planification de leur développement, et 
aussi de la nécessité de mettre à leur disposition à cette fin, sur leur 
amande, une assistance internationale supplémentaire, aussi bien 
technique que financière.

PRINCIPE 13

Afin de rationaliser la gestion des ressources et ainsi d’améliorer 
l’environnement, les Etats devraient adopter une conception intégrée 
et coordonnée de leur planification du développement, de façon que 
leur développement soit compatible avec la nécessité de protéger et 
d’améliorer l’environnement dans l’intérêt de leur population.

PRINCIPE 14

Une planification rationnelle est un instrument essentiel si l’on 
veut concilier les impératifs du développement et la nécessité de 
préserver et d’améliorer l’environnement.

PRINCIPE 15

En planifiant les établissements humains et l’urbanisation, il 
faut veiller à éviter les atteintes à l’environnement et à obtenir le 
maximum d’avantages sociaux, économiques et écologiques pour 
tous. A cet égard, les projets conçus pour maintenir la domination 
du colonialisme et du racisme doivent être abandonnés.

PRINCIPE 16

Dans les régions où le taux d’accroissement de la population 
ou sa concentration excessive sont de nature à exercer une influence 
défavorable sur l’environnement ou le développement, et dans celles 
où la faible densité de population risque d’empêcher toute amélioration 
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de l’environnement et de faire obstacle au développement, il faudrait 
mettre en oeuvre des politiques démographiques qui respectent les 
droits fondamentaux de l’homme et qui soient Jugées adéquates par 
les gouvernements intéressés.

PRINCIPE 17

II convient que des institutions nationales appropriées soient 
chargées de planifier, de gérer ou de réglementer l’utilisation des 
ressources de l’environnement dont disposent les Etats, en vue 
d’améliorer la qualité de l’environnement.

PRINCIPE 18

II convient de recourir à la science et à la technique, dans le cadre 
de leur contribution au développement économique et social, pour 
déceler, éviter ou limiter les dangers qui menacent l’environnement 
et résoudre les problèmes qu’il pose, et d’une manière générale pour 
le bien de l’humanité.

PRINCIPE 19

Il est essentiel de dispenser un enseignement sur les questions 
d’environnement aux jeunes générations aussi bien qu’aux adultes, 
en tenant dûment compte des moins favorisés, afin de développer 
les bases nécessaires pour éclairer l’opinion publique et donner 
aux individus, aux entreprises et aux collectivités le sens de leurs 
irresponsabilités en ce qui concerne la protection et l’amélioration de 
l’environnement dans toute sa dimension humaine. Il est essentiel 
aussi que les moyens d’information de masse évitent de contribuer 
à la dégradation de l’environnement et, au contraire, diffusent des 
informations de caractère éducatif sur la nécessité de protéger et 
d’améliorer l’environnement afin de permettre à l’homme de se 
développer à tous égards.

PRINCIPE 20

On devra encourager dans tous les pays, notamment dans 
les pays en voie de développement, la recherche scientifique et les 
activités de mise au point technique, dans le contexte des problèmes 
d’environnement, nationaux et multinationaux. A cet égard, on 
devra encourager et faciliter la libre circulation des informations les 
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plus récentes et le transfert des données d’expérience, en vue d’aider 
à la solution des problèmes d’environnement; on devra mettre les 
techniques intéressant l’environnement à la disposition des pays 
en voie de développement, à des conditions qui en encouragent une 
large diffusion sans constituer pour eux une charge économique.

PRINCIPE 21

Conformément à la Charte des Nations Unies et aux principes 
du droit international, les Etats ont le droit souverain d’exploiter 
leurs propres ressources selon leur politique d’environnement et 
ils ont le devoir de faire en sorte que les activités exercées dans les 
limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de 
dommage à l’environnement dans d’autres Etats ou dans des régions 
ne relevant d’aucune juridiction nationale.

PRINCIPE 22

Les Etats doivent coopérer pour développer encore le droit 
international en ce qui concerne la responsabilité et l’indemnisation 
des victimes de la pollution et d’autres dommages écologiques que 
les activités menées dans les limites de la juridiction de ces Etats ou 
sous leur contrôle causent à des régions situées au- delà des limites 
de leur JURIDICTION.

PRINCIPE 23

Sans préjudice des critères qui pourront être retenus par la 
communauté internationale, ni des normes qui devront être définies 
à l’échelon national, il faudra dans tous les cas tenir compte des 
échelles de valeurs prévalant dans chaque pays et de l’applicabilité 
de normes qui sont valables pour les pays les plus avancés mais qui 
peuvent ne pas être adaptées aux pays en voie de développement, et 
être pour ces pays d’un coût social injustifié.

PRINCIPE 24

Les questions internationales se rapportant à la protection et 
à l’amélioration de l’environnement devraient être abordées dans 
un esprit de coopération par tous les pays, grands ou petits sur un 
pied d’égalité. Une coopération par voie d’accords multilatéraux 
ou bilatéraux ou par d’autres moyens appropriés est indispensable 
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pour limiter efficacement, prévenir, réduire et éliminer les atteintes 
à l’environnement résultant d’activités exercées dans tous les 
domaines, et ce dans le respect de la souveraineté et des intérêts de 
tous les Etats.

PRINCIPE 25

Les Etats doivent veiller à ce que les organisations internationales 
jouent un rôle coordonné, efficace et dynamique dans la préservation 
et l’amélioration de l’environnement.

PRINCIPE 26

Il faut épargner à l’homme et à son environnement les effets des 
armes nucléaires et de tous autres moyens de destruction massive. 
Les Etats doivent s’efforcer, au sein des organes internationaux 
appropriés, d’arriver, dans les meilleurs délais, à un accord sur 
l’élimination et la destruction complète de telles armes.
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DÉCLARATION DE RIO SUR L’ENVIRONNEMENT
ET LE DÉVELOPPEMENT

La Conférence des Nations Unies sur l’environnement et 
le développement, réunie à Rio de Janeiro du 3 au 14 juin 1992, 
réaffirmant la Déclaration de la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement adoptée à Stockholm le 16 juin 1972, et cherchant 
à en assurer le prolongement, dans le but d’établir un partenariat 
mondial sur une base nouvelle et équitable en créant des niveaux de 
coopération nouveaux entre les Etats, les secteurs clefs de la société et 
les peuples, oeuvrant en vue d’accords internationaux qui respectent 
les intérêts de tous et protègent l’intégrité du système mondial de 
l’environnement et du développement, reconnaissant que la Terre, 
foyer de l’humanité, constitue un tout marqué par l’interdépendance,

PROCLAME ce qui suit:

PRINCIPE 1

Les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives 
au développement durable. Ils ont droit à une vie saine et productive 
en harmonie avec la nature.

PRINCIPE 2

Conformément à la Charte des Nations Unies et aux principes 
du droit international, les Etats ont le droit souverain d’exploiter 
leurs propres ressources selon leur politique d’environnement et de 
développement, et ils ont le devoir de faire en sorte que les activités 
exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne 
causent pas de dommages à l’environnement dans d’autres Etats ou 
dans des zones ne relevant d’aucune juridiction nationale.

PRINCIPE 3

Le droit au développement doit être réalisé de façon à 
satisfaire équitablement les besoins relatifs au développement et à 
l’environnement des générations présentes et futures.
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PRINCIPE 4

Pour parvenir à un développement durable, la protection 
de l’environnement doit faire partie intégrante du processus de 
développement et ne peut être considérée isolément.

PRINCIPE 5

Tous les Etats et tous les peuples doivent coopérer à la tâche 
essentielle de l’élimination de la pauvreté, qui constitue une 
condition indispensable du développement durable, afin de réduire 
les différences de niveaux de vie et de mieux répondre aux besoins de 
la majorité des peuples du monde.

PRINCIPE 6

La situation et les besoins particuliers des pays en développement, 
en particulier des pays les moins avancés et des pays les plus 
vulnérables sur le plan de l’environnement, doivent se voir accorder 
une priorité spéciale. Les actions internationales entreprises en 
matière d’environnement et de développement devraient également 
prendre en considération les intérêts et les besoins de tous les pays.

PRINCIPE 7

Les Etats doivent coopérer dans un esprit de partenariat 
mondial en vue de conserver, de protéger et de rétablir la santé et 
l’intégrité de l’écosystème terrestre. Etant donné la diversité des 
rôles joués dans la dégradation de l’environnement mondial, les 
Etats ont des responsabilités communes mais différenciées. Les pays 
développés admettent la responsabilité qui leur incombe dans l’effort 
international en faveur du développement durable, compte tenu des 
pressions que leurs sociétés exercent sur l’environnement mondial 
et des techniques et des ressources financières don t ils disposent.

PRINCIPE 8

Afin de parvenir à un développement durable et à une meilleure 
qualité de vie pour tous les peuples, les Etats devraient réduire et 
éliminer les modes de production et de consommation non viables et 
promouvoir des politiques démographiques appropriées.
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PRINCIPE 9

Les Etats devraient coopérer ou intensifier le renforcement 
des capacités endogènes en matière de développement durable 
en améliorant la compréhension scientifique par des échanges de 
connaissances scientifiques et techniques et en facilitant la mise 
au point, l’adaptation, la diffusion et le transfert de techniques, y 
compris de techniques nouvelles et novatrices.

PRINCIPE 10

La meilleure façon de traiter les questions d’environnement est 
d’assurer la participation de tous les citoyens concernés, au niveau 
qui convient. Au niveau national, chaque individu doit avoir dûment 
accès aux informations relatives à l’environnement que détiennent 
les autorités publiques, y compris aux informations relatives aux 
substances et activités dangereuses dans leurs collectivités, et avoir la 
possibilité de participer aux processus de prise de décision. Les Etats 
doivent faciliter et encourager la sensibilisation et la participation du 
public en mettant les informations à la disposition de celui-ci. Un 
accès effectif à des actions judiciaires et administratives, notamment 
des réparations et des recours, doit être assuré.

PRINCIPE 11

Les Etats doivent promulguer des mesures législatives efficaces en 
matière d’environnement. Les normes écologiques et les objectifs et 
priorités pour la gestion de l’environnement devraient être adaptés à la 
situation en matière d’environnement et de développement à laquelle 
ils s’appliquent. Les normes appliquées par certains pays peuvent ne pas 
convenir à d’autres pays, en particulier à des pays en développement, 
et leur imposer un coût économique et social injustifié.

PRINCIPE 12

Les Etats devraient coopérer pour promouvoir un système 
économique international ouvert et favorable, propre à engendrer une 
croissance économique et un développement durable dans tous les pays, 
qui permettrait de mieux lutter contre les problèmes de dégradation 
de l’environnement. Les mesures de politique commerciale motivées 
par des considérations relatives à l’environnement ne devraient pas 
constituer un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable, ni 
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une restriction déguisée aux échanges internationaux. Toute action 
unilatérale visant à résoudre les grands problèmes écologiques au-
delà de la juridiction du pays importateur devrait être évitée. Les 
mesures de lutte contre les problèmes écologiques transfrontières 
ou mondiaux devraient, autant que possible, être fondées sur un 
consensus international.

PRINCIPE 13

Les Etats doivent élaborer une législation nationale concernant la 
responsabilité de la pollution et d’autres dommages à l’environnement 
et l’indemnisation de leurs victimes. Ils doivent aussi coopérer 
diligemment et plus résolument pour développer davantage le droit 
international concernant la responsabilité et l’indemnisation en cas 
d’effets néfastes de dommages causés à l’environnement dans des 
zones situées au-delà des limites de leur juridiction par des activités 
menées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle.

PRINCIPE 14

Les Etats devraient concerter efficacement leurs efforts pour 
décourager ou prévenir les déplacements et les transferts dans 
d’autres Etats de toutes activités et substances qui provoquent une 
grave détérioration de l’environnement ou dont on a constaté qu’elles 
étaient nocives pour la santé de l’homme.

PRINCIPE 15

Pour protéger l’environnement, des mesures de précaution 
doivent être largement appliquées par les Etats selon leurs capacités. 
En cas de risque de dommages graves ou irréversibles, l’absence de 
certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour 
remettre à plus tard l’adoption de mesures effectives visant à prévenir 
la dégradation de l’environnement.

PRINCIPE 16

Les autorités nationales devraient s’efforcer de promouvoir 
l’internalisation des coûts de protection de l’environnement et 
l’utilisation d’instruments économiques, en vertu du principe selon 
lequel c’est le pollueur qui doit, en principe, assumer le coût de la 
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pollution, dans le souci de l’intérêt public et sans fausser le jeu du 
commerce international et de l’investissement.

PRINCIPE 17

Une étude d’impact sur l’environnement, en tant qu’instrument 
national, doit être entreprise dans le cas des activités envisagées qui 
risquent d’avoir des effets nocifs importants sur l’environnement et 
dépendent de la décision d’une autorité nationale compétente.

PRINCIPE 18

Les Etats doivent notifier immédiatement aux autres Etats toute 
catastrophe naturelle ou toute autre situation d’urgence qui risque 
d’avoir des effets néfastes soudains sur l’environnement de ces 
derniers. La communauté internationale doit faire tout son possible 
pour aider les Etats sinistrés.

PRINCIPE 19

Les Etats doivent prévenir suffisamment à l’avance les Etats 
susceptibles d’être affectés et leur communiquer toutes informations 
pertinentes sur les activités qui peuvent avoir des effets transfrontières 
sérieusement nocifs sur l’environnement et mener des consultations 
avec ces Etats rapidement et de bonne foi.

PRINCIPE 20

Les femmes ont un rôle vital dans la gestion de l’environnement 
et le développement. Leur pleine participation est donc essentielle à 
la réalisation d’un développement durable.

PRINCIPE 21

Il faut mobiliser la creativité, les idéaux et le courage des jeunes 
du monde entier afin de forger un partenariat mondial, de manière à 
assurer un développement durable et à garantir à chacun un avenir 
meilleur.

PRINCIPE 22

Les populations et communautés autochtones et les autres 
collectivités locales ont un rôle vital à jouer dans la gestion de 
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l’environnement et le développement du fait de leurs connaissances 
du milieu et de leurs pratiques traditionnelles. Les Etats devraient 
reconnaître leur identité, leur culture et leurs intérêts, leur accorder 
tout l’appui nécessaire et leur permetre de participer efficacement à 
la réalisation d’un développement durable.

PRINCIPE 23

L’environnement et les ressources naturelles des peuples soumis 
à oppression, domination et occupation doiPRINCIPE 24

La guerre exerce une action intrinsèquement destructrice sur 
le développement durable. Les Etats doivent donc respecter le droit 
international relatif à la protection de l’environnement en temps de 
conflit armé et participer à son développement, selon que de besoin.

PRINCIPE 25

La paix, le développement et la protection de l’environnement 
sont interdépendants et indissociables.

PRINCIPE 26

Les Etats doivent résoudre pacifiquement tous leurs différends 
en matière d’environnement, en employant des moyens appropriés 
conformément à la Charte des Nations Unies.

PRINCIPE 27

Les Etats et les peuples doivent coopérer de bonne foi et dans 
un esprit de solidarité à l’application des principes consacrés dans 
la présente Déclaration et au développement du droit international 
dans le domaine du développement durable.
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ÉTUDE ANALYTIQUE SUR LES LIENS ENTRE LES DROITS
DE L’HOMME ET L’ENVIRONNEMENT. RAPPORT DU 

HAUT-COMMISSAIRE DES NATIONS UNIES AUX DROITS 
DE L’HOMME (16 DÉCEMBRE 2011)

1. INTRODUCTION

1.  Dans sa résolution 16/11 sur les droits de l’homme et 
l’environnement, le Conseil des droits de l’homme a demandé au 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme “de 
procéder, dans la limite des ressources existantes, en concertation 
avec les États Membres de l’Organisation des Nations Unies, les 
organisations internationales et les organes intergouvernementaux 
concernés, notamment le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement et les accords multilatéraux relatifs à 
l’environnement, les titulaires de mandat au titre des procédures 
spéciales, les organes conventionnels et d’autres parties prenantes, 
et en tenant compte de leurs vues, à une étude analytique détaillée 
des liens entre les droits de l’homme et l’environnement, à présenter 
au Conseil des droits de l’homme avant sa dix-neuvième session”.

2.  Dans la résolution, plusieurs éléments clefs de la relation 
entre les droits de l’homme et l’environnement étaient évoqués, 
notamment les suivants:

a) Le développement durable et la protection de l’environnement 
peuvent contribuer au bien-être de l’humanité et à l’exercice 
des droits de l’homme;

b) Les atteintes à l’environnement peuvent avoir des 
conséquences négatives, directes et indirectes, pour l’exercice 
effectif des droits de l’homme;

c) Si ces conséquences touchent les personnes et les populations 
du monde entier, elles sont plus fortement ressenties par les 
catégories de la population qui se trouvent déjà en situation 
de vulnérabilité;

d) Nombre des formes d’atteinte à l’environnement sont de 
nature transnationale et une coopération internationale 
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efficace destinée à y remédier est importante pour appuyer 
les mesures prises au niveau national afin d’assurer l’exercice 
effectif des droits de l’homme;

e) Les obligations et engagements en matière de droits de 
l’homme peuvent éclairer et renforcer l’élaboration des 
politiques internationales, régionales et nationales dans le 
domaine de la protection de l’environnement, et favoriser 
la cohérence des mesures, leur légitimité et la pérennité des 
résultats.

3. Conformément à la résolution 16/11, la présente étude 
analytique examine les principaux aspects de la relation entre les 
droits de l’homme et l’environnement, en mettant l’accent sur les 
thèmes identifiés par le Conseil dans ladite résolution.

4. Des communications ont été reçues des États Membres 
suivants: Allemagne, Argentine, Azerbaïdjan, Bahreïn, Brésil, 
Colombie, Costa Rica, Cuba, Espagne, Estonie, Finlande, Géorgie, 
Grèce, Guatemala, Honduras (trois communications), Iraq, 
Macédoine, Maldives, Maurice, Mexique, Paraguay, République 
de Moldova, Serbie, Slovénie, Suisse et Turquie. Par ailleurs, les 
institutions et programmes des Nations Unies ci-après ont envoyé 
des contributions: Commission économique pour l’Amérique latine 
et les Caraïbes, Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés et Office des Nations Unies contre la drogue et le crime. 
Enfin, des organisations non gouvernementales, des institutions 
universitaires et des institutions nationales des droits de l’homme 
ont présenté des contributions, notamment les suivantes: Institut 
des droits de l’homme de l’Université Åbo Akademi (Finlande); 
Association interaméricaine pour la défense de l’environnement 
(AIDA) (Mexique); ADET (Amis des Étrangers au Togo) (Togo); Caritas 
(Slovénie); Centre d’études environnementales (CDE) (Argentine); 
Earthjustice (États-Unis d’Amérique), dans une communication 
conjointe avec AIDA (Mexique) et Human Rights Advocates 
International, Inc. (États-Unis); Espoir pour tous (République 
démocratique du Congo); Forum for Indigenous Perspectives and 
Action (Inde) et Citizens’ Concern for Dams and Development 
(Inde); Grand Conseil des Cris (Eeyou Itschee) (Canada), dans une 
communication conjointe avec 75 organisations autochtones; Inuit 
Circumpolar Council (Groenland); Commission internationale de 
juristes, section néerlandaise (Pays-Bas); Union internationale pour 
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la conservation de la nature et des ressources naturelles (IUCN) 
−International Law Center (Allemagne); Oregon Toxics Alliance 
(États-Unis); Université Pace (États-Unis); Commission écossaise 
des droits de l’homme (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord); Bureau du Médiateur pour les droits de l’homme 
(Slovénie); Stand Up for Your Rights (Pays-Bas); Solidarité pour les 
initiatives des peuples autochtones (SIPA) (Rwanda) et la faculté des 
Sciences sociales de l’Université de Ljubljana (Slovénie).

5. Conformément aux dispositions de la résolution 16/11, le 
présent rapport aborde les questions théoriques que pose le lien entre 
les droits de l’homme et l’environnement; les principales menaces 
environnementales et leur impact sur les droits de l’homme; la 
manière dont la protection de l’environnement peut contribuer à 
la réalisation des droits de l’homme; l’importance accordée par les 
constitutions nationales aux droits et responsabilités en matière 
environnementale; les travaux des organes fondés sur la Charte des 
Nations Unies et les travaux des organes conventionnels relatifs aux 
droits de l’homme en ce qui concerne la relation entre les droits 
de l’homme et l’environnement; l’évolution de la jurisprudence 
des organes régionaux de défense des droits de l’homme; et le 
débat sur la dimension extraterritoriale des droits de l’homme et 
de l’environnement. Enfin, on trouvera également dans la présente 
étude analytique des conclusions et des recommandations.

2. DEBATS THEORIQUES SUR LES LIENS ENTRE LES DROITS DE 
L’HOMME ET L’ENVIRONNEMENT

6. Depuis la Conférence des Nations Unies sur l’environnement 
de 1972, le lien entre les droits de l’homme et l’environnement a 
suscité d’intenses débats intellectuels sur un certain nombre de points 
essentiels. Le débat théorique porte sur deux questions principales. 
Tout d’abord, quelle est la nature de la relation entre les droits de 
l’homme et l’environnement? Deuxièmement, la communauté 
internationale devrait-elle consacrer un nouveau droit de l’homme, 
le droit à un environnement sain?

7. En ce qui concerne la première question, à savoir la nature 
de la relation entre les droits de l’homme et l’environnement, trois 
approches principales qui peuvent coexister et ne pas s’exclure 
nécessairement permettent de l’expliquer. La première approche 
postule que l’environnement est un préalable à l’exercice des droits 
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de l’homme. Elle met l’accent sur le fait que la vie et la dignité de 
l’homme ne sont possibles que lorsque les individus ont accès à 
un environnement offrant certaines qualités fondamentales. La 
dégradation de l’environnement, notamment la pollution de l’air, de 
l’eau et des sols, peut avoir une incidence sur la réalisation de droits 
particuliers, tels que le droit à la vie, à l’alimentation et à la santé.

8. Selon la seconde approche, les droits de l’homme sont des 
instruments pour s’attaquer aux questions environnementales à 
la fois sur le plan procédural et au fond. Cette approche souligne 
la possibilité d’utiliser les droits de l’homme pour parvenir à des 
niveaux adéquats de protection environnementale. Dans une 
perspective procédurale, des droits tels que l’accès à l’information, 
la participation aux affaires publiques et l’accès à la justice sont 
essentiels pour garantir des structures de gouvernance qui permettent 
à la société d’adopter des processus décisionnels justes s’agissant 
des questions environnementales. Dans une optique de fond, cette 
approche met l’accent sur les dimensions environnementales de 
certains droits protégés.

9. La troisième approche propose d’intégrer les droits de 
l’homme et l’environnement dans le concept de développement 
durable. Elle insiste donc sur le fait que les objectifs sociétaux doivent 
être traités de manière intégrée et que les questions d’économie, 
d’environnement et de justice sociale doivent être prises en compte 
dans la perspective du développement durable.

10. Ces trois approches ont influencé les cadres conceptuels, 
l’élaboration des politiques et l’évolution jurisprudentielle au niveau 
mondial touchant les droits de l’homme et l’environnement, ainsi 
que le débat sur la reconnaissance d’un nouveau droit de l’homme, 
le droit à un environnement sain.

11. La deuxième question clef, d’importance théorique et 
pratique, concerne l’appel lancé par certains milieux en faveur 
de la reconnaissance d’un droit de l’homme à un environnement 
sain. Le débat soulève un certain nombre de questions complexes. 
Par exemple, quel avantage y a-t-il à formuler un nouveau droit 
de l’homme, le droit à un environnement sain? D’aucuns ont fait 
observer que la communauté internationale devrait s’abstenir de 
proclamer de nouveaux droits de l’homme dont il est difficile de 
définir clairement le contenu. D’autres ont fait remarquer que des 
juridictions nationales avaient été en mesure de donner un contenu 
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utile au droit à un environnement sain au plan interne, et que 
des tribunaux internationaux avaient pu établir un rapport entre 
les responsabilités de l’État et la dimension environnementale de 
certains droits protégés.

12. Une autre question largement débattue dans les milieux 
juridiques est celle de savoir si le droit international reconnaît déjà un 
droit à un environnement sain. Ce débat repose sur une analyse des 
sources traditionnelles du droit international. Certains auteurs font 
observer que la reconnaissance d’un droit à un environnement sain 
dans des constitutions nationales préfigure l’émergence d’une règle 
coutumière. D’autres insistent sur le fait que certains instruments 
internationaux reconnaissent déjà le droit à un environnement sain 
et que, partant, pour les parties à de tels instruments, la question 
pertinente n’est pas celle de la reconnaissance mais celle de la mise 
en oeuvre de ce droit et de son respect.

13. Une autre question encore touchant aux implications 
juridiques de la reconnaissance du droit de vivre dans un 
environnement sain est celle de savoir qui sont les titulaires de droits 
et les débiteurs de l’obligation. Cette question est particulièrement 
importante lorsque la dégradation de l’environnement découle 
d’activités d’acteurs privés, tels que des personnes morales et des 
sociétés transnationales.

14. Il ne fait aucun doute que ces débats théoriques ont 
suscité de riches échanges sur les relations existant entre droits de 
l’homme et environnement. Ils ont également contribué à l’adoption 
d’une jurisprudence fondée sur les droits de l’homme portant sur 
les questions environnementales au niveau régional, ainsi qu’à 
l’élaboration et à l’adoption d’un certain nombre d’instruments 
internationaux qui reflètent les relations croissantes entre droits de 
l’homme et environnement.

3. PRINCIPALES MENACES ENVIRONNEMENTALES POUR LES 
DROITS DE L’HOMME

15. La dégradation de l’environnement peut potentiellement 
affecter la réalisation des droits de l’homme. Cette section identifie 
les principales menaces environnementales et leur impact sur les 
droits de l’homme et les populations vulnérables.

16. Tout d’abord, les impacts environnementaux sur l’atmosphère 
sont devenus plus fréquents du fait de l’augmentation de l’activité 
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humaine, de la croissance démographique et de la poursuite de la 
croissance économique. Ces activités accroissent les émissions dans 
l’atmosphère, ce qui conduit à la pollution de l’air, aux changements 
climatiques et à l’appauvrissement de la couche d’ozone.

17. Deuxièmement, il existe un grand nombre de menaces 
environnementales terrestres, parmi lesquelles la dégradation des 
terres, la déforestation et la désertification. En l’occurrence, les 
impacts ont en général un caractère régional, mais la dégradation 
des terres a des effets sur le plan mondial. Chacun d’eux entraîne 
des destructions environnementales et a des effets néfastes sur le 
bien-être de l’humanité.

18. Troisièmement, le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement fait valoir que le développement et l’environnement 
marin sont interdépendants. La dégradation de la qualité de l’eau, la 
raréfaction des ressources en eau potable et les pressions exercées sur 
les océans, comme l’effondrement des ressources halieutiques, sont 
des problèmes environnementaux fréquents. En outre, ces questions 
peuvent éventuellement avoir des implications sur les droits de 
l’homme.

19. Quatrièmement, les déchets dangereux, la contamination 
par les produits chimiques et la pollution sont des menaces 
environnementales très courantes, qui ont des implications visibles 
sur les droits de l’homme. Malheureusement, la production, 
l’utilisation et l’élimination des produits chimiques ne s’effectuent 
pas toujours en conformité avec les protocoles de sécurité adaptés, 
et il arrive que des produits chimiques soient rejetés dans 
l’environnement. Conscients de cette menace, les États commencent 
à étoffer leur réglementation sur les produits chimiques, notamment 
au niveau international grâce à plusieurs accords multilatéraux sur 
l’environnement.

20. Cinquièmement, une autre menace importante, celle que 
représente la diminution de la biodiversité, peut particulièrement 
affecter la capacité d’adaptation de communautés qui sont 
extrêmement tributaires de l’environnement pour leur survie et 
leur développement. Il convient de distinguer la biodiversité de la 
conservation de la faune et de la flore, afin qu’une approche plus 
ciblée soit élaborée pour déterminer les incidences de la diminution 
de la biodiversité sur les droits de l’homme.
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21. Sixièmement, d’après le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement, depuis 2000, plus de 2 500 catastrophes naturelles 
se sont produites dans le monde, catastrophes qui ont eu un impact 
sur des milliards de personnes. Entre 1987 et 2007, plus de 1,5 
million de personnes sont mortes suite à des catastrophes naturelles, 
telles que des ouragans et des cyclones tropicaux, des tsunamis, des 
éruptions volcaniques, des tremblements de terre, des sécheresses, 
des inondations et des glissements de terrains. Certaines catastrophes 
naturelles peuvent être aggravées par l’activité de l’homme, comme 
par exemple l’émission de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, 
tandis que d’autres découlent de processus géologiques qui doivent 
être encore expliqués. Dans un cas comme dans l’autre, les droits de 
l’homme sont concernés, et des mesures propres à prévenir les risques 
doivent être définies, notamment la communication d’informations 
fiables et adéquates au public.

22. En résumé, un certain nombre de menaces environnementales 
ont, ou auront, une incidence néfaste sur tous les aspects des droits 
de l’homme et sur le bien-être, et il convient donc de préserver 
l’environnement afin de protéger les droits de l’homme et de 
maintenir et d’améliorer le bien-être de l’humanité.

4. LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT CONTRIBUE A 
L’EXERCICE DES DROITS DE L’HOMME

23. Un nombre non négligeable d’instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme et à l’environnement montrent de 
quelle manière la protection de l’environnement contribue à l’exercice 
des droits de l’homme. Dans la présente section, on analyse les 
relations entre les droits de l’homme et l’environnement sous l’angle 
des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et à 
l’environnement en vigueur. De cet examen il ressort que les droits de 
l’homme et l’environnement sont interdépendants, dans la mesure 
où ces instruments reconnaissent que l’environnement joue un rôle 
essentiel dans la protection et la promotion des droits de l’homme.

24. À mesure que croît la sensibilisation à l’environnement, on 
prend de plus en plus conscience que la survie et le développement de 
l’humanité et l’exercice des droits de l’homme sont tributaires d’un 
environnement sain et sûr. Par conséquent, il est indispensable de 
protéger et de promouvoir un environnement sain, non seulement 
dans l’optique des droits de l’homme mais aussi pour protéger le 
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patrimoine commun de l’humanité. En établissant le lien entre les 
droits de l’homme et l’environnement, les instruments relatifs aux 
droits de l’homme et à l’environnement contribuent notablement à 
assurer l’exercice des droits de l’homme dans un environnement sain.

25. Certains instruments internationaux relatifs aux droits 
de l’homme adoptés après la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement de 1972 reconnaissent expressément le lien qui 
existe entre les droits de l’homme et l’environnement. Par exemple, 
la Convention relative aux droits de l’enfant renvoie expressément 
à l’environnement: ainsi le paragraphe 2 c) de l’article 24 prévoit 
que les États doivent s’efforcer d’assurer la réalisation intégrale du 
droit de l’enfant de jouir du meilleur état de santé possible, compte 
tenu des dangers et des risques de pollution du milieu naturel. 
Des instruments régionaux de défense des droits de l’homme, tels 
que la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples et le 
Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits 
de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, 
font des références expresses à l’environnement.

26. Des instruments relatifs aux droits de l’homme plus 
anciens, adoptés avant que le lien entre droits de l’homme et 
environnement ne soit établi, ne font pas expressément référence à 
l’environnement. Toutefois, comme cela est précisé dans les sections 
ci-après, les organes conventionnels relatifs aux droits de l’homme 
et les mécanismes régionaux de défense des droits de l’homme ont 
interprété leurs instruments respectifs de manière à reconnaître les 
dimensions environnementales des droits protégés. À cet égard, des 
instruments plus anciens reconnaissent le lien entre les droits de 
l’homme et l’environnement par implication, comme par exemple 
pour ce qui concerne les dimensions environnementales des droits à 
la vie, à l’alimentation, à la santé, au logement, à la propriété et à la vie 
privée et familiale, entre autres. Les droits de l’homme procéduraux 
et les éléments transversaux de l’approche fondée sur les droits de 
l’homme − tels que le droit de participer à la vie politique, le droit 
de groupes spécifiques d’être consultés dans le cadre du processus 
décisionnel, l’accès à la justice, la procédure équitable, l’accès, la 
transparence et l’obligation de rendre des comptes − sont également 
pertinents en matière de prise de décisions environnementales.

27. De même, l’analyse de nombreux instruments relatifs 
à l’environnement montre que leurs objectifs s’inscrivent dans 
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l’optique de la protection de la santé publique et de l’environnement, 
qu’ils intègrent des éléments en rapport avec le patrimoine 
commun de l’humanité, et qu’ils reconnaissent que la protection 
de l’environnement est un élément essentiel pour la survie et le 
développement de l’espèce humaine. En outre, plusieurs instruments 
environnementaux proclament également expressément l’importance 
de l’accès à l’information, de la participation du public et de l’accès à 
la justice dans les questions environnementales, qui constituent des 
garanties essentielles pour la démocratie et l’état de droit.

28. L’examen d’instruments relatifs aux droits de l’homme 
et à l’environnement permet de conclure que les droits de 
l’homme et l’environnement sont expressément et implicitement 
interdépendants. La prise de conscience croissante de cette 
interdépendance contribue pour une large part à la jouissance des 
droits de l’homme et d’un environnement sain. Certains aspects de 
ce lien doivent toutefois être encore étoffés et clarifiés, de manière 
à promouvoir plus efficacement les droits de l’homme et un 
environnement sain. Par exemple, il convient de préciser davantage 
de quelle manière une approche fondée sur les droits de l’homme 
peut être appliquée à la négociation et à la mise en oeuvre d’accords 
multilatéraux relatifs à l’environnement.

5. DES CONSTITUTIONS NATIONALES CONSACRENT DES DROITS 
ET DES RESPONSABILITES ENVIRONNEMENTAUX

29. Une constitution est l’expression fondamentale des valeurs 
et principes essentiels d’un État. De nos jours, un grand nombre 
de pays intègrent des dispositions consacrées à la protection de 
l’environnement dans leur constitution nationale.

30. La tendance à la reconnaissance constitutionnelle du 
droit à un environnement sain a été amorcée avec la Déclaration 
de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement de 
1972 (Déclaration de Stockholm). Depuis lors, le nombre de 
constitutions nationales qui consacrent des droits et responsabilités 
environnementaux a énormément augmenté. En 1994, le rapport 
Ksentini sur les droits de l’homme et l’environnement (E/CN.4/
Sub.2/1994/9 et Corr.1) soulignait que plus de 60 pays avaient 
adopté des dispositions constitutionnelles relatives à la protection 
de l’environnement (par. 241). En 2010, le nombre de constitutions 
contenant des dispositions spécifiques relatives aux droits et/ou aux 
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responsabilités environnementaux s’élevait à 140, ce qui signifie que 
plus de 70% des constitutions dans le monde comportent de telles 
dispositions.

31. La reconnaissance croissante de droits et de responsabilités 
environnementaux dans des constitutions du monde entier reflète 
une sensibilisation de plus en plus grande à l’importance des 
valeurs environnementales et l’acceptation accrue d’un droit à un 
environnement sain. À cet égard, la pratique des États pourrait ouvrir 
la voie à un nouveau débat sur le statut du droit à un environnement 
sain en tant que droit coutumier.

6. LA JURISPRUDENCE DES SYSTEMES REGIONAUX DE DEFENSE 
DES DROITS DE L’HOMME

32. La jurisprudence relative aux questions environnementales 
apparue dans les systèmes africain, européen, et interaméricain de 
défense des droits de l’homme a contribué à préciser de quelle manière 
la dégradation de l’environnement affecte les droits de l’homme. 
Cette section examine la jurisprudence de trois mécanismes 
régionaux de défense des droits de l’homme, à savoir les systèmes 
africain, interaméricain et européen.

33. Ces trois systèmes régionaux de défense des droits de 
l’homme ont eu à connaître d’affaires portant sur des questions 
environnementales, et ils ont élaboré une jurisprudence établissant 
un lien entre les droits de l’homme et l’environnement. Ces organes 
juridictionnels ont analysé de quelle manière s’articulent les questions 
environnementales et les droits protégés en vertu des instruments 
régionaux relatifs aux droits de l’homme pertinents. Dans les arrêts 
qu’ils ont rendus au sujet de plaintes individuelles et collectives, les 
systèmes régionaux ont précisé les dimensions environnementales 
d’un certain nombre de droits protégés, tels que le droit à la vie, 
le droit à la santé, le droit à la vie privée et familiale, le droit à la 
propriété et le droit au développement.

34. La Commission africaine des droits de l’homme et des 
peuples s’est particulièrement intéressée aux droits des populations 
autochtones et tribales touchées par la dégradation de l’environnement 
découlant d’activités extractives et au déplacement forcé de ces 
populations de leurs terres ancestrales1. La Commission a souligné 

1 Voir par exemple, SERAC et CESR c. Nigéria, communication nº 155/96, 27 mai 
2002; Centre pour le développement des droits des minorités (Kenya) et Minority 
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l’importance du droit à un environnement sain consacré dans la 
Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, et insisté sur 
l’importance de procéder à des études d’impact environnemental et 
à des évaluations scientifiques indépendantes avant de procéder à de 
telles activités. Elle a également apporté des précisions sur le droit 
de tirer parti des ressources naturelles et le droit au développement, 
mettant en avant des normes importantes touchant les consultations 
éclairées et le consentement libre et préalable donné en connaissance 
de cause.

35. La Cour interaméricaine des droits de l’homme a contribué 
à élaborer d’importantes normes de protection des populations 
autochtones et tribales eu égard à l’environnement. La Cour a reconnu 
que les populations autochtones et tribales ont un droit de propriété 
sur les terres et territoires qu’elles ont traditionnellement occupés2. 
Pour parvenir à cette conclusion, la Cour a interprété la Convention 
américaine relative aux droits de l’homme à la lumière d’autres 
traités internationaux relatifs aux droits de l’homme pertinents. 
Par exemple, le droit aux terres, territoires et ressources naturelles 
ancestraux a été confirmé par le biais du droit à l’autodétermination 
reconnu à la fois dans le Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, ainsi que des normes énoncées dans la 
Convention (no 169) de l’OIT concernant les peuples indigènes et 
tribaux dans les pays indépendants (1989).

36. La Cour interaméricaine a également élaboré un système 
de garanties qui s’applique lorsque l’État envisage d’approuver 
des projets de développement ou d’investissement susceptibles de 
compromettre l’exercice des droits des populations autochtones. 
Dans de tels cas, afin de garantir la survie des populations concernées, 
l’État est tenu de: procéder à des évaluations environnementales et 
sociales indépendantes; garantir des formules adéquates de partage 
des avantages; procéder à des consultations efficaces et appropriées 
sur le plan culturel, obtenir le consentement libre et préalable en 
connaissance de cause dans certains cas. Ces garanties contribuent 
manifestement à clarifier le lien entre les droits de l’homme et 

Rights Group International pour Endorois Welfare Council c. Kenya, communication 
nº 276/2003, 4 février 2010.
2 Voir par exemple, Communauté moiwana c. Suriname, 15 juin 2005; 
Claude-Reyer et consorts c. Chili, 19 septembre 2006; Communauté autochtone 
sawhoyamaxa c. Paraguay, 29 mars 2006.
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l’environnement. Cela étant, des orientations complémentaires sont 
nécessaires pour les mettre en oeuvre.

37. La Cour européenne des droits de l’homme a également 
contribué à préciser le lien entre les droits de l’homme et 
l’environnement, en particulier dans des affaires de pollution 
de l’environnement3. La Cour a estimé que la pollution de 
l’environnement peut porter atteinte à la jouissance de plusieurs 
droits protégés, en particulier le droit à la vie et le droit à la vie privée 
et familiale. Elle a également conclu que l’État a l’obligation exprès 
de protéger les individus contre les risques environnementaux. Cette 
juridiction a précisé les responsabilités de l’État s’agissant de faire face 
aux risques environnementaux lorsqu’ils sont connus, notamment 
en adoptant les règlements utiles appropriés, en procédant à une 
surveillance, en faisant appliquer la réglementation, ainsi que 
l’obligation qui est la sienne de diffuser les informations relatives 
aux risques environnementaux auprès du public.

38. Dans son analyse de la relation entre droits de l’homme 
et questions environnementales, la Cour européenne s’est inspirée 
de notions de démocratie environnementale. La Cour a noté que 
l’obligation exprès d’agir pour protéger les droits individuels doit 
être mise en balance avec les intérêts collectifs de la société. L’État 
dispose d’une marge d’appréciation pour élaborer sa politique 
environnementale. Cette marge n’est toutefois pas absolue, et elle doit 
être limitée par le caractère proportionnel de toute atteinte aux droits 
protégés. Pour déterminer la proportionnalité, la Cour européenne 
a mis l’accent sur l’importance du respect de la législation et des 
garanties procédurales nationales qui permettent le dialogue social 
sur la politique environnementale, telles que l’accès à l’information, 
la capacité de participer aux processus décisionnels, et la possibilité 
de demander un contrôle juridictionnel des décisions des pouvoirs 
publics. Lorsque la législation nationale n’est pas respectée ou que 
les garanties procédurales ne sont pas appliquées, il n’y a pas de juste 
mesure de la proportionnalité et la responsabilité de l’État peut être 
engagée pour atteinte à l’environnement et aux droits de l’homme.

39. Enfin, le Comité européen des droits sociaux, organe de 
contrôle de la Charte sociale européenne, a précisé les dimensions 

3 Voir par exemple, Fredin c. Suède, requête nº 12033/86 (1991); López Ostra c. 
Espagne, requête nº 16798/90 (1994); Öneryildiz c. Turquie, requête nº 48939/99 
(2004), Fadeyera c. Russie, requête nº 55723/00 (2005).
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environnementales du droit à la santé4. Il a également indiqué que 
les États doivent prendre toutes les mesures possibles pour réaliser 
le droit à la santé, lequel comprend la mise en oeuvre adaptée des 
accords internationaux relatifs à l’environnement.

40. En résumé, les systèmes africain, interaméricain et européen 
des droits de l’homme ont contribué à éclairer les dimensions 
environnementales des droits protégés au titre des instruments 
relatifs aux droits de l’homme pertinents. Les décisions rendues dans 
des affaires de déplacement forcé, de pollution de l’environnement ou 
d’extraction non viable des ressources naturelles ont permis de définir 
un ensemble de plus en plus vaste de responsabilités de l’État touchant 
les processus décisionnels relatifs aux politiques environnementales 
et à la protection des personnes et des communautés sujettes à un 
risque environnemental.

7. L’ENVIRONNEMENT DANS LES ACTIVITES DES ORGANES DE 
L’ONU CHARGES DES DROITS DE L’HOMME FONDES SUR LA 
CHARTE

41. Le Conseil des droits de l’homme, et son prédécesseur, 
la Commission des droits de l’homme, ont produit un certain 
nombre de déclarations et d’études utiles concernant le lien entre 
l’environnement et les droits de l’homme. En outre, les procédures 
spéciales mises en place par ces organes ont élaboré un vaste 
ensemble de textes touchant certains aspects de la relation entre ces 
deux domaines. Dans la présente section, on examinera brièvement 
de quelle manière les organes chargés des droits de l’homme fondés 
sur la Charte, y compris les procédures spéciales qui ont été créées 
par eux, ont examiné la relation existant entre les droits de l’homme 
et la protection de l’environnement, en mettant en particulier 
l’accent sur les obligations de l’État en vertu du droit international 
de protéger l’environnement et de respecter les droits de l’homme 
susceptibles d’être menacés par des atteintes environnementales.

42. En août 1989, la Sous-Commission de la lutte contre les 
mesures discriminatoires et de la protection des minorités (plus 
tard appelée Sous-Commission de la promotion et de la protection 
des droits de l’homme), organe subsidiaire de la Commission des 
droits de l’homme, a commandé une étude sur la dégradation de 

4 Voir Fondation Marangopoulos pour les droits de l’homme c. Grèce, réclamation 
collective nº 30/2005, 6 décembre 2006.
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l’environnement et les liens de ce phénomène avec les droits de 
l’homme. Le rapport final, présenté en 1994 par Mme Fatma Zohra 
Ksentini, a permis à la Commission de se pencher, pour la première 
fois, de manière approfondie sur les problèmes environnementaux, 
l’accent étant spécialement mis sur leurs liens avec les droits de 
l’homme (E/CN.4/Sub.2/1994/9). Le rapport Ksentini a constitué 
un précédent historique détaillant l’interdépendance entre ces deux 
questions. La principale conclusion du rapport est que les droits 
environnementaux font déjà partie des normes et principes universels 
des droits de l’homme existants, et qu’ils sont reconnus aux niveaux 
national, régional et international. Un ensemble de principes sur les 
droits de l’homme et l’environnement a également été annexé au 
rapport, mais aucune suite ne leur a été donnée.

43. En 1997, la Sous-Commission a chargé M. El Hadji Guissé 
d’établir un document de travail sur le droit d’accès de tous à l’eau 
potable et aux services d’assainissement (E/CN.4/Sub.2/1998/7). M. 
Guissé, qui a présenté son rapport en 1998, a estimé que l’“eau est 
indispensable à la vie de tout un chacun”, et qu’elle est étroitement 
liée à l’existence de la vie humaine elle-même et à des droits 
fondamentaux tels que la santé et le logement. Le rapport mettait 
également l’accent sur le lien entre l’eau, d’une part, et la paix et la 
sécurité, d’autre part, dans la mesure où l’absence ou l’insuffisance 
d’eau et le non-accès à l’eau potable et à l’assainissement provoquent 
des conflits armés. L’accès à l’eau est également lié à des droits culturels 
et collectifs, tels que le droit des peuples à l’autodétermination et 
leur droit inaliénable de posséder et de consommer leurs propres 
richesses et ressources naturelles.

44. La Commission des droits de l’homme a manifesté pour la 
première fois un intérêt pour l’examen des liens entre préservation 
de l’environnement et promotion des droits de l’homme en 1990 
dans sa résolution 1990/41. Au fil des ans, la Commission a 
appelé l’attention sur les conséquences néfastes des dommages 
environnementaux pour l’exercice d’un certain nombre de droits de 
l’homme. Elle a mis l’accent sur l’importance qu’il y avait à adopter 
des politiques environnementales qui tiennent compte de l’incidence 
de la dégradation de l’environnement sur les groupes marginaux, 
en particulier ceux qui sont victimes de discrimination du fait de 
leur origine ethnique. Dans la même veine, la Commission, dans 
sa résolution 2005/60, a recommandé aux États de prendre “toutes 
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les mesures nécessaires pour protéger l’exercice légitime, par tout 
individu, de ses droits fondamentaux au moment de promouvoir la 
protection de l’environnement et le développement durable”.

45. En 1995, la Commission a nommé le Rapporteur spécial 
sur les conséquences néfastes des mouvements et déversements 
illicites de produits et déchets toxiques et nocifs pour la jouissance 
des droits de l’homme. Le Rapporteur spécial a présenté son premier 
rapport à la Commission en 1996 (E/CN.4/1996/17), et depuis lors 
le titulaire du mandat a présenté des rapports annuels, effectué 
plusieurs missions dans des pays et examiné un grand nombre de 
plaintes individuelles en rapport avec son mandat. Le Rapporteur 
spécial a constamment attiré l’attention sur les effets néfastes des 
infrastructures inadéquates de gestion des déchets dangereux sur 
l’environnement et le bien-être des individus et des communautés.

46. La Commission des droits de l’homme a également 
nommé un Rapporteur spécial sur la situation des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales des populations autochtones 
(ultérieurement désigné Rapporteur spécial sur les droits des 
populations autochtones). Le Rapporteur spécial a fait valoir que 
la plupart des questions liées aux droits des autochtones ont trait 
à la terre, au territoire, à l’environnement et à l’exploitation des 
ressources naturelles, ainsi qu’à la pauvreté, au niveau de vie peu 
élevé et aux incidences néfastes sur le plan social, économique et 
environnemental des projets de développement. En outre, il a précisé 
que les questions touchant l’auto-administration, l’autonomie, la 
participation politique et le droit à l’autodétermination méritent une 
attention particulière. Ces conclusions ont conduit le Rapporteur 
spécial à élaborer un rapport thématique axé sur l’incidence des 
projets de développement d’envergure ou à grande échelle sur les 
droits de l’homme et les libertés fondamentales des communautés et 
des populations autochtones (E/CN.4/2003/90).

47. En 2005, la Commission des droits de l’homme a adopté la 
résolution 2005/69, dans laquelle elle demandait au Secrétaire général 
“de désigner un représentant spécial chargé de la question des droits 
de l’homme et des sociétés transnationales et autres entreprises”. 
Dans l’exercice de ce mandat, le Représentant spécial a étudié les 
implications environnementales des activités des entreprises, ainsi 
que le rôle des États dans la régulation des activités des sociétés 
transnationales. Le Représentant spécial a pris note de l’importance 
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des évaluations d’impact environnemental et social déjà effectuées 
dans certains secteurs, tout en prenant acte de leurs insuffisances.

48. Depuis sa création en mars 2006, le Conseil des droits 
de l’homme a adopté plusieurs résolutions touchant la question 
du lien entre les droits de l’homme et l’environnement, qui 
font spécifiquement référence aux changements climatiques, au 
déversement de déchets toxiques et au droit à l’alimentation5.

49. Le Conseil des droits de l’homme a fréquemment souligné 
que les violations massives du droit à une alimentation convenable, 
en particulier dans les pays en développement, sont liées en partie à “la 
dégradation de l’environnement, la désertification et les changements 
climatiques au niveau mondial, [et] aux catastrophes naturelles”6. 
En outre, il s’est dit préoccupé par l’impact des catastrophes 
naturelles, des maladies et des parasites sur la production agricole et 
la sécurité alimentaire. De plus, il a évoqué la nécessité d’empêcher 
l’accroissement de la désertification et de la dégradation des terres, et 
de développer l’agriculture durable sur le plan environnemental pour 
lutter contre la faim dans le monde.

50. Initialement institué par la Commission des droits 
de l’homme en avril 2000, le Rapporteur spécial sur le droit à 
l’alimentation a reçu mandat, du Conseil des droits de l’homme, 
de promouvoir la protection du droit universel à une alimentation 
convenable et le droit d’être à l’abri de la faim. Le Rapporteur 
spécial a consacré énormément de temps à analyser le lien entre 
le secteur agro-industriel, la dégradation environnementale et les 
droits de l’homme. Il a également étudié les incidences potentielles 
des changements climatiques sur le droit à l’alimentation et montré 
que l’agriculture écologique, qui met l’accent sur le recyclage des 
éléments nutritifs et de l’énergie et sur la diversification des espèces, 
accroît la viabilité des systèmes alimentaires et leur adaptation aux 
changements climatiques.

51. Le Conseil des droits de l’homme a renouvelé à plusieurs 
reprises le mandat du Rapporteur spécial sur les droits des populations 
autochtones. Dans ses travaux, le Rapporteur spécial s’est efforcé 
d’identifier de nouvelles tendances et de nouveaux défis qui affectent 
les droits de l’homme des populations autochtones. Il a appelé 
l’attention sur la nécessité de renforcer, de revoir et d’actualiser les 

5 Voir par exemple les résolutions 7/23, 10/4, 16/11, 13/4 et 16/27.
6 Voir les résolutions 7/14, 10/12, 13/4 et 16/27.
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normes et mécanismes pour assurer la protection effective des droits 
des populations autochtones. Les travaux du Rapporteur spécial ont 
permis d’identifier des lacunes dans la mise en oeuvre des droits 
des populations autochtones en ce qui concerne l’environnement. 
Les rapports annuels du Rapporteur spécial ont souligné les 
insuffisances des mécanismes de consultation, d’évaluation et 
de suivi de l’application des normes nationales et internationales 
relatives aux droits de l’homme dans la mise en oeuvre de tout projet 
de développement “qui affectent directement ou indirectement les 
peuples autochtones, leurs terres, leurs territoires, leurs ressources 
ou leur environnement, leurs lieux sacrés et leur environnement 
culturel” (E/CN.4/2006/78, par. 49).

52. Le Rapporteur spécial pour les droits de l’homme des 
personnes déplacées dans leur propre pays s’est également intéressé 
aux questions environnementales, telles que les déplacements 
découlant des changements climatiques. Il a répertorié cinq situations 
à l’origine de déplacements: a) l’accroissement des catastrophes 
hydrométéorologiques (comme les ouragans, les inondations et les 
coulées de boue; b) la dégradation progressive de l’environnement et 
les catastrophes “lentes” (comme la désertification, la submersion 
de zones côtières et l’augmentation de la salinisation des eaux 
souterraines et du sol; c) la “submersion” des petits États insulaires; 
d) la réinstallation des personnes vivant dans les zones à haut risque; 
et e) les violences et les conflits armés déclenchés par la pénurie 
de ressources nécessaires comme l’eau ou les terres habitables (A/
HRC/10/13, par. 22). Le Rapporteur spécial a fait observer que les 
responsabilités des États à l’égard des personnes déplacées dans leur 
propre pays s’appliquent notamment aux populations contraintes de 
quitter leur foyer en raison de catastrophes naturelles.

53. En ce qui concerne le monde des affaires et des droits de 
l’homme, le Conseil a prié le Représentant spécial du Secrétaire 
général chargé de la question des droits de l’homme et des sociétés 
transnationales et autres entreprises d’expliciter la portée et la 
teneur de la responsabilité des entreprises de respecter tous les droits 
de l’homme, et de donner une orientation concrète aux entreprises 
et autres parties prenantes. Le Représentant spécial a constaté 
que les sociétés citées comme étant les principaux pollueurs ont 
des activités dans les secteurs suivants, notamment: pharmacie et 
produits chimiques; alimentation et boissons; produits de détail et 
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de consommation; industrie lourde; infrastructures et services de 
distribution; industries extractives; et agriculture. Il est très souvent 
reproché à ces sociétés d’avoir un impact néfaste sur le droit à la 
santé des communautés locales. Plus précisément, de nombreuses 
sociétés auraient dépassé le plafond autorisé pour les taux d’émission 
de dioxyde de carbone. En outre, dans le commentaire concernant 
les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de 
l’homme (A/HRC/17/31) élaborés par le Représentant spécial, celui-
ci mentionne expressément les lois environnementales comme étant 
des lois qui régissent, directement ou indirectement, le respect des 
droits de l’homme par les entreprises.

54. En ce qui concerne le droit à l’eau, la Rapporteuse spéciale sur 
le droit à l’eau potable et à l’assainissement (anciennement experte 
indépendante) a effectué un certain nombre d’études, accompagnées 
de recommandations à l’attention des parties concernées, qui 
montrent le lien existant entre le droit à l’eau et la protection de 
l’environnement. La Rapporteuse spéciale s’est également attachée 
à anticiper les effets néfastes que le changement climatique est 
susceptible d’avoir sur la viabilité des ressources mondiales en eau, 
la purification de l’eau et son assainissement, et elle a également 
proposé des solutions à cet égard. Par exemple, les notions de 
disponibilité, d’accessibilité, de caractère abordable, d’acceptabilité 
et de qualité des droits constituent d’importantes indications dont 
peuvent s’inspirer les décideurs lorsqu’ils s’efforcent d’élaborer et de 
mettre en oeuvre des mesures visant à prévenir et atténuer les effets 
dommageables des changements climatiques.

55. En résumé, les organes chargés des droits de l’homme 
fondés sur la Charte ont examiné sous différents angles les 
relations existant entre les droits de l’homme et l’environnement, 
notamment dans les différentes résolutions qu’ils ont adoptées et 
les mandats qui ont été créés en vertu des procédures spéciales. 
Des efforts importants ont été faits pour déterminer les liens entre 
droits de l’homme et environnement, dont les résultats permettent 
de proposer aux États et à d’autres acteurs d’utiles éléments 
d’orientation. Toutefois, une partie de ces recherches est dispersée 
et il serait nécessaire de les rassembler. De même, un coordonnateur 
chargé de l’environnement et des droits de l’homme pourrait offrir 
d’importantes contributions aux différentes procédures qui traitent 
des dimensions environnementales de leurs mandats respectifs.
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VIII. L’ENVIRONNEMENT DANS LES ACTIVITES DES ORGANES 
CONVENTIONNELS DES DROITS DE L’HOMME

56. L’environnement a également été à l’ordre du jour des 
travaux des organes conventionnels des droits de l’homme. Tant le 
Comité des droits économiques, sociaux et culturels que le Comité 
des droits de l’homme ont estimé que les droits qui relèvent de 
leurs mandats respectifs comportent plusieurs niveaux et sont 
interdépendants, et que leur réalisation dépend dans une très grande 
mesure d’un environnement sain. Dans la présente section, on 
examine succinctement les Observations générales et les conclusions 
finales émanant des comités qui se sont intéressés aux questions 
environnementales.

57. Dans l’Observation générale nº 4 (1991) concernant le droit 
à un logement suffisant, le Comité des droits économiques, sociaux 
et culturels a interprété le droit à un logement convenable comme 
comprenant des éléments tels que la facilité d’accès, l’habitabilité et 
l’emplacement adéquat, ce qui suppose en général que les logements 
ne devraient pas être construits sur des emplacements pollués.

58. Le Comité a également précisé les liens existant entre la 
sécurité environnementale et la réalisation du droit à une nourriture 
suffisante. Dans l’Observation générale nº 12 (1999) relative au 
droit à une nourriture suffisante, le Comité a affirmé que le droit 
à une nourriture suffisante exige que l’État adopte des “politiques 
économiques, environnementales et sociales appropriées”. Ces 
politiques sont cruciales pour garantir que la nourriture est “exempte 
de substances nocives” résultant d’une contamination due à une 
hygiène environnementale insuffisante. Il est également important 
d’observer que les changements climatiques, la productivité de la 
terre et d’autres ressources naturelles ont également été mentionnés 
dans l’Observation générale nº 12, et que ces éléments sont 
inextricablement liés à la santé environnementale des sols et de l’eau.

59. Dans l’Observation générale nº 14 (2000) sur le droit au 
meilleur état de santé susceptible d’être atteint, le Comité des 
droits économiques, sociaux et culturels donne des précisions sur 
le droit à la santé et ses déterminants sous-jacents, parmi lesquels 
l’existence d’un environnement sain. Le Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels lui-même comporte 
des dispositions ayant trait aux questions d’hygiène du milieu et 
d’hygiène industrielle sur le lieu de travail. À cet égard, la promotion 
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“de déterminants sociaux de la bonne santé”, tels que la sûreté de 
l’environnement, contribue à lutter contre les maladies infectieuses 
et à les prévenir. Enfin, dans l’Observation générale nº 14, le Comité 
invite les États parties à élaborer et à mettre en oeuvre des politiques 
nationales visant à “réduire et à éliminer la pollution de l’air, de l’eau 
et du sol, y compris la pollution par des métaux lourds tels que le 
plomb provenant de l’essence”.

60. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels 
a reconnu qu’il existe un droit fondamental à l’eau, qui est vital 
pour la dignité humaine et la réalisation des droits de l’homme, en 
particulier le droit à un niveau de vie suffisant énoncé à l’article 11 du 
Pacte (Observation générale nº 15 (2002) concernant le droit à l’eau). 
Dans l’Observation générale nº 15, le Comité a expressément lié le 
droit à l’eau à des questions environnementales, et il a observé qu’un 
approvisionnement adéquat en eau doit être “exempt de microbes, 
de substances chimiques et de risques radiologiques” et que l’eau 
doit en outre avoir “une couleur, une odeur et un goût acceptables 
pour chaque usage personnel ou domestique”. Ainsi, la jouissance 
du droit à une eau adéquate dépend de la pureté de celle-ci sur le plan 
environnemental.

61. Un autre domaine important dans lequel il existe un lien 
entre droits de l’homme et environnement est celui des biens et 
services culturels qui ont trait à l’environnement. Le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels a indiqué, dans son Observation 
générale nº 21 (2009) sur le droit de chacun de participer à la vie 
culturelle que la disponibilité de biens culturels est nécessaire à la 
réalisation de ce droit. Parmi les nombreux biens et services culturels 
figurent “les bienfaits de la nature”, que les États parties sont tenus de 
protéger de la dégradation et de la destruction de manière à honorer 
le droit à la vie culturelle. Les peuples autochtones ont également 
le droit “d’agir collectivement pour faire respecter leur droit de 
conserver, de protéger et de développer leur patrimoine culturel”, 
qui comprend leur connaissance des plantes et des animaux ainsi 
que des ressources génétiques. En vertu de ce droit, les États parties 
sont tenus de respecter le principe du “consentement préalable des 
peuples autochtones, librement donné et en connaissance de cause”.

62. Le Comité des droits de l’homme a également contribué 
à clarifier certains aspects du lien entre droits de l’homme et 
environnement. Par exemple, sa jurisprudence relative aux droits des 
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peuples autochtones, notamment le droit de jouir de sa propre culture, 
a joué un rôle essentiel dans l’élaboration de normes en matière de 
consultations effectives7. De même, sa récente Observation générale 
nº 34 (2011) concernant l’article 19 reconnaît expressément le droit 
d’accès à l’information, qui est essentiel pour que les communautés 
puissent avoir connaissance des risques environnementaux auxquels 
elles sont exposées et pour faire adopter les mesures de prévention 
nécessaires.

63. En résumé, tant le Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels que le Comité des droits de l’homme ont 
largement contribué à préciser certains aspects de la dimension 
environnementale des droits de l’homme. Néanmoins, des aspects 
nouveaux de cette relation doivent être davantage approfondis, 
comme par exemple le lien entre les changements climatiques et les 
droits de l’homme.

IX. DIMENSIONS EXTRATERRITORIALES DU LIEN ENTRE LES 
DROITS DE L’HOMME ET L’ENVIRONNEMENT

64. Les dimensions extraterritoriales du lien entre droits de 
l’homme et environnement offrent d’intéressantes perspectives 
d’analyse complémentaire, en particulier en ce qui concerne les 
questions environnementales transfrontières et mondiales. Le lien 
entre ces deux notions soulève la question de savoir si les lois relatives 
aux droits de l’homme reconnaissent les obligations extraterritoriales 
des États. Dans la présente section, on aborde les questions les plus 
importantes s’agissant des obligations extraterritoriales des États au 
regard des questions environnementales, et on analyse l’évolution 
des lois relatives aux droits de l’homme, qui tendent à reconnaître 
les obligations extraterritoriales des États.

65. La dimension extraterritoriale du lien entre droits de 
l’homme et environnement est évidente dans le domaine des 
dommages environnementaux transfrontières. De tels dommages 
surviennent lorsque la dégradation de l’environnement a pour effet de 
compromettre les droits de personnes vivant en dehors du territoire 
de l’État où l’activité dommageable s’est produite. La pollution dans 
un pays peut avoir des conséquences pour l’environnement et les 

7 Voir, par exemple, Bernard Ominayak, chef de la bande du lac Lubicon c. 
Canada, communication nº 167/1984, 26 mars 1990; Apirana Mahuika et consorts 
c. Nouvelle-Zélande, communication nº 547/1993, 27 octobre 2000.
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droits de l’homme dans un autre pays, en particulier lorsque le 
vecteur de la pollution, par exemple l’air ou l’eau, est susceptible de 
traverser facilement les frontières.

66. Le problème extraterritorial soulevé par les dommages 
environnementaux transfrontières s’étend également aux questions 
de pollution au niveau mondial, telles que la concentration des gaz à 
effet de serre dans l’atmosphère à l’origine de dangereux changements 
climatiques, et le déversement de déchets en mer, qui peut affecter 
des zones au-delà de la juridiction des États, comme la haute mer.

67. En outre, des aspects extraterritoriaux peuvent apparaître 
lorsque les États ne réglementent pas suffisamment les sociétés 
transnationales et autres entités commerciales, enregistrées 
ou non, qui ont d’importantes activités économiques sur leur 
territoire, activités qui causent des dommages environnementaux 
dans les pays où elles exercent leur activité. Bien souvent, les 
dommages environnementaux découlant des activités de sociétés 
transnationales se produisent dans des pays en développement qui 
n’ont pas les moyens de contrôler et de faire respecter les lois et 
règlements environnementaux. Le fait pour un État de s’abstenir de 
réglementer, par action ou par omission, cause indirectement une 
dégradation environnementale au-delà de son territoire.

68. Des progrès importants ont été réalisés en vue de reconnaître 
les obligations extraterritoriales des États dans le droit des droits de 
l’homme, en particulier dans le domaine des droits économiques, 
sociaux et culturels. Ces progrès sont particulièrement notables 
lorsque les obligations relatives aux droits de l’homme ont trait à la 
dégradation de l’environnement.

69. La question peut-être la plus importante s’agissant de 
la dimension extraterritoriale du lien entre droits de l’homme et 
environnement est le champ d’application spatial des instruments 
juridiques relatifs aux droits de l’homme. L’universalité des droits 
de l’homme proclamée dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme a donné lieu à l’élaboration d’un certain nombre de traités 
juridiquement contraignants, codifiant l’obligation des États de 
protéger les droits. De tels instruments juridiques internationaux 
relatifs aux droits de l’homme abordent de différentes manières 
les limitations juridictionnelles du champ d’application spatial et 
de la portée extraterritoriale des obligations des États. Un certain 
nombre de traités relatifs aux droits de l’homme comportent des 
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dispositions qui précisent les limitations juridictionnelles des 
obligations des États. Par exemple, le Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques, la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et la 
Convention américaine relative aux droits de l’homme contiennent 
des limitations juridictionnelles formulées différemment. Cela 
étant, de nombreux instruments internationaux relatifs aux droits 
de l’homme ne comportent pas de limitations juridictionnelles de 
leur champ d’application spatial. Le Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels, la Charte africaine des 
droits de l’homme et des peuples et la Déclaration américaine des 
droits et devoirs de l’homme ne contiennent aucune disposition 
précisant les limitations juridictionnelles des obligations de l’État. 
En outre, des éléments d’obligations extraterritoriales dans le 
domaine des droits économiques, sociaux et culturels − et des droits 
de l’enfant et des personnes handicapées – peuvent également être 
fondés sur l’obligation de pratiquer la coopération et l’assistance 
internationales, obligations expressément reconnues dans les 
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme indiqués.

70. Une autre question importante se pose en ce qui 
concerne la dimension extraterritoriale des droits de l’homme 
et de l’environnement, celle de savoir dans quelle mesure les 
principes du droit international de l’environnement peuvent 
contribuer à l’application des instruments relatifs aux droits de 
l’homme. L’obligation de prévenir les dommages environnementaux 
transfrontières, par exemple, est largement acceptée comme une règle 
du droit coutumier. Dans sa jurisprudence, la Cour européenne des 
droits de l’homme s’est fondée sur ce principe lorsque les dommages 
environnementaux ont franchi les frontières.

71. L’adoption, en septembre 2011, par un groupement 
associant des institutions universitaires, des organisations 
non gouvernementales et des experts des droits de l’homme − 
notamment un certain nombre de titulaires de mandat au titre 
des procédures spéciales − des principes de Maastricht sur les 
obligations extraterritoriales des États dans le domaine des droits 
économiques, sociaux et culturels, lors d’une conférence qui s’est 
déroulée à Maastricht (Pays-Bas), témoigne de l’attention de plus 
en plus grande qui est portée aux obligations extraterritoriales. Ces 
principes apportent des précisions sur la dimension extraterritoriale 
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des lois relatives aux droits de l’homme dans le domaine des droits 
économiques, sociaux et culturels, tout en contribuant à son 
développement progressif.

72. Enfin, la reconnaissance des obligations extraterritoriales 
des États permet aux victimes de dommages environnementaux 
transfrontières, notamment les atteintes au patrimoine commun de 
l’humanité, comme l’atmosphère, et les changements climatiques 
dangereux, d’engager des recours. Les personnes victimes de la 
dégradation de l’environnement doivent pouvoir exercer leurs droits, 
que la cause de ces dommages se situe dans leur propre État ou au-
delà de ses frontières, ou qu’elle soit attribuable aux activités des 
États ou des sociétés transnationales.

73. En résumé, des efforts importants ont été faits pour préciser 
les obligations extraterritoriales des États relatives aux droits 
de l’homme, notamment en ce qui concerne la dégradation de 
l’environnement. L’évolution des lois relatives aux droits de l’homme 
dans ce domaine a été influencée par des principes et des outils 
utilisés dans le régime de protection de l’environnement. Toutefois, 
des orientations complémentaires sont nécessaires pour préciser 
dans quelles directions le droit peut être étoffé dans ce domaine.

X. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

74. Depuis la Conférence des Nations Unies sur l’environnement 
tenue à Stockholm en 1972, la relation entre les droits de l’homme 
et l’environnement a fait l’objet d’une attention accrue de la part des 
États, des institutions internationales et de la société civile.

75. Le Conseil des droits de l’homme a fait observer que le 
développement durable et la protection de l’environnement peuvent 
contribuer au bien-être de l’humanité et à l’exercice des droits de 
l’homme. Plusieurs instruments relatifs aux droits de l’homme 
conclus depuis la Conférence de Stockholm ont intégré des références 
expresses à l’environnement ou reconnu l’existence d’un droit à 
un environnement sain. De même, de nombreux instruments 
relatifs à l’environnement citent expressément parmi leurs objectifs 
la protection de la santé, de l’environnement et du patrimoine 
commun de l’humanité. En outre, un nombre notable d’États ont 
intégré les droits et responsabilités liés à l’environnement dans leur 
constitution nationale.
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76. Le Conseil des droits de l’homme a également constaté 
que les atteintes à l’environnement peuvent avoir des conséquences 
négatives, directes et indirectes, pour l’exercice effectif des droits de 
l’homme. À cet égard, les organes conventionnels de défense des droits 
de l’homme se sont intéressés aux dimensions environnementales 
des droits protégés en vertu de leurs traités respectifs, par exemple 
dans des observations générales, des décisions concernant des 
communications individuelles et des observations finales. De même, 
des organes et des juridictions régionaux de défense des droits de 
l’homme ont précisé les dimensions environnementales de certains 
droits protégés, notamment le droit à la vie, à la santé, à la propriété, 
à la vie privée et familiale et le droit d’accès à l’information.

77. En outre, le Conseil des droits de l’homme a fait observer 
que les obligations et engagements en matière de droits de 
l’homme peuvent éclairer et renforcer l’élaboration des politiques 
internationales, régionales et nationales dans le domaine de la 
protection de l’environnement et favoriser la cohérence des mesures, 
leur légitimité et la pérennité des résultats. À cet égard, au cours des 
trois dernières décennies, les mécanismes de défense des droits de 
l’homme ont contribué à préciser les liens existant entre droits de 
l’homme et environnement. Les organes des Nations Unies chargés 
des droits de l’homme fondés sur la Charte, en particulier, ont 
contribué à mettre en lumière certains aspects du lien entre droits de 
l’homme et environnement, notamment en adoptant des résolutions 
qui donnent des orientations aux États et aux organisations 
internationales. Par ailleurs, plusieurs procédures spéciales créées 
par l’ancienne Commission des droits de l’homme, l’ancienne Sous-
Commission pour la prévention de la discrimination et la protection 
des droits des minorités, ainsi que le Conseil des droits de l’homme, 
par exemple, dont le mandat concerne l’environnement, les produits 
nocifs, l’alimentation, l’eau, le logement, l’extrême pauvreté et les 
populations autochtones, ont contribué à clarifier et renforcer le lien 
entre les droits de l’homme et l’environnement.

78. Si d’importants progrès ont été effectués pour éclairer 
le lien complexe et pluriel qui existe entre droits de l’homme et 
environnement, le dialogue entre les deux domaines que sont la loi 
et l’élaboration des politiques n’a pas encore permis de répondre à 
un certain nombre de questions. Les débats théoriques sur le lien 
entre droits de l’homme et environnement soulèvent d’importantes 
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questions touchant, notamment, la nécessité d’un droit à un 
environnement sain et son contenu; le rôle et les obligations des 
acteurs privés s’agissant des droits de l’homme et de l’environnement; 
et la portée extraterritoriale du lien entre droits de l’homme et 
environnement. De même, de telles questions se posent au sujet 
de la mise en oeuvre des obligations internationales relatives aux 
droits de l’homme, notamment celles de savoir comment appliquer 
une approche fondée sur les droits à la négociation et à l’exécution 
des accords multilatéraux relatifs à l’environnement, et comment 
contrôler l’application des traités relatifs aux droits de l’homme qui 
reconnaissent le droit à un environnement sain ou bien des droits 
interdépendants. Ces questions, et d’autres non encore résolues, 
conduisent à formuler les recommandations suivantes.

79. Le Conseil des droits de l’homme pourrait envisager 
d’accorder une attention particulière au lien entre les droits 
de l’homme et l’environnement dans le cadre de mécanismes 
appropriés. Il peut envisager, notamment, de créer une procédure 
spéciale sur les droits de l’homme et l’environnement, de mettre sur 
pied un groupe de haut niveau ou de faire procéder à des études 
plus nombreuses ou plus spécifiques sur les questions à l’examen. 
Une attention accrue portée à la question des droits de l’homme et 
de l’environnement permettrait au Conseil des droits de l’homme 
de disposer d’une analyse détaillée des principales questions et 
insuffisances concernant le lien entre ces deux domaines. Il est 
essentiel que le Conseil des droits de l’homme dispose de telles 
analyses et informations afin qu’il puisse donner des orientations à 
la communauté internationale destinées à relever les défis pressants 
en matière de droits de l’homme auxquels est confrontée l’humanité 
au XXIe siècle, notamment la reconnaissance d’un droit général à un 
environnement sain.

80. Le mécanisme choisi par le Conseil des droits de l’homme 
pourrait également permettre de renforcer et préciser davantage le lien 
entre les droits de l’homme et l’environnement, et de systématiser 
les travaux des procédures spéciales, des organes conventionnels et 
des tribunaux et organes de contrôle régionaux des droits de l’homme 
sur ces questions. En outre, il pourrait dégager des orientations 
portant sur la mise en oeuvre des principes relatifs aux obligations 
extraterritoriales des États, en particulier dans le domaine de la 
protection de l’environnement.


